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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Remerciements au President sortant 

Le President ( parle en anglais) : Etant donne que 
c’est la premiere seance du Conseil de securite pour le 
mois d’aout, je voudrais saisir cette occasion pour rendre 
hommage, au nom du Conseil, a S. E. l’Ambassadeur 
Koro Bessho, Representant permanent du Japon aupres 
de reorganisation des Nations Unies, pour la maniere 
dont il a preside le Conseil de securite pendant le mois 
de juillet 2016. Je suis certain de me faire l’interprete 
de tous les membres du Conseil en exprimant notre 
profonde reconnaissance a l’Ambassadeur Bessho et a 
sa delegation pour le grand savoir-faire diplomatique 
avec lequel ils ont dirige les travaux du Conseil le 
mois dernier. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Le sort des enfants en temps de conflit arme 

Rapport du Secretaire general sur le sort des 
enfants en temps de conflit arme (S/2016/360) 

Lettre datee du 29 juillet 2016, adressee 
au Secretaire general par le Representant 
permanent de la Malaisie aupres de 
I’Organisation des Nations Unies (S/2016/662) 

Le President ( parle en anglais) : Conformement 
a Particle 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite les representants des pays suivants 
a participer a la presente seance : Allemagne, Arabie 
saoudite, Argentine. Australie, Autriche, Azerba'idjan, 
Bahrein, Bangladesh, Belgique, Botswana, Bresil, 
Cambodge, Canada, Chili, Colombie, Croatie, 
Danemark, Emirats arabes unis, Grece, Guatemala, 
Indonesie, Republique islamique d’lran, Iraq, Israel, 
Italie, Jordanie, Kazakhstan, Kowei't, Liechtenstein, 
Lituanie, Luxembourg, Maroc, Mexique, Myanmar, 
Pakistan, Panama, Pays-Bas, Philippines, Pologne, 
Portugal, Qatar, Republique arabe syrienne, Republique 
democratique du Congo, Slovenie, Soudan, Sri Lanka, 
Suisse, Thai'lande, Turquie, Viet Nam et Yemen. 

Conformement a Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite les personnes suivantes 
a participer a la presente seance pour presenter un 
expose : M me Leila Zerrougui, Representante speciale 
du Secretaire general pour le sort des enfants en temps 
de conflit arme, et M. Anthony Lake, Directeur general 
de PUNICEF. 


Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite M. Charles 
Whiteley, Charge d’affaires par interim de la Delegation 
de l’Union europeenne aupres de l’Organisation des 
Nations Unies, a participer a la presente seance. 

Je propose que le Conseil invite l’Observateur 
permanent de l’Etat observateur du Saint-Siege aupres 
de l’Organisation des Nations Unies a participer a la 
presente seance, conformement au reglement interieur 
provisoire et a la pratique etablie a cet egard. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2016/360, qui contient le rapport du 
Secretaire general sur le sort des enfants en temps de 
conflit arme. 

J’appelle egalement l’attention des membres du 
Conseil sur le document S/2016/662, qui contient une 
lettre datee du 29 juillet 2016, adressee au Secretaire 
general par le Representant permanent de la Malaisie, 
transmettant une note de cadrage sur la question a 
l’examen. 

Je souhaite une chaleureuse bienvenue au 
Secretaire general, S. E. M. Ban Ki-moon, et je lui 
donne la parole. 

Le Secretaire general {parle en anglais) : Le 
panorama securitaire mondial continue de changer 
radicalement, mais une sombre realite persiste : les 
enfants paient encore le prix le plus eleve en temps de 
guerre. De jeunes garqons et filles sont directement 
pris pour cible et enroles. Ils sont tortures, mutiles, 
emprisonnes, affames, exposes a des violences sexuelles 
et tues. Leurs maisons et leurs ecoles sont detruites. Dans 
des pays comme l’lraq, le Nigeria, la Somalie, le Soudan 
du Sud, la Syrie et le Yemen, les enfants connaissent un 
veritable enfer. 

Et, en de nombreux cas, la situation ne fait que 
s’aggraver. Des milliers d’enfants syriens ont ete tues 
depuis le debut du conflit. Des millions d’autres sont 
traumatises. L’an dernier, l’Afghanistan a enregistre 
son taux le plus eleve de pertes parmi les enfants 
depuis 2009. En Somalie, le nombre de violences 
denoncees a leur endroit a augmente de 50 % en 2015 par 
rapport a l’annee precedente. Au Soudan du Sud, les 
enfants continuent de payer le prix le plus fort parce 
que les dirigeants sont incapables de choisir la paix. Au 
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Yemen, six fois plus d’enfants ont ete tues et mutiles, 
cinq fois plus recrutes pour combattre en 2015 que 
l’annee precedente. La violence continue de prelever 
son tribut sur les enfants palestiniens et israeliens. Mon 
precedent rapport (S/2015/409) appelait Israel a faire en 
sorte que les responsables rendent des comptes. Cela 
demeure un point crucial. 

Plus de la moitie des refugies dans le monde sont 
des enfants qui ont peur. Nous devons d’urgence faire 
face aux causes fondamentales des deplacements. En 
meme temps, il nous faut remedier a cette crise massive. 
Le 19 septembre, nous tiendrons un Sommet des Nations 
Unies pour les refugies et les migrants. J’exhorte tous les 
pays a presenter des idees et a prendre des engagements 
avec le souci tout particulier de proteger les enfants. 

L’extremisme violent chasse les personnes de leurs 
foyers et communautes. Les extremistes detiennent, 
torturent et tuent les enfants, les envoient dans des 
missions-suicides et les vendent comme esclaves 
sexuels. Une reaction efficace doit s’inspirer avant tout 
du respect des droits de l’homme et du droit humanitaire. 
Cela comporte la protection des enfants durant et apres 
les operations militaires, independamment de leur 
appartenance ethnique ou autre. Je suis profondement 
inquiet de savoir que de plus en plus d’enfants sont 
arretes, detenus et meme tues dans les operations de 
contre-terrorisme. 

Je suis aussi alarme par les violations du droit 
international humanitaire liees aux bombardements 
aeriens. Meme les guerres obeissent a des regies. II faut 
proteger les hopitaux et les ecoles. II faut epargner les 
civils. II ne faut pas utiliser les enfants pour le combat. 
Le maintien de la paix obeit lui aussi a des regies. Nous 
devons mettre fin a l’abomination que sont l’exploitation 
et les violences sexuelles de la part des Casques bleus 
des Nations Unies,, du personnel de l’Organisation et 
des forces ne relevant pas de l’ONU. Je remercie le 
Conseil d’avoir approuve ma decision de rapatrier des 
unites quand nous avons des preuves credibles contre 
elles, mais nous devons tous faire davantage pour 
garantir la responsabilisation, imposer le respect des 
normes, dispenser une formation, aider les victimes et 
faire triompher la justice. 

Une fois de plus cette annee, des objections faites 
au rapport annuel (S/2016/360) m’ont contraint a prendre 
une decision difficile. Apres mure reflexion, la coalition 
dirigee par l’Arabie saoudite ne figure plus dans les 
annexes, en attendant les conclusions d’un examen. J’ai 
eu des entretiens avec le Royaume d’Arabie saoudite au 


plus haut niveau possible, notamment des rencontres a 
New York avec le Vice-Prince heritier, le Ministre de 
la defense et le Ministre des affaires etrangeres, afin 
d’exprimer mes graves preoccupations concernant la 
situation sur le terrain et les effets catastrophiques sur 
les enfants. Mes conseillers de haut rang sont eux aussi 
activement intervenus. J’ai requ depuis des informations 
sur les mesures prises par la coalition pour prevenir et 
mettre fin aux graves violations commises contre les 
enfants. La protection des enfants yemenites continue 
de me preoccuper serieusement. Ils doivent toujours 
passer en premier. L’examen prospectif se poursuit, et la 
situation sur le terrain sera suivie de pres. Nous resterons 
determines a garantir que des mesures concretes soient 
mises en oeuvre pour proteger les enfants. 

Mais je tiens a repeter que le contenu du rapport 
reste inchange. Je vais etre clair : le rapport et ses 
annexes peuvent causer une certaine gene, mais ce 
n’est pas l’objectif en soi. Notre objectif est de proteger 
les enfants menaces en apportant des changements 
concrets. Je renouvelle aujourd’hui mon appel a chaque 
Etat Membre et a toutes les parties a un conflit : si vous 
voulez proteger votre image, protegez vos enfants. 

Cette annee marque le vingtieme anniversaire de 
la creation du Bureau du Representant special pour le sort 
des enfants en temps de conflit arme. La Representante 
speciale et ses predecesseurs ont change la donne pour 
les plus jeunes victimes des guerres. Le personnel 
courageux et extremement travailleur deploye sur le 
terrain collecte et verifie les informations, parfois en 
courant des risques importants. Je l’appuie totalement. 
Ce travail et la Representante speciale meritent le plein 
appui politique de tous les Etats Membres. 

Nous avons besoin de ressources, mais plus 
encore de volonte politique. L’engagement donne des 
resultats. En 2015, plus de 8 000 enfants soldats ont ete 
liberes. Ils beneficient d’une aide en vue de reconstruire 
leurs vies. De nombreux pays ont egalement adopte des 
lois - assorties de mecanismes de mise en oeuvre - pour 
ajouter des garanties supplementaires contre le 
recrutement d’enfants. L’objectif ultime est de mettre un 
terme a ces graves violations des droits fondamentaux 
des enfants. Cela exige de mettre fin aux conflits et 
d’instaurer la paix. J’appelle le Conseil et tous les pays 
a faire tout ce qui est en leur pouvoir pour traduire leurs 
paroles en actes afin de proteger les enfants contre le 
fleau des conflits armes maintenant et d’epargner des 
victimes futures. 
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Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
Secretaire general de sa declaration. 

Je donne maintenant la parole a M me Zerrougui. 

M me Zerrougui {parle en arabe) : Je tiens tout 
d’abord a remercier la Malaisie d’avoir organise le 
present debat public et a remercier tous les participants 
de leur presence. 

Le Secretaire general vient de souligner que les 
enfants demeurent les principals victimes des conflits 
armes. C’etait la conclusion la plus troublante du 
rapport de Graqa Machel il y a 20 ans (voirA/51/306). 
Malheureusement, en depit d’efforts concertes et de 
progres significatifs, ce fait demeure. Le rapport dont 
est saisi le Conseil (S/2016/360) note que la multitude 
de conflits prolonges et de plus en plus complexes a 
des effets devastateurs sur les enfants. Dans un certain 
nombre de situations, le mepris choquant du droit 
international est manifeste et l’impunite de mise. 

(/ ’oratrice poursuit en anglais) 

En 2015, les groupes armes et les forces 
gouvernementales ont tue, mutile, recrute, utilise 
et soumis a des violences sexuelles des dizaines de 
milliers de garqons et de filles. Plus de 2 000 attaques 
contre des ecoles et des hopitaux ont ete recensees 
dans 19 des 20 situations couvertes par le rapport. 
Les enlevements sont demeures une preoccupation 
importante, avec plus de 4 000 cas en 2015. Les conflits 
ont egalement sur les enfants des consequences qui ne 
sont pas prises en compte dans les statistiques du rapport. 
Des enfants perdent leurs parents, sont handicapes par 
des maladies facilement soignables et subissent des 
traumatismes psychologiques a long terme. 

Comme le Conseil le sait, les enfants sont 
lourdement touches par l’extremisme violent. De 
nombreux groupes actifs defient aujourd’hui la regie 
selon laquelle les civils ne doivent pas etre vises par 
des attaques, et ils commettent des actes de violence 
systematiques. Pour donner un exemple, en avril en 
Iraq, l’Etat islamique d’lraq et du Levant a publiquement 
execute un garqon de 15 ans accuse d’etre un infidele. Le 
garqon a ete attache entre deux voitures qui sont parties 
dans des directions opposees. C’etait une scene terrible. 
Si les problemes auxquels sont confrontes les Etats 
Membres dans leur lutte contre ces groupes et en matiere 
de protection des civils sont evidents, les mesures de 
securite non conformes au droit international ne font 
qu’aggraver les degats; elles risquent meme d’aider les 
groupes que combattent les gouvernements. 


Le fait que des civils soient assieges par des 
forces gouvernementales est impensable. Les frappes 
aeriennes et l’utilisation d’armes explosives dans des 
zones habitees par des coalitions internationales ou 
des Etats Membres a titre individuel sont une source de 
profonde preoccupation. Elies font parties des pratiques 
les plus meurtrieres dont sont victimes les enfants. 
Des executions extrajudiciaires et des actes de torture 
a l’encontre de civils ont egalement ete signales dans 
des territoires debarrasses des groupes armes. Les 
gouvernements utilisent de plus en plus frequemment 
des milices pour soutenir leurs forces. Ces groupes 
se caracterisent souvent par leur non-respect, voire 
leur absence de comprehension, du droit international 
humanitaire. Les informations actuelles faisant etat du 
recrutement et de l’utilisation d’enfants par ce groupe 
d’acteurs sont une source d’inquietude supplemental. 

Des lois antiterroristes sont largement appliquees 
dans de nombreuses situations alors qu’il n’y a pas 
suffisamment de controle et d’equilibre des pouvoirs. 
Des enfants sont apprehendes sur la base de liens 
presumes avec des groupes armes non etatiques ou 
d’interpretations tres larges de la notion de protection 
de la securite nationale. Les tribunaux civils sont 
marginalises et la justice pour mineurs est inexistante. 
Les enfants peuvent etre detenus pendant des mois, voire 
des annees, par des acteurs militaires ou les services de 
renseignement. Lorsqu’un enfant est amene devant un 
juge, c’est souvent dans un tribunal militaire ou special 
qui ne respecte pas les normes de procedure reguliere 
et equitable. 

Des enfants ont meme ete condamnes a mort. 
Pas plus tard qu’il y a deux semaines en Somalie, j’ai 
rencontre des garqons condamnes a mort pour leur 
association presumee avec les Chabab. Cela ne peut etre 
un resultat acceptable pour des enfants qui sont extraits 
des griffes de groupes armes. Nombre d’entre eux ont 
ete enleves et recrutes de force, et ils sont avant tout 
des victimes. La detention est egalement utilisee dans 
certaines situations comme tactique de recrutement et 
d’utilisation d’enfants pour collecter des renseignements. 
Je ne saurais trop insister sur les dangers qu’ils courent 
quand ils sont utilises de cette maniere. Les allegations 
d’executions d’enfants soupqonnes par les groupes armes 
d’avoir collabore avec les forces gouvernementales ne 
sont que trop communes. 

L’absence de respect du droit international 
humanitaire a egalement des repercussions au-dela 
des zones de conflit. Comme l’a souligne le Secretaire 
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general, le nombre d’enfants deplaces ne cesse de 
croitre. Malheureusement, la reaction de certains Etats 
Membres n’est pas toujours dans l’interet des enfants. 
Nous devons faire plus, notamment en aidant le petit 
nombre d’Etats Membres touches par des conflits qui 
accueillent 90% des refugies a fournir des services 
de base. 

Bien que le tableau d’ensemble de la situation ne 
soit pas reluisant, nous ne devons pas oublier que des 
progres ont ete realises et qu’ils se poursuivent dans de 
nombreux endroits. Je saisis l’occasion du present expose 
au Conseil et du vingtieme anniversaire de la creation 
de mon mandat pour revenir brievement sur certaines 
realisations clefs. Depuis le premier rapport presente 
par le Secretaire general a cet organe (S/2000/712), plus 
de 115 000 enfants associes a des parties a un conflit ont 
ete liberes grace au dialogue et a l’application de plans 
d’action. A ce jour, 25 plans d’action ont ete signes avec 
des parties a un conflit; neuf d’entre elles ont pleinement 
honore leurs engagements et ont ete radiees des listes 
pertinentes en Cote d’Ivoire, au Nepal, en Ouganda, a 
Sri Lanka et au Tchad. 

La campagne « Des enfants, pas des soldats » a 
egalement contribue a cimenter le consensus mondial 
naissant autour de l’idee qu’il faut proscrire l’utilisation 
d’enfants soldats dans les conflits. Apres la signature 
par le Gouvernement soudanais d’un plan d’action, 
au debut de cette annee, l’ONU s’emploie desormais 
a amener tous les Etats Membres cites sur la liste des 
pays qui enrolent et utilisent des enfants a prendre un 
engagement ecrit. Depuis le lancement de la campagne, 
il y a eu une reduction importante des cas confirmes 
de recrutement et d’utilisation d’enfants par les forces 
nationales de securite, en particulier en Afghanistan, en 
Republique democratique du Congo et au Myanmar. Je 
demande a tous les gouvernements concernes et a tous 
ceux qui peuvent les aider a faire tout ce qui est en leur 
pouvoir pour que ces plans d’action soient pleinement 
mis en oeuvre. 

Les processus de paix continuent d’etre l’occasion 
vitale d’engager le dialogue avec les parties au conflit 
sur la protection de l’enfance. Tout dernierement, 
en Colombie, le Gouvernement et les Forces armees 
revolutionnaires de Colombie - Armee populaire ont 
conclu un accord historique visant a separer et reintegrer 
tous les enfants associes a ce groupe arme. S’il est mis 
en oeuvre avec succes, cet accord sera, pour les parties 
a d’autres conflits de longue duree, le signe important 
qu’un dialogue actif peut aboutir a des resultats. 


L’ONU a egalement engage un dialogue avec les 
groupes armes figurant sur la liste au Mali, au Myanmar, 
aux Philippines, en Republique centrafricaine, au 
Soudan et au Soudan du Sud. Des annees de travail 
avec les gouvernements, en vue d’ameliorer les cadres 
legislatifs, de renforcer les capacites institutionnelles 
et de relever des defis tels que l’enregistrement des 
naissances, portent leurs fruits. Je suis heureuse de dire 
que ce dialogue a permis d’aider des milliers d’enfants 
au cours des 18 derniers mois, comme l’a dit le Secretaire 
general dans sa declaration. J’exhorte les autorites 
nationales a appuyer les discussions en cours et a venir 
avec les groupes armes autour des plans d’action, afin 
que beaucoup d’autres enfants puissent en beneficier. 

L’action menee en coordination, au titre de ce 
mandat, est au coeur de ces realisations. Les efforts 
inlassables qu’y consacrent avec devouement les Etats 
Membres, les collegues de l’ONU, la societe civile 
et bien d’autres encore continuent d’apporter des 
changements positifs dans la vie des garqons et des 
filles habitant au sein des communautes ravagees par la 
guerre. Cela montre que, lorsque les parties a un conflit 
menent un dialogue de bonne foi et qu’existe la latitude 
politique d’agir au nom des enfants, nous pouvons 
obtenir des resultats. 

Nous avons pour mandat de travailler et d’obtenir 
des resultats aupres des gouvernements et des groupes 
armes non etatiques dans les contextes les plus difficiles 
qui soient. Comme l’a fait observer le Secretaire general, 
l’objet du rapport dont le Conseil est saisi aujourd’hui 
n’est pas de causer de la gene, mais plutot d’entrainer 
des changements benefiques pour les filles et garfons en 
butte a des violations que la communaute internationale 
considere comme abominables. Nos travaux impliquent 
souvent un difficile exercice d’equilibrisme, mais les 
outils mis au point par le Conseil pour faire face aux 
violations graves commises contre des enfants sont 
d’une valeur inestimable. Les progres que je viens de 
decrire demontrent que ces outils sont pragmatiques, 
constructifs et suffisamment puissants pour convaincre 
les parties a un conflit de la necessite urgente de 
proteger les enfants. Notre succes sera fonction de 
notre impartialite, de la credibility des outils dont nous 
disposons et du soutien que la communaute internationale 
apportera a nos travaux. Je tiens a reaffirmer mon appui 
a nos collegues devoues qui, sur le terrain, ceuvrent sans 
relache pour obtenir des resultats. 

Malgre les succes engranges au fil des ans, il 
est indeniable que le panorama global des violations 
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dans les situations de conflit arme est extremement 
inquietant. La protection des civils incombe au premier 
chef aux gouvernements concernes. L’ONU est prete a 
les appuyer dans les efforts qu’ils font pour proteger les 
enfants et a les aider a remedier aux violations decrites 
dans le rapport, mais nous ne pouvons pas suppleer a 
l’absence de volonte politique. 

D’autres dans cette salle ont un role essentiel a 
jouer a l’appui de ces efforts. En tant que membres du 
Conseil de securite et de la communaute internationale, 
ils peuvent et doivent faire davantage pour s’attaquer 
aux causes profondes des souffrances des enfants. II faut 
s’efforcer encore plus resolument d’accorder la priorite 
a la prevention des conflits et d’appuyer les processus 
de paix, de garantir le respect du droit international 
humanitaire, des droits de Lhomme et du droit des 
refugies, et aussi demander des comptes lorsque des 
violations sont commises. L’impunite subsiste en temps 
de guerre; cet organe a un role essentiel a jouer pour y 
mettre fin. 

Le nombre de crises auxquelles nous devons faire 
face aujourd’hui mettront assurement nos capacites 
a l’epreuve en 2016 et pendant encore de nombreuses 
annees. Nous sommes confrontes a un defi de faille, 
et il nous faut des moyens novateurs pour appuyer 
les initiatives et les programmes visant a proteger les 
enfants. Je demande aux Etats Membres de prevoir des 
ressources suffisantes pour l’education et les services de 
sante dans les situations d’urgence et de fournir un appui 
financier et technique aux programmes de reinsertion 
efficaces des ex-enfants soldats. Ces initiatives sont 
indispensables si nous voulons oeuvrer a une paix et une 
securite durables. 

Ce mandat et Taction qu’il continue d’engendrer 
represented un symbole d’esperance pour des millions 
d’enfants touches par la guerre. Notre capacite de 
travailler ensemble et de susciter la volonte de demeler 
les situations les plus difficiles aura une incidence 
decisive sur le present et l’avenir de millions d’enfants. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M me Zerrougui de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Lake. 

M. Lake (parle en anglais) : Je voudrais tout 
d’abord remercier le Secretaire general de ses propos 
vigoureux et de son ferme attachement a cette question, 
et remercier aussi ma collegue Leila Zerrougui de 
tout le travail qu’elle accomplit avec une tres grande 
determination. Nous sommes tous sincerement 


reconnaissants, a l’UNICEF, des efforts constants que 
deploie le Conseil de securite pour proteger la vie et 
l’avenir des enfants menaces par un conflit arme. Nous 
sommes egalement reconnaissants a la Malaisie de 
l’impulsion qu’elle donne a la tete du Groupe de travail 
sur le sort des enfants en temps de conflit. 

Pres de 250 millions d’enfants -c’est un chiffre que 
nous entendons souvent, mais je le repete, 250 millions 
d’enfants - vivent dans des pays et des regions touches 
par la guerre. Plus de 30 millions ont ete deplaces par les 
conflits. Des millions d’autres ont ete physiquement et 
emotionnellement marques par la violence, apres avoir 
ete temoins du pire de ce dont est capable l’humanite 
et vu des choses dans leur jeune vie qu’aucun enfant 
ne devrait jamais voir. Ces chiffres a eux seuls et les 
nombreux autres figurant dans le rapport du Secretaire 
general (S/2016/360) dressent un tableau devastateur. 

Mais plus que cela, nous ne devons jamais oublier 
que derriere ces statistiques se cachent des millions de 
filles et de garqons. Un enfant apres l’autre, et un autre, 
et un autre encore, ils sont ainsi des millions a voir leur 
avenir expose a des risques terribles : le risque d’etre 
tue dans des attaques contre des ecoles et des hopitaux; 
le risque d’etre mutile par une mine terrestre ou une 
frappe aerienne; le risque d’etre enleve, d’etre victime 
de violences sexuelles ou de la traite; et le risque d’etre 
enrole pour combattre, y compris, chose absolument 
scandaleuse, dans des commandos suicides. Ils sont 
martyrises par des combattants adultes qui ont perdu 
tout sens de la moralite la plus elementaire, tout sens 
de leurs obligations juridiques. Nous ne sommes pas 
des etres humains si tout cela ne provoque pas en nous 
l’indignation. Mais notre indignation et notre colere 
doivent aller de pair avec Paction, non seulement, par 
exemple, pour mettre fin a l’enrolement et a l’utilisation 
d’enfants dans les conflits armes, mais aussi pour 
les aider a rebatir leur vie et a contribuer a l’avenir 
de leur societe, ainsi que pour trouver des solutions 
qui permettront d’empecher que d’autres enfants ne 
subissent le meme sort. 

Bien que le tableau reste sombre, nous avons des 
raisons d’etre confortes par les progres realises a ce jour. 
Rien que l’annee derniere, grace aux efforts inlassables 
de tant de nos partenaires devoues a cette cause, pres 
de 10 000 filles et garfons ont ete liberes des griffes des 
forces armees ou des groupes armes, et pres de 7 000 ont 
eu acces a des services tels qu’examens medicaux, 
soutien et accompagnement psychosocial, recherche 
et reunification des families, ou encore education et 
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formation professionnelle. II s’agit de leur permettre de 
revenir la ou est leur place, aupres de leurs proches, a 
l’ecole, dans un lieu sur ou ils puissent commencer a 
guerir et a construire l’avenir qu’ils meritent. 

Nous nous felicitons egalement des progres 
realises par les pays dans les plans d’action mis en 
oeuvre en vue de prevenir et de faire cesser l’enrolement 
et l’utilisation d’enfants dans les conflits armes, dans 
le cadre, notamment, de la campagne « Des enfants, 
pas des soldats ». Plusieurs gouvernements sont en 
train de promulguer des lois et d’etablir des procedures 
pour empecher que les enfants soient enroles. Cela 
inclut l’elaboration de protocoles devaluation de Page 
pour empecher les enfants de rejoindre l’armee au 
Myanmar, en Republique democratique du Congo et en 
Afghanistan, et une legislation a ete promulguee pour 
criminaliser le recrutement d’enfants dans les pays ou 
ces lois n’existaient pas auparavant. 

En Colombie, les droits des enfants sont en train 
d’etre integres dans l’accord en cours de negociation a 
La Havane, notamment une initiative pilote liberant les 
enfants impliques dans le conflit et leur fournissant une 
assistance, premiere mesure importante non seulement 
pour ces enfants, mais aussi pour les nombreux autres 
qui doivent suivre - et c’est, en fait, une importante 
percee pour l’avenir de la Colombie. Autre exemple : il 
y a quatre mois seulement, le Gouvernement soudanais 
a signe un plan d’action pour empecher l’enrolement et 
l’utilisation d’enfants par ses forces de securite. 

Mais il reste encore beaucoup a faire en plus 
de prevenir et de mettre fin a l’enrolement. L’ampleur 
des violations a l’egard des enfants - et, en fait, 
l’enjeu des violations pour leurs societes - exige que 
toutes les parties au conflit fassent bien plus pour 
proteger les droits des enfants en temps de conflit, 
qu’ils soient impliques dans les affrontements en tant 
que combattants, ou que leur sante, leur education et 
leur vie meme soit compromises. Le mecanisme de 
surveillance et de communication de l’information sur 
les violations graves commises contre des enfants en 
situation de conflit arme continue d’aider a definir toute 
l’ampleur de cette crise en fournissant une information 
d’importance vitale sur les atrocites inqualifiables qu’ils 
ont subies ou dont ils ont ete les temoins. Utilisant cette 
information, nous devons oeuvrer - et nous continuerons 
d’ceuvrer - avec les parties au conflit pour mieux 
prevenir les violations des droits des enfants en temps 
de conflit arme, et aider a faiponner des programmes et 
des services pouvant ameliorer l’avenir de ces enfants. 


Cela suppose notamment de mener une action ciblee 
dans trois domaines clefs : armes et restes explosifs de 
guerre, soins de sante, et education. 

Premierement, l’utilisation d’armes explosives 
dans les zones densement peuplees. Ces armes ont tue 
et blesse pres de 44 000 personnes rien que l’annee 
derniere. Lorsqu’elles ont ete utilisees dans les zones 
densement peuplees, neuf victimes sur 10 etaient des 
civils. Non seulement l’utilisation de ces armes tue et 
mutile des enfants; non seulement elle prive ces enfants 
d’un acces aux hopitaux, aux ecoles et a l’eau; mais elle 
handicape de faqon permanente les enfants, et rend la 
vie bien plus difficile et plus dangereuse pour ceux deja 
handicapes. Les enfants sont les plus desavantages et 
les plus vulnerables dans tout conflit - et les enfants 
handicapes encore davantage. 

Nous devons demander a toutes les parties au 
conflit de s’engager a proteger les enfants en changeant la 
faqon dont elles menent leurs guerres, notamment ceci : 
cesser d’utiliser des armes explosives dans les zones 
densement peuplees. Nous devons leur demander de 
respecter l’interdiction des mines terrestres et des armes 
a sous-munitions. Les enfants represented environ la 
moitie des tues ou blesses par les armes a sous-munitions. 
Nous devons leur demander de partager l’information 
et d’inclure des dispositions dans les accords de paix 
qui accelerent l’enlevement des engins non exploses 
et lancent des campagnes ciblees de sensibilisation au 
danger en vue de rendre les communautes plus sures. 
Nous devons leur demander de proteger les enfants 
handicapes durant les operations militaires et dans les 
plans d’evacuation. Et, comme d’habitude, nous devons 
continuer de leur demander de permettre que l’aide 
humanitaire parvienne a ceux qui en ont le plus besoin. 

Deuxiemement, les soins de sante. Au-dela de leur 
caractere illegal et de leur effet devastateur immediat, 
les attaques contre les travailleurs de la sante et les 
etablissement de sante ont des repercussions profondes 
sur les enfants, sur leurs communautes et sur les 
systemes de soins de sante. Toutes les parties au conflit 
doivent proteger les enfants et leurs families, et faire en 
sorte que des soins de sante leur soient fournis en toute 
securite, car tous les enfants ont droit a la sante, meme 
en situation de conflit - en fait, surtout en situation 
de conflit. 

Troisiemement, Teducation. Tout comme pour 
ce qui des attaques contre les etablissements de sante, 
l’effet devastateur des attaques contre les ecoles ne 
saurait etre sous-estime - sur les enfants, et sur l’avenir 
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de leurs societes. C’est pourquoi le fonds « L’education 
ne peut pas attendre » vise a atteindre ces millions de 
jeunes dont l’education a ete perturbee par les crises, 
notamment les conflits. L’education ameliore leur avenir 
et est done vitale pour l’avenir de leurs communautes et 
de leurs societes. 

Les progres que nous avons obtenus a ce jour 
montrent qu’il est neanmoins possible d’atteindre 
les enfants pris au piege du conflit. Avec l’appui des 
gouvernements, de la communaute internationale et de 
toutes les parties au conflit, nous pouvons - en fait nous 
devons - aider ces jeunes a echapper aux griffes de la 
guerre. Non pas seulement par nos resolutions, mais aussi 
par notre volonte. Non pas seulement par l’expression de 
notre indignation, mais aussi par notre action. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Lake de sa declaration. 

Je vais maintenant faire une declaration en ma 
qualite de representant de la Malaisie. 

Je remercie le Secretaire general, M. Ban Ki- 
moon, de ses observations et de son engagement 
inebranlable en faveur du programme des enfants et des 
conflits armes. Je tiens aussi a remercier sincerement 
la Representante speciale, M me Leila Zerrougui, et le 
Directeur general de l’UNICEF, M. Anthony Lake, de 
leurs penetrants et convaincants exposes. Ma delegation 
leur rend hommage a tous les deux, ainsi qu’aux 
personnes et aux institutions qu’ils represented, pour 
leur inlassable devouement et leur incessant plaidoyer 
en faveur de la protection des droits des enfants touches 
par le conflit arme. 

La Malaisie s’associe a la declaration qui sera 
faite par le representant de la Thailande au nom de 
l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est. 

Dans son appel a faction lance il y a 20 ans, Graqa 
Machel nous exhortait a trouver des solutions audacieuses 
pour remedier aux effets des conflits sur les enfants. La 
communaute internationale s’est montree a la hauteur de 
ce defi en s’emparant de la question du sort des enfants 
en temps de conflit arme a l’Assemblee generate comme 
au Conseil de securite. Au titre de ce programme, le 
panorama de la protection internationale des enfants a 
evolue au cours des deux dernieres decennies grace a 
la mise au point d’un ensemble incompaorable d’outils 
au sein du systeme des Nations Unies pour mettre fin 
aux graves violations a l’encontre des enfants, canaliser 
l’aide et l’appui aux enfants touches par les conflits et 


exiger des parties a un conflit qu’elles respectent leurs 
obligations au titre du droit international. 

A cet egard, il faut continuer d’appuyer 
l’important role que joue la Representante speciale du 
Secretaire general pour le sort des enfants en temps de 
conflit arme, en tant que porte-parole de haut niveau qui 
donne une voix aux enfants marques par la guerre, et 
en tant que defenseur de leur cause. M me Zerrougui et 
ses predecesseurs ont reussi a galvaniser l’engagement 
international en faveur de la protection des enfants, 
aussi bien grace a la mobilisation des Etats Membres et 
des partenaires que par le biais de campagnes visant a 
mieux sensibiliser et a mobiliser l’appui. 

Les progres enregistres grace a la campagne 
«Des enfants, pas des soldats», lancee conjointement 
par le Bureau de la Representante speciale du Secretaire 
general et l’UNICEF pour mettre fin au recrutement 
et a l’utilisation d’enfants par les forces nationales de 
securite, en sont un exemple reconfortant. La Malaisie 
salue l’engagement resolu pris par les Etats Membres 
signataires du plan d’action d’atteindre cet objectif, 
et appelle la communaute internationale a continuer 
d’appuyer ces efforts au-dela de 2016. 

Le deployment de conseillers pour la protection 
de l’enfance dans les operations de paix des Nations 
Unies a aussi permis d’integrer et de mettre en oeuvre 
le mandat relatif a la protection de l’enfance dans ce 
domaine. Les conseillers pour la protection de l’enfance, 
de concert avec les acteurs de l’equipe speciale de pays 
de l’ONU, jouent un role de plaidoyer important dans 
le dialogue avec les gouvernements et les parties a un 
conflit sur la problematique de la protection des enfants, 
et notamment dans l’elaboration de plans d’action. 

A cet egard, nous suivons de pres les initiatives 
de consolidation des fonctions de protection dans trois 
operations de paix des Nations Unies : la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour 
la stabilisation en Republique centrafricaine, la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour 
la stabilisation au Mali, et la Mission d’assistance des 
Nations Unies en Somalie. Nous demandons au Secretaire 
general de continuer de veiller a ce que des capacites 
suffisantes de protection de l’enfance soient maintenues 
et renforcees, notamment quand elle sont integrees dans 
des unites plus larges de defense des droits de l’homme, 
et nous conseillons vivement de tenir des consultations 
avec les Etats Membres sur cette question. 
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La Malaisie reaffirme aussi son ferme appui au 
mecanisme de surveillance et de communication de 
l’information sur les violations graves commises contre 
des enfants en situation de conflit arme, cree par la 
resolution 1612 (2005), qui permet de recueillir et de 
verifier l’information sur les violations graves commises 
contre des enfants, ce qui est essentiel pour veiller a ce 
que des actes aussi odieux soient effectivement signales. 
Nous reaffirmons que des faits exacts et objectifs, 
notamment l’information recueillie par le biais du 
mecanisme de surveillance et de communication de 
l’information, doivent etre un facteur determinant qui 
guide nos actions visant a garantir le respect des regies 
par les parties au conflit et a demander des comptes aux 
auteurs de graves violations. Le mandat et les outils 
qu’il a crees restent terriblement pertinents encore 
aujourd’hui, etant donne que les enfants continuent de 
patir des horribles consequences de la guerre. 

Nous reprenons a notre compte l’appel de Graqa 
Machel a trouver des solutions audacieuses au vu de 
revolution des tendances et des defis persistants qui 
affectent les enfants en situation de conflit. Les groupes 
armes non etatiques restent parmi les principaux auteurs 
de graves violations a l’encontre des enfants, et faire 
en sorte qu’ils respectent leurs obligations de proteger 
l’enfance au titre du droit international est un defi 
persistant. Nous sommes profondement alarmes que 
ce soient les groupes armes non etatiques, notamment 
ceux qui utilisent des tactiques extremistes violentes, 
qui continuent d’enroler et d’utiliser des enfants. Un 
milicien de Boko Haram a dit a une fille qui avait ete 
enlevee et violee a maintes reprises par les miliciens, 
puis entrainee pour devenir kamikaze : 

« Commettre un attentat-suicide a la bombe ne 

sera pas douloureux. Ce sera simplement comme 

si tu etais piquee par une fourmi ». 

Encore plus dechirant, des enfants qui ont ete 
enleves par des groupes armes non etatiques sont 
fustiges et bannis par leur famille et leur communaute a 
leur retour ou apres s’etre echappes. Ils sont trades avec 
suspicion, comme de possibles auteurs d’attentat-suicide 
ou pour avoir donne naissance a un enfant engendre par 
un des ravisseurs. Nous exhortons les Etats Membres a 
considerer les enfants associes a de tels groupes avant 
tout comme des victimes et a envisager d’autres solutions 
que des poursuites judiciaires et la detention selon le 
cas ainsi qu’a accorder la priorite a des programmes de 
reintegration et de reinsertion. Les pourparlers de paix 
entre le Gouvernement colombien et les Forces armees 


revolutionnaires de Colombie-Armee populaire sont un 
exemple positif s’agissant de garantir la protection et les 
droits des enfants extraits des groupes armes. 

La satisfaction des besoins du tres grand nombre 
d’enfants deplaces par des conflits armes constitue 
un autre probleme. La photo d’Aylan Kurdi, le garfon 
de 3 ans mort noye en 2015 alors que sa famille tentait 
de fuir le conflit syrien, est representative du sort 
de centaines d’enfants contraints de fuir un conflit 
arme. Survivre a un voyage perilleux ne garantit 
cependant pas la securite. Les enfants deplaces, en 
particulier les enfants separes de leur famille ou non 
accompagnes, risquent tout particulierement d’etre 
victimes d’exploitation ou de violations graves de la 
part de parties sans scrupules. II est done imperatif 
d’aider les enfants deplaces a s’adapter a leur nouvel 
environnement, notamment en leur donnant acces aux 
services medicaux et psychosociaux, a l’education et a 
des activites recreatives. 

Enfin, la Malaisie est convaincue que l’examen 
de la question du sort des enfants en temps de conflit 
arme doit etre renforce et ameliore. Deux decennies 
apres l’inscription de cette question a l’ordre du jour, 
les espoirs et les reves d’enfants dans de nombreuses 
regions du monde continuent d’etre aneantis et leur 
innocence volee. La communaute internationale doit 
redoubler d’efforts pour instaurer la paix et les sortir 
des trefonds du desespoir. Bien que nous ayons fait des 
progres dans l’utilisation des outils a notre disposition, 
il faut faire beaucoup plus. Notre travail est loin d’etre 
termine. Ma delegation s’engage, de maniere solennelle 
et durable, a oeuvrer en ce sens. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Je donne maintenant la parole aux autres membres 
du Conseil. 

M me Power (Etats-Unis d’Amerique) (parle 
en anglais) : Je vous remercie vivement. Monsieur le 
President, de presider la presente seance et de tout le 
travail que votre equipe et vous-meme avez fait pour 
mettre en lumiere le sort des enfants dans le monde dans 
le cadre de votre mandat au Conseil de securite. 

Je remercie le Secretaire general de son expose 
et d’avoir donne a la question du sort des enfants en 
temps de conflit arme l’attention soutenue qu’elle 
merite clairement. Nous sommes reconnaissants a la 
Representante speciale du Secretaire general pour le 
sort des enfants en temps de conflit arme, M me Leila 
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Zerrougui, des efforts determines que son equipe 
et elle deploient pour reveler le sort dramatique des 
enfants touches. Je remercie aussi le Directeur general 
de l’UNICEF, M. Anthony Lake, de sa determination 
de toujours a aider et proteger les enfants. Je tiens 
egalement a remercier en particular l’ensemble tres 
divers d’Ambassadeurs et de diplomates presents 
aujourd’hui, ce qui reflete d’apres moi l’importance que 
tous les Etats Membres accordent a cette question. 

Je commencerai par un point qui ne devrait pas etre 
sujet a controverse, a savoir que, deux decennies apres 
que le rapport phare de Graqa Machel (voirA/51/306) a 
braque les projecteurs sur les effets disproportionnes 
et destructeurs des conflits armes sur les enfants, le 
rapport annuel du Secretaire general (S/2016/360) reste 
un outil utile pour constater les atteintes a leurs droits et 
identifier les responsables. 

Le mandat du Conseil de securite relatif au sort 
des enfants en temps de conflit arme, qui comprend 
la surveillance, la communication de l’information 
et l’inscription sur les listes des parties responsables 
de violations, est determinant et doit etre maintenu. 
Le mecanisme de surveillance et de communication 
de l’information doit jouer un role central a cet egard, 
les rapports a venir devant etre examines de maniere 
transparente, independante, impartiale et approfondie. 
Pourtant, pour qu’il reste efficace, des mesures 
appropriees doivent etre mises en place afin de garantir 
une methode solide et de proteger les sources. La 
methodologie doit constamment etre renforcee pour 
repondre aux normes les plus elevees. Et les victimes, 
les organismes des Nations Unies et d’autres doivent 
etre en mesure de fournir des informations sans craindre 
que leur identite ne soit revelee et sans avoir peur 
de represailles. 

Les Etats Membres, chacun d’entre nous, sont 
tenus de cooperer dans le cadre de l’etablissement de 
rapports par le Secretaire general sur cette question. 
Nous ne nous attendons pas a ce que les gouvernements 
soient d’accord avec tout ce qui figure dans le rapport du 
Secretaire general. De fait, nous encourageons les Etats 
Membres a se concerter avec l’ONU, tres tot et souvent, 
et a contester les conclusions qu’ils estiment inexactes ou 
injustifiees, et a donner des elements tangibles appuyant 
leurs vues. Cela signifie que les Etats Membres et l’ONU 
doivent travailler ensemble de bonne foi pour partager 
l’information et repondre aux preoccupations, etablir les 
faits et envisager des moyens de faire mieux. Meme si 
nous, les gouvernements, ne finissons pas par approuver 


certaines constatations ou conclusions de l’ONU, nous 
devons continuer d’appuyer l’ONU, cette Organisation 
si essentielle qui s’emploie, comme nous l’avons entendu 
aujourd’hui, a aider les enfants, partout. 

Le rapport du Secretaire general (S/2016/360) 
dresse un tableau peu encourageant, et pourtant pas 
surprenant, des violations des droits de l’homme 
commises a l’encontre d’enfants en periode de conflit, 
dont nombre d’entre elles empirent en realite. II existe 
une multitude d’exemples. Au Yemen, l’ONU a etabli 
que le nombre d’enfants recrutes en 2015 avait quintuple 
en 2015, et que le nombre d’enfants tues ou mutiles 
en 2015 avait ete multiplie par six par rapport a l’annee 
precedente. En Afghanistan, l’annee 2015 a connu le plus 
grand nombre de victimes jamais enregistre parmi les 
enfants depuis que l’ONU a commence a comptabiliser 
systematiquement ces pertes en 2009, avec une moyenne 
de plus de 50 enfants tues ou blesses chaque semaine. 

Concernant la Syrie, le rapport du Secretaire 
general met l’accent sur l’enrolement en masse d’enfants 
par l’Etat islamique d’lraq et du Levant (EIIL), y compris 
le recours a des enfants soldats etrangers dont certains 
sont ages de 7 ans a peine. Sept ans - c’est l’age de mon 
fils, qui va rentrer en CE1. Le rapport note egalement 
que des enfants sont detenus, et dans certains cas 
tortures, par le regime d’Al-Assad. Pour avoir une idee 
des horreurs endurees par des enfants en temps reel, il 
faut observer le siege d’Alep actuellement impose par le 
regime d’Al-Assad. Sur les 300 000 civils pris au piege 
dans la ville, 100 000 seraient des enfants, et l’ecrasante 
majorite d’entre eux n’ont pas acces a une eau salubre 
pour boire. Quand les enfants entendent le bruit d’un 
helicoptere ou d’un chasseur au-dessus de leur tete, un 
travailleur medical a dit : « Ils se mettent a hurler, a vous 
serrer contre eux et a pleurer ». II n’est pas difficile de 
comprendre pourquoi. 

Une organisation non gouvernementale qui gere 
un reseau d’ambulances a indique qu’un tiers environ 
des victimes a Alep sont des enfants. Un secouriste a 
decrit son arrivee sur la scene d’une frappe aerienne 
pour aider a creuser dans les debris a la recherche de 
survivants. II y a vu un petit garqon, qui ne devait pas 
etre age de plus de 10 ans, marcher vers lui. Le garqon 
tenait son bras gauche, ampute, dans sa main droite et 
criait : « Monsieur, s’il vous plait, remettez-moi mon 
bras ». Des enfants blesses comme ce petit gallon 
arrivent dans les quelques hopitaux toujours debout pour 
s’apercevoir qu’il n’y a pas de medecins ou d’infirmiers 
pour les soigner car ceux-ci sont debordes par le nombre 
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de patients. Ou ils trouvent des professionnels de la sante 
qui ne peuvent pas les aider car ils n’ont pas de materiel 
de base ou n’ont plus de medicaments a cause du siege. 

Souvent, comme nous le savons tous, les hopitaux 
sont eux-memes bombardes. Le 23 juillet, a Alep, un 
hopital pediatrique a ete touche par des frappes aeriennes, 
pas une fois mais deux, en l’espace d’une nuit. La 
seconde deflagration a coupe l’alimentation en oxygene 
de la salle ou se trouvait des nouveau-nes, obligeant le 
personnel a evacuer les bebes dans un abri antiaerien au 
sous-sol. Un nourrisson de seulement deux jours serait 
mort quand on l’a sorti de la salle - un nourrisson age 
de deux jours. C’est le monde dans lequel, jour apres 
jour, grandissent les enfants a Alep et dans tant d’autres 
villes et localites syriennes. Les enfants ages de moins 
de 5 ans n’ont jamais rien connu d’autre. 

Nous appelons done une nouvelle fois le regime 
d’Al-Assad a lever le siege meurtrier qu’il impose a toutes 
les autres villes et localites syriennes dans lesquelles il 
emploie ces tactiques sauvages laissant le choix entre 
mourir de faim ou se rendre - ou pour etre plus precise : 
mourir de faim, etre bombarde ou se rendre. A Alep, 
le regime et les milices qui lui sont alliees doivent 
autoriser immediatement l’ensemble de la circulation 
non militaire, y compris les fournisseurs humanitaires 
et commerciaux, a emprunter la route de Castello afin 
de repondre aux enormes besoins accentues par ce siege 
meurtrier. Nous appelons egalement la Russie a cesser 
ses frappes aeriennes visant des cibles civiles et a ne 
plus appuyer l’encerclement de la ville par le regime. 

En plus de proteger les enfants en temps de conflit, 
nous devons faire face au deplacement massif d’enfants 
du aux conflits. Comme nous le savons tous, fin 2015, 
plus de 65 millions de personnes etaient deplacees 
dans le monde, des enfants pour plus de la moitie. Non 
seulement le nombre d’enfants deplaces n’a jamais 
ete aussi eleve depuis la Deuxieme Guerre mondiale, 
mais - et il est utile de s’arreter sur ce point - il est 
de plus en plus courant que des enfants deracines par 
la guerre passent toute leur enfance comme refugies. 
Malgre cela, le monde est loin de faire assez pour 
subvenir aux besoins de ces enfants refugies, ou des 
refugies en general d’ailleurs. 

Pour faciliter le reglement de ce probleme, le 
President Obama va organiser en septembre un sommet 
sur les refugies en marge du debat general de l’Assemblee 
generale pour essayer de convaincre les Etats Membres 
d’accroitre leur contribution. Conjointement avec le 
Canada, l’Ethiopie, l’Allemagne, la Jordanie, le Mexique 


et la Suede, nous demandons aux gouvernements de 
s’engager de maniere plus affirmee a financer l’ONU 
et les organisations humanitaires et a repondre a leurs 
appels, et a accueillir un plus grand nombre de refugies 
dans leur pays. Nous demandons egalement aux pays 
qui sont en premiere ligne, qui assument deja bien plus 
que leur part de responsabilites, de prendre des mesures 
supplementaires pour faciliter l’acces des refugies a 
l’education et a l’emploi. A cette fin, nous esperons que 
tous les membres du Conseil qui n’ont pas encore pris de 
nouveaux engagements vont expliquer a leurs capitales 
qu’elles doivent intensifier leurs efforts. Il en va de la 
vie de millions d’enfants. 

Pour terminer, je voudrais informer le Conseil 
qu’en juin, je me suis rendue en Allemagne, ou j’ai eu 
l’occasion de rencontrer des milliers de refugies. L’un de 
ces refugies etait une jeune fille syrienne de 16 ans qui 
s’appelle Nujeen Mustafa, qui est atteinte de paralysie 
cerebrate et se deplace en fauteuil roulant. Nujeen et sa 
famille vivaient dans la ville de Kobane, qui est tombee 
aux mains de l’EIIL en 2014. Nujeen m’a dit qu’elle se 
trouvait face a deux destinees apres l’arrivee d’EIIL. Soit 
elle allait etre tuee parce qu’elle est kurde ou elle allait 
etre enfermee dans une institution mentale parce que tel 
est le sort qu’EIIL reserve aux personnes handicapees. 
Ainsi, Nujeen et sa soeur ainee ont fui, et se sont d’abord 
rendues dans le nord de la Syrie et en Turquie, avant 
d’aller en Grece, en Croatie et en Slovenie. Elle a fait ce 
voyage en train, en taxi, en canot pneumatique et dans 
son fauteuil roulant avant d’arriver en Allemagne, ou 
elle a pu retrouver son grand frere. 

Quand je l’ai rencontree, Nujeen m’a dit que qa 
la rendait triste que les gens trouvent son optimisme 
extremement rare. « Depuis quand etre optimiste est-il 
devenu quelque chose de si rare? » m’a-t-elle demande. 
Neanmoins, Nujeen est consciente de l’extraordinaire 
chance qu’elle a eu d’avoir pu sortir de la Syrie et d’avoir 
survecu a son voyage dans son fauteuil roulant. Les 
gens meurent tous les jours alors qu’ils vaquent a leurs 
activites quotidiennes, m’a-t-elle dit, tout simplement 
parce qu’ils veulent se lever, se brosser les dents le 
matin et alter a l’ecole. On peut facilement oublier que 
pour des millions d’enfants vivant dans des situations 
de conflit de par le monde, cette simple routine est un 
reve; d’innombrables enfants risqueraient leur vie pour 
cette routine que chaque enfant merite. Aucun enfant 
ne devrait vivre une telle situation. Nous devons tout 
mettre en oeuvre pour faire en sorte que des enfants ne 
se retrouvent pas dans une telle situation. 
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M. Delattre (France) : Je remercie la Malaisie 
pour l’organisation de ce debat qui nous reunit autour 
d’un enjeu essentiel. La protection des enfants dans les 
conflits armes constitue en effet une obligation morale 
universelle. Je remercie egalement le Secretaire general 
pour sa presence aujourd’hui, son intervention et son 
engagement sur cet enjeu crucial. 

Comme cela a ete souligne, des avancees 
importantes ont ete realisees depuis l’appel a Faction 
de M rae Grafa Machel. Ces progres n’auraient pas ete 
possibles sans l’immense travail realise depuis plusieurs 
annees par la Representante speciale du Secretaire 
general pour le sort des enfants en temps de conflit arme, 
M me Leila Zerrougui, ainsi que par le Directeur general 
d’UNICEF, M. Anthony Lake. Au nom de la France, 
je souhaite remercier chaleureusement M me Zerrougui 
et M. Lake, ainsi que leurs equipes pour leur action 
exemplaire et pour leurs interventions aujourd’hui. Je 
souhaite egalement remercier les acteurs de la societe 
civile, dont le role est crucial pour accompagner Faction 
des Nations Unies. 

En depit de ces efforts et progres, les enfants 
continuent d’etre recrutes, separes de leur famille, prives 
d’education et de soins, et sont victimes de meurtres, 
mutilations, viols et autres formes de violence sexuelle. 
Comme en temoigne la « liste noire », les groupes 
armes non etatiques sont responsables de la majorite 
de ces violations. Parmi eux, les groupes terroristes 
comme Daech ou Boko Haram constituent une menace 
particuliere. Ils ajoutent en effet l’horreur a l’horreur 
en faisant des enfants a la fois les cibles et les outils 
directs de la terreur, a travers des attaques suicides, 
des executions ou encore la traite des personnes. Au- 
dela des enfants recrutes et enleves, nous devons aussi 
nous preoccuper du sort des enfants nes au sein de ces 
groupes, qui risquent de perpetuer la violence extremiste 
au quotidien, en l’inscrivant dans l’ADN de ces enfants. 

La communaute internationale a la responsabilite 
morale et politique de se mobiliser pour ce combat vital et 
existentiel; existentiel pour ces enfants et pour nous tous. 
Cette mobilisation necessaire passe non seulement par 
Faction militaire, mais aussi par le traitement des causes 
profondes de ce drame. C’est le sens du plan d’action 
du Secretaire general sur la prevention de l’extremisme 
violent, auquel la France souscrit pleinement. Parmi ces 
causes profondes, l’education joue un role majeur. En 
Syrie, pres de 4 millions d’enfants sont prives d’acces 
au systeme scolaire. La France condamne fermement 
les attaques contre les ecoles et appelle les Etats a 


respecter le droit international, notamment le droit 
international humanitaire, et a tout mettre en oeuvre 
pour empecher qu’il n’y ait une « generation perdue » 
d’enfants prives d’education, notamment s’agissant des 
jeunes syriens refugies au Liban, en Jordanie ou encore 
en Turquie. 

Si la lutte contre le terrorisme est une necessity, 
elle ne doit pas devenir une justification pour les 
detentions arbitrages. C’est pourtant le cas sur 
plusieurs theatres de conflit, ou des milliers d’enfants 
sont detenus pour leur affiliation avec des groupes 
armes, ou de faqon totalement arbitraire. C’est le cas en 
Syrie, ou de nombreux enfants - sans doute plusieurs 
milliers - ont ete battus et tortures dans les prisons 
du regime, y laissant souvent leur vie, sans meme 
mentionner ici les bombardements massifs contre 
les civils, et parmi eux des enfants, que le regime de 
Damas poursuit inlassablement a Alep et ailleurs. II 
faut rappeler constamment qu’il est de la responsabilite 
des gouvernements de proteger leur population et de de 
prendre en charge les enfants associes a des groupes 
armes de la faipon la plus adaptee en fonction de leur 
age et de leur vecu, et cela, dans le respect des normes 
internationales de justice applicables aux mineurs. 

Face a ces lourds defis, je souhaite insister 
brievement sur trois pistes d’action. 

D’abord, une action au niveau institutionnel. 
II existe aux Nations Unies des mecanismes efficaces 
sur la protection des enfants dans les conflits armes. 
Au Conseil de securite, le Groupe de travail sur les 
enfants et les conflits armes, aujourd’hui preside par 
la Malaisie, doit continuer a faciliter le dialogue avec 
les gouvernements, a New York comme sur le terrain. 
En outre, le mecanisme de rapport et de verification est 
un instrument particulierement utile car il contribue 
a identifier toutes les violations graves commises sur 
le terrain afin d’alimenter la « liste noire » du rapport 
annuel du Secretaire general. II est primordial pour les 
Nations Unies et tous les Etats de veiller a l’impartialite 
de ces mecanismes pour preserver leur efficacite. 

Ensuite, nous devons structurer notre action a 
un niveau operationnel. II est essentiel que les Nations 
Unies continuent de deployer des conseillers pour la 
protection de l’enfance, pour signaler mais aussi prevenir 
les violations de droits et pour que la protection de 
l’enfance soit pleinement integree dans la planification 
strategique des operations de maintien de la paix. 
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Enfin, nous devons diversifier nos actions a un 
niveau politique. En mars 2016, le premier objectif de 
la campagne « Des enfants, pas des soldats », lancee 
par M me Zerrougui et l’UNICEF, a ete atteint : les huit 
Etats concernes ont signe un plan d’action national pour 
cesser le recrutement des enfants dans les forces de 
securite nationales. II faut a present oeuvrer a la mise en 
oeuvre complete de ces plans pour atteindre un nouvel 
objectif : un monde libre d’enfants soldats. Tel doit etre 
notre objectif partage. Nous pouvons y arriver, si nous 
soutenons et renforqons le mandat de la Representante 
speciale, en appelant a une application de la campagne 
« Des enfants, pas des soldats » aux groupes armes non 
etatiques, afin de multiplier les engagements concrets 
sur le terrain. 

Avant de conclure, je voudrais saluer l’engagement 
et la determination du Secretaire general dans la lutte 
contre les abus sexuels au sein des Nations Unies et a 
l’egard des forces nationales sous mandat des Nations 
Unies. Comme le Conseil le sait, la France reste 
pleinement mobilisee tant en matiere de prevention que 
de formation des personnels et de traitement de toutes 
les allegations. 

La protection des enfants dans les conflits armes 
exige un comportement exemplaire de la part de tous et 
necessite un engagement resolu et total. La France s’est 
engagee sur cette voie depuis plusieurs annees. Depuis 
l’adoption des resolutions 1539 (2004) et 1612 (2005), 
dont mon pays avait pris l’initiative et qui forment 
le bloc de granite sur lequel s’appuient nos efforts 
communs, la France n’a cesse de jouer un role moteur 
sur ce sujet. C’est dans cet esprit que nous organiserons, 
en fevrier 2017 a Paris, en partenariat avec l’UNICEF, 
une conference internationale sur la protection des 
enfants dans les conflits armes a l’occasion des 10 ans 
des Principes et Engagements de Paris pour mettre 
un terme au recrutement d’enfants soldats, qui ont ete 
signes par 105 pays a ce jour. J’appelle tous les Etats a y 
participer et a endosser les Principes et Engagements de 
Paris a cette occasion, afin de marquer leur engagement 
pour la cause universelle de la protection des enfants 
dans les conflits armes. 

M. Moustafa (Egypte) (parle en arabe ) : Je 
voudrais avant toute chose vous feliciter. Monsieur le 
President, de votre accession a la presidence du Conseil 
de securite pour le mois d’aout. Je vous souhaite ainsi 
qu’a votre delegation plein succes dans votre tache. 

J’aimerais, pour commencer, saluer les efforts 
que consacre la delegation malaisienne au traitement 


de la question des enfants en periode de conflit arme 
au Conseil de securite, ainsi que les efforts de la 
Representante speciale pour le sort des enfants en 
temps de conflit arme et de l’UNICEF. Nous saluons 
egalement la presence du Secretaire general a nos cotes 
aujourd’hui. 

Nous marquons ce mois le vingtieme anniversaire 
de la parution du rapport de Grafa Machel (vA/51/306), 
premier jalon du cadre juridique et institutionnel mis 
en place par le Conseil de securite en vue de trader 
le dossier des enfants en temps de conflit arme et de 
trouver les moyens de fournir a ces derniers la protection 
necessaire. La communaute internationale a reussi a 
mettre en oeuvre les recommandations du rapport sur 
les enfants soldats - dans le cadre duquel a ete lancee 
la campagne « Des enfants, pas des soldats » - en 
engageant des pourparlers avec les gouvernements 
et les organisations non gouvernementales en vue 
de la liberation des enfants soldats, et en soulignant 
la necessite de prevoir dans la plupart des accords de 
paix des dispositions relatives a la reintegration de ces 
enfants, et aux soins et a la protection necessaires a leur 
apporter, de meme que le caractere urgent de l’entree en 
vigueur du Protocole facultatif a la Convention relative 
aux droits de l’enfant, concernant l’implication d’enfants 
dans les conflits armes, entre finalement en vigueur 
en 2002. 

En depit de cela, nous n’avons pas encore reussi 
a appliquer la plupart des recommandations du rapport. 
La communaute internationale doit reexaminer ces 
recommandations, en particulier celles qui concernent 
les enfants deplaces et refugies, etant donne le manque 
de ressources financieres disponibles pour la mise en 
oeuvre des recommandations relatives, en particulier, 
aux Etats hotes, car il reste beaucoup a faire face aux 
cas d’exploitation sexuelle et de violence sexiste, ainsi 
qu’au niveau des effets des regimes de sanctions, de la 
sante, de la nutrition, de la readaptation psychologique 
et de l’education. 

La responsabilite de la protection des civils, en 
particulier celle des enfants, repose avant tout sur les 
Etats eux-memes. En revanche, l’Egypte souligne qu’elle 
est pleinement attachee au developpement du traitement 
de la question des enfants en temps de conflit arme au 
Conseil de securite, et notamment a l’amelioration du 
cadre juridique et institutionnel destine a fournir la 
protection necessaire aux enfants vivant dans les zones 
de conflit. 
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Alors que nous assurions la presidence du Conseil 
en mai, nous sommes parvenus, en cooperation avec les 
delegations japonaise, neo-zelandaise, uruguayenne 
et espagnole, a obtenir l’adoption a l’unanimite de la 
resolution 2286 (2016) sur les soins medicaux enperiode 
de conflit arme, avec le parrainage d’un grand nombre 
de pays non membres du Conseil. Comme l’a indique 
dans sa declaration M. Anthony Lake, cette resolution 
vise directement la protection d’enfants en danger, 
auxquels ces soins sont destines. En depit de l’efficacite 
et de l’efficience des mecanismes mis en place par les 
Nations Unies afin de surveiller les violations commises 
contre des enfants dans les zones de conflit, les enfants 
sont de plus en plus exposes aux pires sevices. A cet 
egard, nous tenons a souligner les points suivants. 

Premierement, la problematique des ressources 
humaines et materielles limitees represente le principal 
probleme auquel doivent faire face les Etats durant 
et apres un conflit, et le Bureau de la Representante 
speciale souffre lui-meme d’une penurie de ressources, 
qui entrave, ma delegation tient a y insister, la 
reintegration des enfants liberes par les groupes 
armes. Deuxiemement, le fait de limiter la mission 
des mecanismes crees a la collecte de donnees sur les 
violations commises dans les zones de conflit ainsi que 
sur le nombre des victimes et des auteurs de ces crimes 
et a leur inscription sur une liste en annexe aux rapports 
fait de ces rapports un simple moyen de surveillance 
et ne permet pas de mettre a disposition les moyens 
pratiques realistement necessaires a la protection des 
enfants, moyens que ces mecanismes ont pourtant 
pour mandat de fournir. Troisiemement et pour finir, il 
importe de verifier les sources d’information contenues 
dans les rapports et de ne pas les restreindre a une seule 
des parties a un conflit. Nous devons eviter les deux 
poids deux mesures et les contradictions entre le corps 
du rapport et ses annexes, dans certains cas. 

M. Liu Jieyi (Chine) (parle en chinois ) : La Chine 
se felicite de l’initiative de la Malaisie de convoquer la 
seance d’aujourd’hui. Nous remercions le Secretaire 
general, M. Ban Ki-moon, la Representante speciale du 
Secretaire general pour le sort des enfants en temps de 
conflit arme, M me Zerrougui, et le Directeur general de 
l’UNICEF, M. Anthony Lake, de leurs exposes. 

Les enfants sont les premieres victimes des 
conflits armes dans les pays et regions dechires par la 
guerre. Avec l’escalade et la multiplication des activites 
terroristes, les massacres et enlevements perpetres par 
des organisations terroristes et le recrutement d’enfants 


pour des attentats terroristes sont devenus un probleme 
de plus en plus grave. Les troubles continuels qui 
dechirent le Moyen-Orient ont engendre d’importantes 
vagues de refugies et de migrants. Le deplacement et 
la traite d’enfants sont de plus en plus endemiques. La 
communaute internationale doit, au vu de la situation 
et de la dynamique nouvelles, prendre des mesures 
efficaces de protection des enfants en periode de 
conflit arme. 

Premierement, nous devons livrer un combat 
resolu contre les actes et violations odieux commis 
par les organisations terroristes contre des enfants. La 
communaute internationale doit appliquer des normes 
coherentes, une politique de tolerance zero, sans 
distinction aucune, vis-a-vis du terrorisme, exercer des 
pressions considerables sur les terroristes et combattre 
fermement le massacre, la maltraitance et l’enlevement 
d’enfants par les organisations terroristes. Tous les 
pays doivent intensifier leur cooperation en matiere de 
repression afin de veiller a ce que tous les responsables 
de violations a l’encontre d’enfants soient severement 
punis dans tout pays ou ils pourront se refugier. Dans le 
cadre des operations de secours des enfants enleves par 
des organisations terroristes, les pays doivent accroitre 
le partage de renseignements et d’informations de fafon 
a mobiliser pleinement toutes leurs forces et a pouvoir 
venir en aide aux enfants detenus en otage. 

Deuxiemement, il faut empecher que les enfants 
ne deviennent les victimes des ideologies terroristes et 
extremistes. La communaute internationale doit prendre 
des mesures efficaces pour combattre efficacement 
l’utilisation que font d’Internet les organisations 
terroristes pour propager la terreur par des moyens 
audiovisuels, recruter et inciter au crime. Nous devons 
ameliorer l’education des enfants et les aider a developper 
une culture de respect, d’ouverture et de tolerance, 
a rejeter la violence et a se garder de l’influence 
nocive des ideologies terroristes et extremistes. Il faut 
permettre a la famille, a l’ecole et a la communaute de 
jouer pleinement leur role de formateur, afin de servir de 
rempart face aux ideologies qui cherchent a embrigader 
les enfants. 

Troisiemement, il faut combattre comme il se doit 
le trafic de refugies et de migrants. Les pays d’origine, 
de transit et de destination des refugies et migrants 
doivent ameliorer leur cooperation en matiere de gestion 
des frontieres, ainsi que les mecanismes d’immigration, 
de controle des frontieres, les services de douanes et de 
garde-cotes. Ils doivent aussi combattre la criminalite qui 
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y est liee, faire reculer les cas d’exploitation d’enfants, 
intensifier les efforts en matiere d’identification, de 
rapatriement et de protection des enfants victimes 
de trafic et proteger les droits et les interets legitimes 
des enfants. 

Quatriemement, les secours humanitaires 
internationaux pour repondre aux besoins des enfants 
deplaces doivent etre renforces. Tout en respectant 
la souverainete des pays en conflit et les principes 
d’humanite, de neutralite et d’impartialite, la 
communaute internationale doit veiller a ce que les 
enfants reqoivent de la nourriture, des soins medicaux, 
une education et une assistance juridique pour les aider 
a se reinserer dans la societe. II faut tirer pleinement 
parti du role du Programme de developpement des 
Nations Unies, de l’Organisation mondiale de la Sante 
et du Fonds des Nations Unies pour la population, 
entre autres, pour coordonner l’assistance humanitaire 
internationale et creer des synergies. 

M. Gonzalez de Linares Palou (Espagne) 
(parle en espagnol) : Je remercie le Secretaire general 
de sa presence aujourd’hui a ce debat public et de son 
intervention. Mes remerciements vont egalement a 
la Representante speciale, M me Zerrougui, pour sa 
presentation du rapport annuel du Secretaire general 
(S/2016/360), ainsi bien sur qu’au Directeur general de 
l’UNICEF pour son expose tout a fait edifiant. 

La delegation malaisienne fait un excellent travail 
a la tete du Groupe de travail du Conseil de securite 
sur le sort des enfants en temps de conflit arme. Avec 
discretion et efficacite, elle contribue a promouvoir la 
protection des mineurs en periode de conflit arme, en 
utilisant tous les outils a la disposition du Conseil, et 
nous Pen felicitons. 

Le theme des enfants en periode de conflit arme 
est bien plus qu’une question inscrite a l’ordre du jour 
du Conseil, c’est une responsabilite collective, un 
imperatif moral, qui s’impose a nous tous en tant que 
Membres de l’Organisation des Nations Unies et en tant 
qu’etres humains. Face a l’enrolement de mineurs, aux 
bombardements d’ecoles, aux enlevements, aux viols 
et aux assassinats d’enfants, nous devons nous montrer 
inflexibles et exiger le strict respect des lois et du 
droit international. C’est pourquoi, je voudrais axer ma 
declaration sur un aspect essentiel, celui de la credibilite 
de la liste des parties qui commettent des atteintes 
contre les enfants, et partant aborder brievement trois 
questions : les attaques contre le personnel medical et les 


hopitaux; la campagne « Des enfants, pas des soldats »; 
et la lutte contre le terrorisme. 

Lorsque le Conseil de securite a ete cree par la 
Charte des Nations Unies, la nature des conflits armes 
etait totalement differente. Les guerres et les conflits ont 
evolue au fil des 70 dernieres annees, ce qui a fait que 
le Conseil de securite a du se doter de nouveaux outils 
pour faire face aux menaces a la paix et la securite. La 
resolution 1379 (2001) est un excellent exemple de ce 
processus d’adaptation. Aux termes de cette resolution, 
le Secretariat de l’ONU s’est vu confier la responsabilite 
d’etablir une liste annuelle des parties a un conflit qui 
s’en prennent deliberement aux enfants. A l’heure de la 
mondialisation, caracterisee par Faeces aux moyens de 
communication et aux reseaux sociaux et la circulation 
en temps reel des informations ou que l’on se trouve 
dans le monde, cette liste noire etablie par l’ONU a pour 
objet de mobiliser les consciences, de documenter les 
violations du droit international humanitaire et surtout 
de faire en sorte que nous unissions nos efforts a tous les 
niveaux pour proteger les enfants en periode de conflit. 

Cette liste peut etre un outil utile, mais 
seulement dans la mesure ou elle est credible. Aussi 
faut-il que l’ONU, qui doit continuer de respecter en 
toutes circonstances les principes de transparence et 
de neutralite, suive scrupuleusement le processus de 
collecte des donnees. Lorsque des Etats Membres ne 
sont jamais inscrits sur la liste alors qu’annee apres 
annee les preuves de leur implication dans des attaques 
visant des enfants s’accumulent, ou lorsqu’on decide 
d’inscrire un pays sur la liste, ou de l’en retirer, pour 
des raisons politiques, on erode irremediablement la 
credibilite de la liste mais aussi celle de l’Organisation. 
Par consequent, nous invitons instamment le Secretaire 
general, ainsi que tous les Etats Membres, a respecter 
les conclusions du mecanisme de surveillance et de 
communication de l’information de l’ONU. Je voudrais 
ici faire trois commentaires. 

Preincrement, l’Espagne a l’honneur 
d’avoir fait partie de l’equipe de redaction de la 
resolution 2286 (2016), adoptee en mai de cette annee, 
concernant les attaques visant le personnel de sante et 
les installations medicales, dont a parle mon collegue 
de l’Egypte. Nous prenons note des references figurant 
dans le rapport annuel du Secretaire general sur le 
sort des enfants en temps de conflit arme. II s’agit 
de deux questions paralleles, mais qui se completent 
l’une l’autre. Nous accueillons favorablement la lettre 
que le Secretaire general vient d’envoyer au President 
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du Conseil, annonqant son intention de faire une serie 
de recommandations sur l’application concrete de 
cette resolution. Nous etudierons bien entendu ces 
recommandations avec la plus grande attention. 

Deuxiemement, nous nous felicitons, comme 
l’a indique le Secretaire general, du succes de la 
campagne « Des enfants, pas des soldats », qui a 
permis de conclure des plans d’action pour mettre fin 
au recrutement des enfants au sein des forces armees 
des Etats Membres. L’Espagne, qui a participe au 
financement de cette campagne, est persuadee qu’elle 
va maintenant contribuer a stimuler faction pour faire 
face au defi qui reste a relever, a savoir celui pose par les 
acteurs non etatiques. 

Enfin troisiemement, ce sont precisement les 
acteurs non etatiques, et notamment les terroristes, 
qui nous preoccupent le plus. Les actes tels que la 
decapitation d’un enfant de 11 ans, comme ce fut le 
cas recemment a Alep; les enlevements de filles par 
Boko Haram; l’enrolement massif de jeunes par Daech; 
et les attentats-suicides commis par des mineurs 
demontrent que les enfants sont de plus en plus exposes 
a l’extremisme violent. Et je ne parle pas seulement 
des enfants soldats mais aussi des enfants terroristes 
qui sont a la fois victimes et bourreaux. Nous devons 
utiliser tous les outils a notre disposition pour veiller 
a ce que ces attaques fassent l’objet d’enquetes et les 
responsables en soient clairement identifies et rendent 
des comptes. C’est le minimum que nous puissions faire 
pour rendre justice a leurs victimes. 

M. Ramirez Carreno (Republique bolivarienne 
du Venezuela) (parle en espagnol) : Tout d’abord, je 
tiens a me feliciter de la convocation de cet important 
debat public et a saluer le travail que vous accomplissez, 
Monsieur le President, a la tete du Groupe de travail du 
Conseil de securite sur le sort des enfants en temps de 
conflit arme. Nous felicitons egalement la Malaisie et sa 
delegation de son accession a la presidence du Conseil 
de securite pour le mois d’aout, et lui souhaitons plein 
succes. Vous pouvez compter. Monsieur, sur notre plein 
appui. Nous tenons egalement a feliciter le Japon, et 
toute la delegation japonaise, pour le travail formidable 
realise a la tete du Conseil pendant le mois de juillet. 

Nous saluons la presence et la declaration du 
Secretaire general, M. Ban Ki-moon, et remercions la 
Representante speciale du Secretaire general pour le 
sort des enfants en temps de conflit arme, M me Leila 
Zerrougui, de son expose. Nous lui exprimons tout 
notre appui et la felicitons pour les efforts qu’elle 


deploie en vue de defendre et de proteger les droits des 
enfants touches par un conflit arme. Bien entendu, nos 
remerciements vont egalement au Directeur general de 
l’UNICEF, M. Anthony Lake, dont nous saluons aussi 
le travail. 

La note de cadrage (voir S/2016/662) preparee 
pour le present debat commence par une citation 
eloquente tiree du rapport de Graqa Machel redige 
en 1996, dans lequel un appel est lance a la conscience 
de chacun d’entre nous face au fait que 

« [i]l est inadmissible que les droits des enfants 
soient aussi manifestement et systematiquement 
violes et que nous ne les defendions pas. II est 
impardonnable que les enfants fassent l’objet 
d’attaques, soient violes et soient assassines sans 
que notre conscience soit revoltee ou notre sens de 
la dignite humaine ebranle. » {A/51/306, par. 317 ) 

Pour la Republique bolivarienne du Venezuela, il est 
tragique et moralement inadmissible qu’apres toutes 
ces annees, il soit toujours aussi difficile de proteger 
les enfants touches par les conflits armes et que, dans 
de nombreux cas, la situation ait meme empire depuis 
20 ans. 

Sur les quelque 60 millions de personnes 
deplacees de force dans le monde, la moitie ont moins 
de 18 ans, or tout cela est le produit de la tragedie de la 
guerre, de la destabilisation politique, economique, de la 
pauvrete et de l’extremisme violent et du terrorisme. Il 
est paradoxal d’aspirer a une paix durable et viable alors 
qu’un nombre considerable d’enfants grandissent dans 
un environnement de violence armee et de haine, et en 
butte a des privations socioeconomiques qui decoulent 
de la pauvrete et de l’exclusion sociale. Il ne fait aucun 
doute que cette situation risque d’empecher ces enfants 
de pouvoir, dans quelques annees, construire et prendre 
en charge l’avenir de leurs pays dans une culture de paix 
et de developpement durable. 

Le Venezuela prend acte des progres accomplis 
en matiere de normes et de politiques concernant la 
protection des enfants en periode de conflit arme, 
comme le traduit la Convention relative aux droits de 
l’enfant et ses protocoles additionnels. Mais, en depit 
de ces progres, l’humanite reste confrontee a d’enormes 
defis et contradictions s’agissant de la protection et du 
respect des droits des plus vulnerables. 

Dans divers conflits du Moyen-Orient en 
particulier, le Conseil de securite reagit de maniere 
incoherente, malgre les souffrances et les violations 
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graves, manifestes et documentees, que subissent les 
enfants. Dans certains cas, nous avons reussi a adopter 
plusieurs resolutions visant a faciliter l’assistance 
humanitaire et a appliquer des mesures de protection en 
faveur des civils, notamment les enfants, alors que, dans 
d’autres, il a ete impossible d’enregistrer un quelconque 
progres dans ce sens. Dans cette region, plusieurs 
pays sont confrontes a une grave crise humanitaire 
generee par la guerre qui fait rage en Syrie, en Iraq et 
au Yemen, ou plus de 80% de la population a besoin 
d’une assistance humanitaire. Pourtant, nous n’avons 
pas reussi a progresser, a cause d’interets particuliers 
qui n’ont rien a voir avec les principes directeurs de 
l’ONU. Le rapport du Secretaire general (S/2016/360) 
ne doit pas garder le silence, ni edulcorer ou reporter 
le traitement de ces questions du fait de pressions 
politiques de quelque sorte que ce soit. 

Le premier grand defi que nous devons relever et 
qui, plus que jamais, est un imperatif moral et ethique 
pour l’ONU, consiste a agir avec coherence lorsque 
nous evoquons des mesures de protection des enfants 
en periode de conflit arme. La pratique du deux poids, 
deux mesures face a ces questions ne fait que saboter 
les efforts internationaux visant a proteger les enfants 
et constitue une contradiction immorale denuee de tout 
sens ethique. Le Venezuela rejette et condamne toutes 
les violations du droit international humanitaire et du 
droit international des droits de l’homme qui touchent 
les enfants en periode de conflit arme - quelles qu’elles 
soient - et exhorte toutes les parties a un conflit a 
honorer les obligations qui leur incombent en vertu du 
droit international. L’ONU et toutes ses entites - du 
Secretariat a l’ensemble des Etats Membres - doivent 
empecher que ceux qui commettent des violations graves 
a l’encontre des enfants en periode de conflit arme ne 
jouissent de l’impunite. Les Nations Unies doivent faire 
entendre leur voix pour tous les enfants du monde et 
en particulier, pour ceux qui sont victimes des conflits 
armes, sans faire aucune distinction. 

Nous constatons avec honte et inquietude que 
certains pays reclament des comptes lorsque des 
violations sont commises a l’encontre d’enfants en 
periode de conflit arme, mais gardent un silence atroce 
des lors qu’il s’agit de plaider pour l’application du 
principe de responsabilite dans le cas des violations et 
des crimes que commet Israel a l’encontre des enfants 
palestiniens. D’apres les chiffres publies par l’UNICEF, 
22 enfants ont ete assassines par Israel pendant le premier 
trimestre 2016, et plus de 400 enfants palestiniens sont 
prives de liberte, en toute illegalite et dans le deni de 


leur condition de mineur, soumis a des traitements 
cruels, inhumains et degradants. Chaque annee, 
entre 500 et 700 enfants palestiniens sont juges par des 
tribunaux militaires israeliens. Nous voyons consternes 
comment, du fait de ce deux poids, deux mesures, dans 
le cas de la Palestine, le discours change et les appels 
a redoubler d’efforts pour respecter les obligations au 
titre du droit international humanitaire, notamment le 
principe de proportionnalite, se font moins nombreux. 
L’etablissement des responsabilites pour les violations 
commises contre les enfants en periode de conflit arme 
doit respecter integralement les principes d’objectivite, 
de non-selectivite et d’impartialite. Personne ne peut 
s’y soustraire, qu’il s’agisse des groupes armes non 
etatiques, des forces militaires nationales ou des 
representants d’interets politiques quelconques. 

Le deuxieme des grands defis que nous devons 
relever est celui du terrorisme et de l’extremisme 
violent. Ces dernieres annees, les enfants ont ete 
considerablement touches par ces fleaux et sont souvent 
la cible directe de ces actes conqus pour provoquer le 
plus grand nombre de victimes et pour terroriser les 
communautes, notamment en representant les enfants 
comme « bourreaux » et en les obligeant a commettre des 
attentats-suicides. Le cas le plus abject est probablement 
celui des enlevements de masse et des abus commis a 
l’encontre des enfants par Boko Haram, Daech ou le 
Front el-Nosra. L’essor de l’extremisme violent et du 
terrorisme au Moyen-Orient s’explique entre autres par 
les interventions militaires et par l’assistance apportee 
a des groupes armes et extremistes ou terroristes dans 
le but de destabiliser des Etats, de demanteler leurs 
capacites institutionnelles et de detruire leur tissu 
social, interventions qui ont des consequences nefastes 
sur la paix et la securite internationales, en particulier 
sur la paix des enfants. 

Les acteurs non etatiques violents, notamment les 
organisations terroristes, commettent des actes barbares 
qui portent atteinte a notre condition d’etre humain 
et constituent un terreau fertile pour les abus et les 
violations des droits des enfants, comme en temoigne 
ce qui s’est recemment produit en Syrie, ou Abdullah 
Issa, un enfant palestinien de 12 ans, a ete egorge a 
Alep par les forces de l’opposition paradoxalement 
dite moderee, qui utilisent ainsi les memes tactiques 
terroristes que le Front el-Nosra, Daech et les entites qui 
leur sont associees. 

A cause des interventions militaires etrangeres 
et des guerres entamees depuis 2001 au Moyen-Orient, 
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comme dans le cas de l’lraq, les enfants qui n’avaient pas 
plus de 10 ans a l’epoque sont victimes de traumatismes, 
d’abus et de violences directes, souffrant du 
demantelement de leurs societes dans un environnement 
transforme par la force en un espace d’apologie de la 
peur et de la mort. Aujourd’hui, ce sont des jeunes, et 
nombre d’entre eux ont ete recrutes par les organisations 
extremistes que sont Daech et le Front el-Nosra, pour 
diffuser la terreur et l’instabilite dans le monde entier. 
C’est ainsi que, malheureusement, s’est imposee la 
culture de la mort, sans aucune perspective de paix ou 
d’avenir pour ces enfants du Moyen-Orient. 

Dans ce contexte, nous exigeons qu’il soit mis fin 
a toutes les interventions militaires etrangeres dans la 
region, ainsi qu’a la destabilisation de societes entieres 
a des fins geopolitiques et economiques, aux transferts 
d’armes, et au financement, a la formation et a l’accueil 
des groupes extremistes et terroristes. Nous appelons 
tous les Etats a agir dans le respect de la Charte des 
Nations Unies, des dispositions contenues dans les 
instruments internationaux et des resolutions du Conseil 
de securite comme de l’Assemblee generate. 

II est preoccupant que, bien souvent, la riposte 
opposee a la menace que represente la violence extreme 
entraine encore plus de violations des droits de l’homme 
et intensifie les souffrances de la population civile, 
en particular parmi les enfants. II est alarmant que 
les operations militaires menees par les differentes 
coalitions, quel qu’en soit le nom, finissent par 
provoquer d’immenses douleurs et dommages parmi la 
population civile - une situation qui vient alimenter le 
discours de violence des groupes que nous cherchons 
a combattre. Nous appelons a faire en sorte que toute 
riposte au terrorisme et a l’extremisme violent respecte 
rigoureusement le droit international humanitaire, le 
droit international des droits de 1’homme et le droit 
international des refugies. 

Les Etats doivent adopter des mesures et des 
procedures conformes a la protection envisagee dans le 
droit international humanitaire et dans la Convention 
relative aux droits de l’enfant lorsqu’ils veulent aborder 
la question des enfants lies aux groupes armes ou 
extremistes. Ils doivent developper des options de 
detention et de poursuites judiciaires qui respectent 
l’interet superieur du mineur et qui accordent de fait la 
priorite a sa reinsertion. 

En troisieme lieu, nous estimons que la strategie 
la plus adaptee pour proteger les enfants contre leur 
implication dans une guerre et contre les consequences 


de celle-ci est de prevenir et de regler les situations 
de conflit en abordant de maniere integree leurs 
causes structurelles. Nous reconnaissons comme 
une evidence qu’en de nombreux cas la vulnerabilite 
socioeconomique, la violence, l’intolerance ethnique 
et religieuse, la discrimination et l’exclusion dont les 
enfants sont victimes du fait de la guerre facilitent 
leur participation aux hostilites et amplifient les 
effets adverses que les conflits armes ont sur eux. II 
est done capital que nous prevenions le recrutement 
d’enfants dans les conflits armes et garantissions leur 
protection et leurs droits en de telles situations. Nous 
pourrons ainsi echapper au cycle vicieux de la violence 
et promouvoir un ordre social, politique et economique 
qui soit durable et inclusif. Nous devons en consequence 
continuer de soutenir les programmes de desarmement, 
demobilisation et reintegration, notamment les activites 
de renforcement des capacites visant en particulier la 
protection de l’enfance qui sont menees dans le contexte 
de la consolidation de la paix. C’est la une condition 
expresse d’une transition effective et durable de la guerre 
a la paix. Ces efforts doivent s’accorder aux conditions 
speciales a remplir pour proteger et aider les enfants, 
notamment les criteres sexospecifiques et compter sur 
un financement international approprie et delivre en 
temps opportun. 

Le Venezuela reaffirme que la protection des 
enfants touches par un conflit arme doit etre une 
priorite fondamentale pour tous les Etats Membres, 
aussi bien que pour l’ensemble du systeme des Nations 
Unies, a toutes les phases du conflit. Partant de la, nous 
sommes determines a continuer de fournir notre appui 
inebranlable aux activites qui, dans le respect du droit 
international, visent a proteger les enfants, engagement 
moral auquel on ne saurait se derober. 

Je vais terminer en lisant un extrait du poeme 
intitule « Les enfants infinis », du poete venezuelien 
Andres Eloy Blanco : 

« Quand on a un enfant, chaque rire nous comble, 
chaque larme nous dechire, d’ou qu’elle vienne. 
Quand on a un enfant, on a le monde en soi et le 
coeur hors de soi. Et quand on a un enfant, on a 
tous les enfants du monde, les millions d’enfants 
avec lesquels tous les peuples pleurent, avec 
lesquels les meres rient et chacun reve. » 

M. Yelchenko (Ukraine) (parle en anglais) : 
L’Ukraine se felicite de l’initiative de la Malaisie de 
tenir ce debat public sur le sort des enfants en temps de 
conflit arme. II vient a point nomme et a un caractere 
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symbolique, considerant que nous marquons cette annee 
le vingtieme anniversaire de la creation du mandat du 
Representant special du Secretaire general pour le sort 
des enfants en temps de conflit arme. Je remercie aussi 
le Secretaire general de son expose, ainsi que tous les 
intervenants pour leur contribution. L’Ukraine felicite le 
Bureau de la Representante speciale de son action. 

L’Ukraine s’associe a la declaration qui sera faite 
ulterieurement par l’observateur de l’Union europeenne. 

Les progres realises au cours des 20 annees 
ecoulees dans l’application du mandat relatif au 
sort des enfants en periode de conflit arme sont fort 
impressionnants. Nous nous felicitons de ce que 25 plans 
d’action aient ete signes entre des parties a un conflit. 
Neuf parties ne sont plus inscrites dans les listes 
figurant aux annexes des rapports annuels. Neanmoins 
l’Ukraine est gravement preoccupee par le nombre accru 
des violations graves des droits des enfants, comme le 
precise le dernier rapport (S/2016/360) du Secretaire 
general. II est totalement inacceptable que les enfants 
continuent d’endurer le gros des souffrances dans les 
guerres et les conflits armes. Les crises et les violents 
conflits en cours en Republique centrafricaine, en Iraq, 
au Nigeria, au Soudan du Sud, en Syrie, en Afghanistan, 
en Republique democratique du Congo et en bien 
d’autres lieux ont coute la vie a des milliers d’enfants 
et perturbe l’existence quotidienne de millions d’autres. 
La ville syrienne d’Alep en donne l’exemple recent le 
plus terrifiant. 

Les conflits armes non seulement font des blesses 
et des morts pour rien, mais encore perturbent gravement 
la vie des enfants. Dans les zones de combat, les enfants 
sont separes de leurs parents et de leur famille a cause 
du chaos general. La vie communautaire est aneantie. 
Les ecoles sont contraintes de fermer leurs portes et les 
centres de sante ne peuvent fournir de services, alors 
qu’ils sont plus que jamais necessaires. Les conflits 
armes prolonges entrainent un accroissement du nombre 
de refugies et de personnes deplacees. C’est la un 
probleme que nous devons trouver le moyen de resoudre 
efficacement. Le sort penible des enfants deplaces par 
un conflit arme est particulierement preoccupant. Dans 
les situations de conflit, il y a un effroyable risque que 
les enfants deplaces ou refugies soient enroles de force, 
maltraites ou enleves. Nous devons tous nous demander : 
en tant que membres de la communaute internationale, 
avons-nous fait assez pour garantir la protection de 
ces enfants? 


Le rapport met en lumiere les preoccupations 
souleveespar lareponse des Etats Membres a l’extremisme 
violent. L’Ukraine partage pleinement l’opinion du 
Secretaire general que nous devons identifier les causes 
fondamentales de l’extremisme violent et y remedier. 
A notre avis, l’education est un facteur clef s’agissant 
de contrer le discours extremiste. Mais des millions 
d’enfants touches par un conflit ne peuvent avoir acces 
a l’education de qualite a laquelle chaque enfant a droit. 
Toutefois, l’education ne suffit pas a elle seule. Pour 
remedier au cercle vicieux du conflit, de la violence 
et de la haine, il faut faire davantage pour mettre fin a 
l’impunite dont jouissent les auteurs de graves crimes 
commis en diverses regions. Selon l’UNICEF, environ un 
enfant sur quatre sur les quelque 110 millions d’enfants 
en age d’aller a l’ecole primaire ou secondaire - c’est- 
a-dire ages de 6 a 15 ans - qui vivent dans des zones 
de conflit n’a pas la chance de recevoir une education. 
Quatre ecoles ou hopitaux sont attaques ou occupes en 
moyenne chaque jour par des forces ou des groupes 
armes. Il faut faire davantage pour mieux proteger les 
ecoles d’une attaque et decourager de les utiliser a des 
fins militaires, conformement au droit international. 

Malheureusement, nous savons de premiere main 
quel effet negatif les conflits armes peuvent avoir sur 
les enfants. Selon nos donnees, 68 enfants ont ete tues 
et 186 ont ete blesses dans Test de l’Ukraine depuis le debut 
du conflit dont la Russie est l’instigatrice. Le nombre de 
personnes deplacees en Ukraine, contraintes de quitter 
leur maison dans les zones touchees par la guerre, 
s’eleve maintenant a 1,7 million, dont 215 000 enfants. 
Le Gouvernement ukrainien fait le maximum pour 
renforcer la protection sociale des enfants deplaces 
et des families avec charge d’enfants, notamment en 
elaborant des lois en la matiere. L’UNICEF signale 
que 580 000 enfants vivant dans les zones non controlees 
par le Gouvernement et le long de la ligne de contact 
dans l’est de l’Ukraine ont gravement souffert du conflit 
prolonge. Selon le Ministere ukrainien de la defense, 
39 ecoles, jardins d’enfants et autres etablissements 
destines a l’enfance dans les territoires temporairement 
occupes sont utilises a des fins militaires par les 
groupes armes illegaux que soutient la Russie. Ils les ont 
transformes en cantonnements, avant-postes militaires 
fortifies et depots de munitions ou d’armements. 

En maintes occasions, les separatistes soutenus 
par la Russie ont transforme des locaux scolaires 
en positions d’artillerie et de mortier. Il y a aussi des 
rapports tres inquietants sur la creation de camps 
ou des enfants sont formes a manier les armes et sur 
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l’utilisation d’enfants pour recueillir des renseignements 
et etre affectes a des postes de controle. Par exemple, 
en mai 2015, a un poste de controle situe dans les 
environs de Makiivka et compris dans la zone 
d’occupation de la pretendue Republique populaire de 
Donetsk, 10 kilometres a Test de cette ville, des agents 
de l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe (OSCE) ont observe un enfant, age de 12 a 14 ans 
environ, qui etait vetu d’un uniforme de camouflage et 
portait un AK-47. La Mission speciale d’observation 
de l’OSCE en Ukraine a signale a plusieurs reprises 
que des formationa armees irregulieres dans Test 
empecheraient les jeunes homines de quitter Donetsk et 
les enroleraient de force pour rejoindre leurs rangs, ce 
qui pourrait constituer un cas de traite d’etres humains. 
En particulier, aux postes de controle de la Republique 
populaire de Donetsk, la Mission a observe des jeunes 
armes, dont certains lui ont semble ne pas avoir atteint 
la majorite. Selon des rapports de diverses sources, 
des enfants ages de 15 ans seulement etaient recrutes 
dans des groupes de jeunes armes et prenaient part aux 
combats en tant que membres a part entiere des forces 
soutenues par la Russie, notamment comme groupes de 
reconnaissance et de sabotage operant a l’interieur du 
territoire sous controle gouvernemental. 

Tout cela constitue du recrutement d’enfants, 
qui est une grave violation du droit international 
humanitaire. C’est pourquoi le fait que le rapport du 
Secretaire general sur le sort des enfants en temps de 
conflit arme ne comporte aucune reference a la situation 
des enfants ukrainiens affectes par le conflit dans la 
region du Donbass represente une omission qu’il faut 
corriger. C’est la, malheureusement, un autre exemple 
d’ignorance volontaire de l’unique conflit arme en cours 
en Europe. 

L’Ukraine apprecie hautement l’assistance 
financiere et technique fournie a notre pays par le 
Fonds des Nations Unies pour l’enfance. Nous sommes 
particulierement reconnaissants a l’UNICEF et ses 
partenaires du soutien constant qu’ils dispensent 
aux enfants, en particulier ceux qui subissent les 
consequences de l’agression russe contre l’Ukraine. 

Pour conclure, je tiens a reaffirmer l’attachement 
de l’Ukraine a la defense et a la protection des droits de 
l’enfant. Nous continuerons de faire tout notre possible 
dans ce sens en collaboration avec le systeme des Nations 
Unies, les organisations regionales et la societe civile. 

M. Zagaynov (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Nous remercions la delegation malaisienne de 


son initiative d’organiser la presente seance, ainsi que 
de sa direction avisee du Groupe de travail du Conseil 
de securite sur le sort des enfants en temps de conflit 
arme. Nous savons gre au Secretaire general et aux 
intervenants invites a presenter des exposes de leur 
contribution importante a ce debat. 

Nous avons etudie attentivement le rapport du 
Secretaire general sur le sort des enfants en temps 
de conflit arme (S/2016/360). Nous tenons d’abord a 
souligner le role que joue la Representante speciale du 
Secretaire general pour le sort des enfants en temps de 
conflit arme, M me Leila Zerrougui, notamment dans la 
mise en oeuvre de la phase finale de la campagne « Des 
enfants, pas des soldats ». 

Nous partageons les preoccupations des auteurs 
du rapport en ce qui concerne les consequences qu’ont 
sur les enfants les nombreux conflits qui sevissent dans 
differentes regions du monde. On peut a bon droit parler 
de barbarie moderne dans des situations ou les enfants 
deviennent la cible d’attaques deliberees. Nous sommes 
gravement preoccupes, en particulier, par la destruction 
d’ecoles, d’hopitaux et d’autres infrastructures civiles. 
La situation dans un certain nombre de pays du Moyen- 
Orient et d’Afrique du Nord est deprimante. Au cours 
des derniers jours et des dernieres semaines, en Syrie, 
les frappes aeriennes effectuees par la coalition sous 
commandement des Etats-Unis ont fait des dizaines 
de morts parmi les civils, notamment des femmes et 
des enfants. L’affaiblissement des structures de l’Etat 
provoque par l’ingerence exterieure dans la region a 
cree un terreau fertile pour le terrorisme et l’extremisme 
violent. On ne peut etre que choque par l’utilisation 
d’enfants comme commandos suicides ou bourreaux 
dans des executions a grand spectacle. Ces crimes 
atroces demontrent l’urgence d’une action coordonnee 
et soutenue de la communaute internationale pour 
combattre le terrorisme. 

Malheureusement, a certains acteurs consideres 
comme « moderes » au niveau international se joignent 
des groupes responsables de ces atrocites contre des 
civils, y compris des enfants. Force est de rappeler a cet 
egard l’execution recente d’un enfant palestinien decapite 
par les bandits du groupe Bataillons Noureddine Zanki. 
Nous sommes convaincus que la complaisance a l’egard 
de ce type d’« opposition » est inadmissible. II est plus 
que temps que le Conseil de securite complete la liste 
des groupes terroristes qui operent en Syrie. 

Nous estimons fonde l’appel du Secretaire general 
au renforcement des programmes visant a prevenir 
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le recrutement d’enfants via les reseaux sociaux et a 
combattre la propagande ideologique de l’extremisme 
violent sur les medias sociaux. 

Le rapport releve une augmentation du nombre 
d’enfants deplaces en consequence des nombreux 
conflits. Nous sommes d’accord avec la conclusion 
selon laquelle une paix durable est le meilleur moyen 
de reduire le flux de personnes deplacees, notamment 
d’enfants. Nous prenons note des efforts que deploie la 
Representante speciale du Secretaire general ainsi que 
du fait que des missions sont organisees dans les pays en 
vue de veiller a ce que les parties en conflit, notamment 
les groupes armes non etatiques, prennent les mesures 
necessaires pour proteger les enfants. 

Parce que ces questions relevent de la 
responsabilite des gouvernements nationaux, il importe 
de mettre particulierement l’accent sur l’etablissement 
d’une cooperation avec les gouvernements. Par ailleurs, 
nous estimons que Ton ne peut juger des progres 
accomplis en matiere de protection des enfants que 
sur la base, principalement, d’une evaluation objective 
de la situation sur le terrain, plutot que de statistiques 
tirees de plans d’action signes. II reste indispensable de 
proceder de maniere impartiale et de n’utiliser que des 
informations fiables, notamment en vue de l’elaboration 
de rapports sur la question. II faut s’appuyer sur des 
donnees emanant de sources sures, apres verification 
scrupuleuse. Cela permettrait d’eliminer les tentatives 
de pressions politiques exterieures visant a influencer la 
Representante speciale dans l’execution de son mandat. 

Pour garantir l’efficacite de Paction de l’ONU 
en matiere de protection des enfants en periode de 
conflit arme, il convient de doter les operations de 
maintien de la paix de capacites suffisantes, et d’un 
personnel hautement professional, sachant garder ses 
distances avec la politique, et devoue a sa tache. A 
cet egard, nous avons des questions concernant l’idee 
de ce que l’on appelle consolidation des fonctions de 
protection specialisees sous l’egide de la composante 
droits de l’homme. Une telle initiative pourrait avoir des 
consequences negatives sur l’efficacite des missions des 
Nations Unies en matiere de protection des enfants, en 
deplaqant l’accent sur les questions relatives aux droits 
de l’homme. Nous estimons que ce type de decision 
ne doit pas etre pris avant d’avoir consulte les Etats 
Membres, d’autant plus que les activites relatives aux 
enfants en temps de conflit arme sont menees sur la base 
de mandats definis par le Conseil de securite. 


Qu’importe a quel point la delegation 
ukrainienne souhaite imputer a la Federation de Russie 
la responsabilite des souffrances de la population du 
Donbass, notamment des enfants, car la situation resulte 
des operations militaires menees par Kiev dans l’est de 
l’Ukraine. Malheureusement, en depit des declarations 
d’engagement faites en faveur des accords de Minsk, 
les operations militaires de l’armee ukrainienne n’ont 
pas cesse. Selon la Mission speciale d’observation 
de l’Organisation pour la securite et la cooperation 
en Europe, par exemple, rien que du 12 au 20 juillet, 
des localites controlees par les milices ont ete 15 fois 
pilonnees depuis des positions controlees par les forces 
armees ukrainiennes. Des maisons, une ecole, un 
gazoduc, une ligne electrique ont ete incendies. Il y a 
des morts et des blesses parmi les civils. 

La lecture du rapport de la Mission revele que 
pres de 70% des tirs d’artillerie visant des localites 
du Donbass proviennent de localisations ou sont 
deployees les forces de securite ukrainiennes. Ces 
activites militaires des forces armees ukrainiennes se 
poursuivent en raison du refus obstine de Kiev de mettre 
en oeuvre les volets politiques des accords de Minsk et 
ainsi d’honorer les obligations contractees. Tandis que 
l’on plaide pour un retour durable de la securite, c’est 
Kiev elle-meme qui provoque des affrontements le long 
de la ligne de contact. 

Le blocus economique implacable impose dans 
le Donbass est un poids sur la conscience de Kiev, 
car il aggrave la situation des enfants, notamment en 
bloquant l’acces a des services et des biens de premiere 
necessite tels que les medicaments, pour les soins de 
sante, l’education, et ainsi de suite. De nombreuses 
informations fournies notamment par des organisations 
non gouvernementales attestent du fait que des ecoles et 
d’autres etablissements d’enseignement sont utilises par 
les forces militaires ukrainiennes, qui les detruisent et 
les pillent. 

Nous avons souligne a maintes reprises qu’il 
n’existait pas de solution militaire a la crise en Ukraine. 
Nous ne pouvons pas permettre a l’Ukraine de poursuivre 
l’escalade des provocations militaires dans le sud-est, 
au risque d’aboutir a un conflit militaire ouvert. Nous 
appelons une fois de plus les representants ukrainiens a 
ne pas attiser les tensions et a se concentrer au contraire 
sur la mise en oeuvre rigoureuse et integrate des mesures 
convenues en instaurant un dialogue direct entre Kiev et 
le Donbass. 
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II y a 20 ans paraissait le rapport de Grafa Machel 
sur les enfants en temps de conflit arme (vA/51/306), 
qui mettait en evidence l’incidence disproportionnee 
des conflits sur les enfants, qui en sont les premieres 
victimes. Au fil des ans, le Conseil de securite a mis 
au point de solides outils pour lutter systematiquement 
contre ce probleme. Dans le contexte difficile actuel, il 
importe que tous les elements de ce mecanisme soient 
mis en oeuvre, et qu’ils soient impartiaux et axes sur 
la cooperation. 

M. Lucas (Angola) (parle en anglais ) : Nous 
felicitons la Malaisie de son accession a la presidence du 
Conseil de securite pour le mois d’aout. Nous lui sommes 
reconnaissants d’avoir convoque le present debat public 
et felicitons la delegation malaisienne de son excellent 
travail et de son devouement a la presidence du Groupe 
de travail sur le sort des enfants en temps de conflit arme. 
Nous vous assurons. Monsieur le President, de l’entiere 
cooperation de l’Angola en vue d’assurer le succes des 
travaux du Conseil au cours de votre presidence. 

Nous remercions le Secretaire general 
de ses remarques judicieuses. Nous tenons tout 
particulierement a rendre hommage a la Representante 
speciale du Secretaire general pour le sort des enfants en 
temps de conflit arme, M me Leila Zerrougui, alors que 
nous celebrons le vingtieme anniversaire de la creation 
de son bureau. Nous assurons M me Zerrougui de notre 
plein appui politique a la mission exceptionnelle qui a 
ete confiee a son bureau. 

Nos remerciements vont egalement au Directeur 
general de l’UNICEF, M. Anthony Lake, pour ses 
observations et Paction menee par son organisation pour 
ameliorer le sort des enfants dans le monde entier. 

Les conflits actuels touchent de maniere 
disproportionnee les enfants. Les civils sont les 
principals victimes des attaques aveugles, qui ont des 
repercussions inquietantes sur les enfants. Le rapport 
du Secretaire general sur le sort des enfants en temps 
de conflit arme (S/2016/360) met en lumiere les graves 
defis qui se posent a la protection des enfants et la 
multiplication des violations qui sont commises a leur 
encontre. L’Afghanistan, la Syrie, l’lraq, la Somalie, le 
Soudan du Sud, le Yemen, la Republique democratique 
du Congo, le Nigeria et la Palestine sont au nombre des 
pays dans lesquels l’ONU a signale des cas d’enfants 
brutalement tues, blesses, mutiles, enleves, enroles de 
force dans des groupes armes et victimes de l’exploitation 
et des atteintes sexuelles. 


L’horrible realite montre qu’il y a un nombre 
croissant d’enfants touches par l’extremisme violent. 
Ils sont utilises comme bourreaux ou combattants- 
suicides, sont la cible d’actes visant a detruire, humilier 
et terroriser leur communaute pour les contraindre a 
obeir, et sont les victimes de deplacements massifs de 
population et de toutes sortes de trafic, y compris la 
traite des esclaves. Le rapport du Secretaire general met 
en evidence des cas d’enfants prives de leur liberte au 
mepris de la legalite pour avoir ete associes a des groupes 
extremistes ou armes. Nous sommes d’avis que ces 
cas doivent etre soigneusement examines, etant donne 
qu’un grand nombre de ces enfants sont des victimes 
et doivent etre traites comme telles. Les Etats Membres 
doivent veiller a ce que les procedures judiciaires soient 
conformes aux normes internationales de la justice pour 
mineurs et au principe de l’interet superieur de l’enfant, 
compte etant tenu de leurs vulnerabilites et de leurs 
besoins particuliers. La priorite doit etre de reintegrer, 
et non de punir, les enfants anterieurement associes a 
des groupes armes. 

Une tendance tres preoccupante que l’on observe 
est la multiplication des attaques commises par les 
forces militaires et les groupes armes et terroristes 
contre des zones densement peuplees, des ecoles, des 
hopitaux et des etablissements medicaux. Ces actes 
criminels doivent cesser et leurs auteurs etre tenus de 
repondre de leurs actes. La resolution 2286 (2016), 
qui a ete recemment adoptee, rappelle l’obligation 
particuliere, au titre du droit international humanitaire, 
de respecter et de proteger les personnels medical et 
humanitaire, leurs moyens de transport et leur materiel, 
ainsi que les hopitaux et autres installations medicales 
dans les situations de conflit arme, et de veiller a ce que 
les blesses et les malades reqoivent les soins medicaux 
et l’assistance necessaires. 

Les Etats Membres et la communaute 
internationale doivent faire tout ce qui est en leur 
pouvoir pour aider a proteger les ecoles, les eleves et 
les enseignants dans les situations de conflit arme et 
veiller a ce que les ecoles demeurent un lieu sur, tout en 
respectant strictement leur caractere civil. L’Angola a 
recemment adhere a la Declaration sur la securite dans 
les ecoles, adoptee a la Conference d’Oslo en mai 2015, 
laquelle a enterine les directives relatives a la protection 
des ecoles et des universites contre toute utilisation 
militaire durant les conflits. Ce processus a ete emmene 
par les Etats Membres, la societe civile et les specialistes 
de la protection de l’enfance. 
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Un autre sujet de preoccupation est la persistance 
des allegations d’exploitation et d’atteintes sexuelles 
commises par des soldats de la paix des Nations Unies et 
par des forces internationales ne relevant pas de l’ONU. A 
cet egard, nous sornmes d’avis que les operations de 
maintien de la paix devraient imposer une formation 
obligatoire sur la protection de l’enfance, prealablement 
au deployment, a tous les pays fournisseurs de 
contingents, afin de changer radicalement la situation 
actuelle. L’inclusion systematique de conseillers pour la 
protection de l’enfance dans les mandats des missions 
politiques speciales et des missions de maintien de la 
paix est importante pour sensibiliser plus encore les pays 
fournisseurs de contingents et les membres des missions 
de maintien de la paix a cette question essentielle. 

Sur une note positive, nous voudrions souligner 
les progres accomplis par la campagne « Des enfants, 
pas des soldats ». Les gouvernements qui y participent 
se sont, en effet, engages a respecter les normes 
internationales dont l’objet influe sur l’enrolement 
et l’utilisation d’enfants dans les conflits armes. Les 
gouvernements inscrits dans les annexes au rapport du 
Secretaire general mettent maintenant en oeuvre des plans 
d’action avec l’Organisation des Nations Unies en vue 
de mettre fin au recrutement et a l’utilisation d’enfants 
dans les forces nationales de securite. La plupart des 
parties nominees dans les rapports sont des groupes 
armes non etatiques. Nous appelons l’ONU a poursuivre 
ses efforts aupres des groupes armes afin d’obtenir 
des engagements concrets de leur part et d’elaborer de 
nouveaux plans d’action, tout en appliquant ceux qui 
existent deja, en vue de mettre un terme a l’enrolement 
et a l’utilisation d’enfants comme soldats. 

Le dialogue avec les groupes armes non etatiques 
a donne des resultats remarquables, en particulier en 
Republique centrafricaine. La signature d’un accord pour 
mettre fin a l’enrolement et a l’utilisation d’enfants et aux 
autres violations commises a leur encontre a conduit a la 
liberation, lors du Forum de Bangui sur la reconciliation 
nationale en 2015, de plus de 3 000 enfants dans les rangs 
des groupes armes signataires. La Colombie, le Mali, le 
Myanmar, les Philippines, le Soudan et le Soudan du 
Sud constituent d’autres exemples de progres dans ce 
sens. L’inclusion d’engagements specifiques relatives a 
la protection de l’enfance dans les processus de maintien 
et de consolidation de la paix, ainsi que l’exigence de 
la liberation rapide des enfants enroles dans les forces 
armees et les groupes armes non etatiques, suivie de leur 
reinsertion dans la societe, constituent a nos yeux des 
mesures importantes dans les situations d’apres-conflit. 


Pour terminer, les conflits armes qui sevissent 
actuellement entrainent le deplacement force d’un 
nombre toujours croissant de personnes. En 2015, les 
enfants, dont un grand nombre etaient non accompagnes 
ou separes de leur famille et se trouvaient dans des 
situations a haut risque, constituaient la moitie de la 
population de refugies. La prevention des conflits 
reste le meilleur moyen de proteger les enfants. 
Malheureusement, la communaute internationale ne 
dispose toujours pas d’outils appropries pour une action 
preventive efficace. Dans l’intervalle, la protection des 
enfants dans les conflits armes doit continuer d’etre au 
centre des priorites de la communaute internationale et 
au cceur d’une veritable strategie globale en matiere de 
protection active et d’intervention humanitaire. 

M. Van Bohemen (Nouvelle-Zelande) (parle en 
anglais) : Nous felicitons la Malaisie d’avoir convoque 
le present debat et saluons sa conduite du Groupe de 
travail sur le sort des enfants en temps de conflit arme. 
Nous remercions le Secretaire general de son expose 
minutieux, ainsi que M me Zerrougui et M. Lake de leurs 
exposes et de leur travail important pour la protection 
des interets des enfants. 

Comme d’autres Font souligne, 20 ans se sont 
ecoules depuis la publication du rapport de Graqa 
Machel (voir A/51/306), qui appelait l’attention de la 
communaute internationale sur les effets devastateurs 
des conflits armes sur les enfants. Depuis lors, nous 
avons mis en place un cadre solide pour surveiller et 
combattre les violations commises contre les enfants en 
periode de conflit arme. Son but n’est pas simplement 
de critiquer ou de censurer, mais aussi de conduire a 
des ameliorations concretes sur le terrain. Le Secretaire 
general, M me Zerrougui et M. Lake, ainsi que d’autres 
orateurs ont decrit les endroits et les situations ou 
les enfants souffrent dans des zones de conflit. Nous 
sornmes tous horrifies par la faqon dont ils sont utilises, 
maltraites, manipules et tues, dont leurs vies sont brisees 
et leur avenir detruit. Or, bien trop souvent, ce que nous 
voyons est une indifference totale aux souffrances de 
ces innocents chez ceux qui pourraient apporter un 
changement reel, mais ont choisi de ne pas le faire. 

II y a des limites bien reelles a ce que nous, 
en tant que Conseil et Nations Unies, pouvons faire 
pour changer les choses. Mais nous devons utiliser 
pleinement les outils a notre disposition. Le Secretaire 
general a requ clairement pour mandat de signaler les 
graves violations commises contre des enfants en temps 


16-24438 


23/99 



S/PV.7753 


Le sort des enfants en temps de conflit arme 


02/08/2016 


de conflit et d’inscrire ceux qui s’en rendent coupables 
sur la liste institute a cet effet. 

II est, bien entendu, possible que les informations 
utilisee dans ces rapports soit contestees, et il importe 
d’avoir un echange pour s’assurer que les rapports sont 
aussi exacts que possible. Toutefois, le Secretaire general 
et son bureau doivent etre en mesure de s’acquitter de 
leur mandat de faqon independante, afin de preserver la 
transparence et la credibility du processus d’inscription 
sur la liste. Tous les Etats Membres doivent respecter 
l’independance du Secretaire general, comme le requiert 
la Charte. C’est une responsabilite collective qui nous 
incombe a tous. L’ONU mais aussi nous, les Etats 
Membres, devons honorer nos engagements de proteger 
les enfants et d’autres de l’exploitation et des atteintes 
sexuelles commises par les Casques bleus et le personnel 
de l’ONU. Les plaintes doivent faire l’objet d’une enquete 
et les auteurs doivent etre traduits en justice. 

Comme M me Zerrougui nous l’a rappele, les plans 
d’action signes par des parties inscrites sur la liste sont 
clairement en train de donner des resultats concrets. 
Depuis 2003, neuf parties a des conflits au Tchad, en 
Cote d’Ivoire, au Nepal, a Sri Lanka et en Ouganda ont 
mene a bien leurs plans d’action et ete retirees de la 
liste figurant a l’annexe du rapport annuel du Secretaire 
general. C’est un progres dont nous nous felicitons. 
Dans le meme temps, nous devons reconnaitre que la 
situation des enfants dans de nombreuses situations de 
conflit reste grave. 

Le dernier rapport du Secretaire general 
(S/2016/360) dresse un tableau qui fait froid dans le dos. 
Je tiens a souligner plusieurs questions qui exigent une 
attention urgente. Aussi bien les ecoles que les hopitaux 
beneficient d’une protection speciale au title du droit 
international. Pourtant, des attaques contre des ecoles 
et des hopitaux ont ete signalees dans 19 situations de 
conflit sur 20 en 2015. Les parties en conflit continuent 
d’utiliser les ecoles et les universites a des fins militaires, 
exposant les enfants a des attaques de represailles. 
Meme quand aucune attaque n’a lieu, la presence de 
forces armees dans les ecoles expose les enfants a des 
risques accrus de violence sexuelle et de recrutement 
par les acteurs armes. La Nouvelle-Zelande a souscrit a 
la Declaration sur la securite dans les ecoles - a l’instar 
de 52 autres Etats Membres. Nous exhortons d’autres a 
faire de meme. 

En mai, a l’initiative de la Nouvelle-Zelande et 
de quatre autres membres elus, le Conseil a adopte une 
resolution sur les soins de sante en temps de conflit 


arme (resolution 2286 (2016)), qui condamnait sans 
reserve les attaques contre les travailleurs de la sante 
et les etablissements de sante. Notre message etait 
clair : les blesses et les malades, le personnel medical, 
les installations, les moyens de transport et le materiel 
doivent etre respectes et proteges. La fourniture d’une 
assistance medicale ne doit pas etre entravee. C’est aussi 
simple que cela. 

Et pourtant, les attaques contre les ecoles se sont 
poursuivies, avec des enfants figurant souvent parmi 
les victimes. Les recents combats a Alep en ont fourni 
de nouveaux exemples choquants. Ces attaques sont un 
affront a notre humanite commune et doivent cesser. 
Nous exhortons tous les Etats et toutes les parties a un 
conflit a se conformer au droit international humanitaire 
et a redoubler d’efforts pour proteger les civils et limiter 
le mal qui leur est fait. 

La ou la crainte de l’extremisme violent gagne du 
terrain, nous voyons de nombreux enfants detenus sans 
etre inculpes par les gouvernements, qui les considerent 
comme des menaces a la securite. Ces enfants sont 
souvent victimes d’actes de torture et de mauvais 
traitements. Comme le Secretaire general l’a souligne, 
priver les enfants de liberte est contraire non seulement 
a l’interet superieur de l’enfant, mais aussi a l’interet 
general. Les exactions commises contre des enfants en 
detention ne font qu’exacerber le ressentiment au sein 
des communautes et alimenter davantage la propagation 
de l’extremisme violent. La detention d’enfants sans 
inculpation doit cesser. Les enfants associes aux groupes 
armes doivent etre transferes aux autorites chargees de 
la protection de l’enfance aux fins de leur reinsertion. 
S’ils sont juges coupables d’infraction penale valable, 
ils doivent etre traites conformement aux normes 
internationales en matiere de justice pour mineurs. 
Nous exhortons les Etats Membres a traiter les enfants 
associes aux groupes armes comme des victimes ayant 
droit a l’entiere protection de leurs droits fondamentaux. 

A cet egard, nous appuyons pleinement le message 
du Secretaire general concernant la reintegration et la 
reinsertion. L’histoire d’un enfant ne prend pas fin avec 
sa liberation par un groupe arme. Des programmes de 
reintegration suffisamment finances a l’intention des 
enfants liberes des rangs de forces ou groupes armes sont 
necessaires pour permettre aux enfants de reconstruire 
leur vie dans la securite et la dignite. Faute de soutien, 
les enfants risquent de retomber dans la violence. 

Les ex-enfants soldats devenus handicapes suite 
a un conflit ont des besoins particuliers en matiere de 
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readaptation et de reintegration. Ces enfants risquent 
tout particulierement de patir de l’isolement et du 
manque de soins. Nous encourageons des echanges 
entre la Representante speciale du Secretaire general, 
l’UNICEF, le Rapporteur special sur les droits des 
personnes handicapees et d’autres parties prenantes 
competentes en vue de formuler des recommandations 
ou d’elaborer des directives pour la reintegration et la 
readaptation de ces enfants. 

En guise de conclusion, je voudrais redire que 
la Nouvelle-Zelande appuie pleinement le travail de 
la Representante speciale et de son bureau, la rigueur 
et l’integrite du mecanisme de surveillance et de 
communication de l’information, et les rapports et 
recommandations detailles du Secretaire general. Nous 
demandons instamment a tous les Etats Membres de 
continuer d’appuyer ce travail indispensable et de les 
aider a traduire le consensus mondial sur la necessity 
de proteger les droits des enfants en temps de conflit en 
une bien meilleure realite que celles que nous observons 
aujourd’hui. 

M. Seek (Senegal) : Je voudrais tout d’abord 
vous feliciter, Monsieur le President, pour l’accession 
de la Malaisie a la presidence du Conseil de securite 
en ce mois d’aout et vous assurer du plein soutien de 
la delegation senegalaise. Je voudrais aussi remercier 
le predecesseur de la Malaisie a cette charge, le Japon, 
pour sa brillante presidence au cours du mois de juillet. 

Ambassadeur Ibrahim, un president peut en 
cacher un autre. En consacrant au tout debut de votre 
presidence un debat public du Conseil a la problematique 
cruciale des enfants dans les conflits armes, vous restez 
egal a vous-meme dans le leadership remarquable dont 
vous avez fait montre et continuez de faire montre 
en votre qualite de President du Groupe de travail du 
Conseil sur le sort des enfants en temps de conflit arme. 
Assurement, vous avez mis en exergue et illustre notre 
humanite, comme nous y a appeles Anthony Lake, et 
l’humanite du Conseil de securite en impulsant de fafon 
soutenue Faction de cet organe concernant les enfants en 
zone et periode de conflits armes. 

Stephane Hessel, illustre intellectuel franqais 
disait : « Indignez-vous! ». Ici au Conseil nous nous 
sommes indignes. Nous nous sommes non seulement 
indignes mais nous nous sommes mobilises, et nous 
avons agi en faveur de l’amelioration de la situation 
faite aux enfants en zone et periode de conflit. En nous 
invitant done ce matin a reflechir sur le sort des enfants 
en temps de conflit arme, vous avez certainement 


voulu. Monsieur le President, mettre en exergue le triple 
drame que vivent ces enfants qui, dans les situations 
de conflit, sont d’abord victimes en tant que civils des 
pires exactions sur les theatres des operations. 11s sont 
aussi victimes du fait de leur enrolement force par les 
parties en conflit, notamment par les groupes armes 
non etatiques. Ils sont, troisiemement, victimes de 
traumatismes psychologiques et physiques extremes. 

Voila pourquoi la delegation senegalaise voudrait 
se rejouir de la tenue de ce debat et remercier vivement 
le Secretaire general, M. Ban Ki-moon, la Representante 
speciale pour le sort des enfants en temps de conflit 
arme, M me Leila Zerrougui, ainsi que le Directeur 
general de l’UNICEF, M. Anthony Lake, pour leurs 
brillantes interventions, qui nous renseignent davantage 
sur l’acuite et l’ampleur du phenomene auquel nous 
faisons face. 

Quand on parcourt le rapport du Secretaire 
general (S/2016/360), on se rend compte qu’en plus 
de leur enrolement force, en plus des assassinats, des 
mutilations, des enlevements, des deplacements et des 
violences sexuelles dont ils subissent les affres, les 
enfants sont aussi victimes de l’extremisme violent et 
des terroristes qui les utilisent cyniquement comme 
esclaves sexuels et, pire encore, comme bombes 
humaines. Tout cela intervient en violation flagrante du 
droit international, notamment des quatre Conventions 
de Geneve et de leurs protocoles additionnels, ainsi que 
de la resolution 1261 (1999), premiere du genre que le 
Conseil a adoptee sur la question. C’est pourquoi la 
delegation senegalaise fait siens les propos du Secretaire 
general lorsqu’il affirme, dans son rapport, que : 

« Les enfants font lourdement les frais de notre 
echec collectif a prevenir et regler les conflits 
... Ces violations sont directement liees au peu 
d’importance accordee au respect des droits de 
l’homme et du droit international humanitaire par 
les parties au conflit. » ( S/2016B60, par.4) 

Le present debat est done une maniere d’interpeler 
la conscience universelle sur l’ignominie que represente 
le sort reserve aux enfants dans les conflits. Aux 
yeux du Senegal, cette situation ne saurait davantage 
durer. Le Senegal appelle imperativement a une triple 
action : d’abord, assurer la protection des enfants; 
ensuite, renforcer le volet preventif; et, enfin, garantir 
la reddition de comptes pour les auteurs de ces crimes 
de guerre. 
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La campagne « Des enfants, pas des soldats » 
a ete d’un impact significatif dans la protection des 
enfants victimes de conflits armes a travers notamment 
la signature de 25 plans d’action contribuant aux efforts 
ayant permis la liberation de plus de 115 000 enfants 
depuis 2000, dont 8 000 pour la seule annee 2015, si 
mes chiffres sont justes. Cette campagne a egalement 
facilite la prise en compte de la situation des enfants 
dans l’elaboration et la signature d’accords de paix et de 
cessez-le-feu a travers le monde. Voila une dynamique 
qui merite d’etre poursuivie et renforcee. De meme, 
l’integration de la problematique dans le mandat des 
operations des Nations Unies doit etre systematique, 
depuis la phase de maintien de la paix jusqu’a celle de 
consolidation de la paix, y compris par le deployment 
de conseillers a la protection de l’enfance. 

Au regard des entraves multiples qui se dressent 
contre la distribution de l’aide humanitaire, ma delegation 
estime obligatoire la conclusion de pauses humanitaires 
par les parties au conflit et saisit cette occasion pour 
condamner fermement la militarisation des ecoles et 
des hopitaux. Arretons de tirer sur l’ambulance et sur 
les ecoles. 

Cela m’amene au deuxieme volet de mon 
intervention, la prevention des conflits, qui merite 
d’etre au centre de nos preoccupations. Elle va de la 
promotion d’un dialogue politique constant et inclusif 
a l’alerte rapide, en passant par les bons offices, le 
tout dans le cadre d’une approche regionale et sous- 
regionale appuyee par la communaute internationale. 
La prevention doit egalement passer par le tra 9 age et 
le controle de la circulation des armes, notamment les 
armes legeres et de petit calibre, afin de s’attaquer a leur 
proliferation, conformement au Traite sur le commerce 
des armes. D’ou egalement l’importance des programmes 
de desarmement, demobilisation et reintegration des 
enfants soldats pour eviter toute reprise des armes. 

Parlant de la reintegration sociale des enfants 
a travers un appui psychologique et des programmes 
d’education et de formation professionnelle, il me plait 
de rappeler ici la creation, au sein des Etats membres de 
la Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest, y compris done au Senegal, de centres d’accueil 
et de placement familial pour enfants soldats ainsi que 
de juridictions et de centres specialises de detention 
pour mineurs. 

Ces differentes mesures ont ete introduites 
dans le but d’attenuer l’impact catastrophique de la 
conscription des enfants sur la societe, conscription 


qui sape le contrat social qui lie les forces de securite 
aux populations civiles qu’elles sont censees pourtant 
proteger. C’est dire l’imperieuse necessity qu’il y a a 
garantir la reddition de comptes par les auteurs de telles 
exactions. II y va du succes des processus difficiles de 
reconciliation. En effet, a la determination des chefs 
de guerre a continuer de perpetrer des crimes aussi 
abominables doit etre opposee notre volonte inebranlable 
et notre responsabilite collective de mettre un terme 
a l’impunite et de faire triompher la justice. Nous le 
devons aux victimes, nous le devons aux generations 
presentes et futures. 

Je voudrais, pour terminer, souligner l’importance 
qu’il y a a asseoir une strategie holistique prenant en 
compte toutes les mesures susmentionnees et reaffirmer 
la determination du Senegal a continuer de contribuer a 
l’oeuvre d’elimination de ce fleau. C’est a ce prix aussi que 
nous parviendrons aux societes paisibles et inclusives 
que preconise le Programme de developpement durable a 
l’horizon 2030 (resolution 70/1 de l’Assemblee generate). 

M. Bessho (Japon) (parle en anglais) : Je tiens a 
vous feliciter. Monsieur le President, de votre accession 
a la presidence du Conseil en aout. Je compte vivement 
travailler avec la Malaisie dans le cadre de sa presidence 
du Conseil. Je tiens a vous remercier sincerement 
d’avoir pris l’initiative de convoquer le debat public 
d’aujourd’hui. Je remercie egalement le Secretaire 
general, S. E. M. Ban Ki-moon, ainsi que les autres 
intervenants de leurs exposes respectifs. 

Le Japon s’associe a la declaration que fera le 
representant du Canada au nom du Groupe des amis des 
enfants touches par les conflits armes. Nous sommes 
fiers d’etre membres de ce groupe. 

Vingt ans apres que l’Assemblee generate a adopte 
le mandat du Representant special du Secretaire general 
pour le sort des enfants en temps de conflit arme (voir 
resolution 51/77 de l’Assemblee generate), je me felicite 
des progres accomplis depuis. Dernierement, en mars, 
tous les pays participant a la campagne « Des enfants, pas 
des soldats » ont signe leurs plans d’action respectifs. Je 
salue cette realisation et felicite la Representante speciale 
du Secretaire general de ses efforts inlassables visant a 
promouvoir la campagne. Je tiens cependant a signaler 
que la signature d’un plan d’action n’est qu’un point de 
depart, pas l’objectif. Comme le souligne le rapport du 
Secretaire general (S/2016/360) publie en avril, il est 
difficile pour les enfants soldats liberes de l’armee ou 
de groupes armes de se reinserer dans la societe dont 
ils etaient autrefois membres. Le temps passe comme 


26/99 


16-24438 



02/08/2016 


Le sort des enfants en temps de conflit arme 


S/PV.7753 


soldats les a prives de precieuses possibilites, telle 
l’education. De plus, ces enfants ne beneficient souvent 
pas du soutien psychosocial necessaire a leur reinsertion. 

Tout en nous attaquant a ce probleme, nous devons 
nous rappeler que les enfants touches par un conflit 
armes sont desesperement vulnerables. Les programmes 
venant en aide a ses enfants doivent repondre a leurs 
besoins particuliers, ces enfants n’ayant souvent pas 
les connaissances et l’experience necessaires pour 
prendre eux-memes les bonnes decisions. De plus, dans 
la plupart des cas, il est difficile d’attendre des Etats 
touches par un conflit arme qu’ils fassent face seuls 
a la situation. II est indispensable que l’ensemble de 
la societe internationale appuie les Etats touches par 
un conflit par un financement et le partage de bonnes 
pratiques. Dans ce contexte, je tiens a saluer les activites 
menees par l’UNICEF pour venir en aide aux enfants 
touches par un conflit. Je pense notamment aux projets 
menes en Republique centrafricaine, au Soudan, au 
Cameroun, etc. Ces sept dernieres annees, le Japon a 
apporte une contribution de 81,5 millions de dollars 
pour lutter contre ces problemes partout en Afrique, au 
Moyen-Orient et en Asie. Nous sommes determines a 
poursuivre nos efforts. 

La question des enfants deplaces est un des defis 
qui s’est avere encore plus complexe en l’espace de 20 ans. 
Ces enfants n’ont pas acces a l’education et aux soins de 
sante. Quand le developpement de l’enfant est contrarie, 
cela peut aboutir a une marginalisation et meme a une 
nouvelle montee de l’extremisme violent - selon les 
circonstances, bien entendu. II faut deployer des efforts 
pour offrir education et soins de sante a ces enfants. Le 
Japon est pret a continuer d’apporter un appui dans ces 
domaines egalement. En matiere de soins de sante, nous 
avons fourni un appui dans les domaines de l’hygiene 
et de la vaccination pour des refugies et des personnes 
deplacees, y compris des enfants. Nous avons egalement 
offert des salles de classe temporaires et du materiel 
educatif pour les enfants touches par un conflit arme. 

Enfin et surtout, le mecanisme de surveillance 
et de communication de l’information base sur la 
resolution 1612 (2005) a joue un role decisif dans les 
progres accomplis jusque-la. Les informations recueillies 
grace a ce mecanisme constituent le fondement de 
l’organisation des activites visant a aider les enfants 
dans le besoin. Le Conseil de securite doit rester saisi de 
cette question etant donne que les violations des droits 
des personnes vulnerables - les enfants dans le cadre de 
la question a l’examen aujourd’hui - peuvent menacer la 


paix et la securite internationales. Le Japon continuera 
d’ceuvrer activement pour promouvoir cette question. 

M. Wilson (Royaume-Uni) (parle en anglais) : 
Je me joins aux autres orateurs pour me feliciter des 
exposes du Secretaire general, de la Representante 
speciale, M me Zerrougui, et du Directeur general de 
l’UNICEF, M. Anthony Lake. Les exemples precis et 
les nombreuses statistiques qu’ils viennent de donner 
mettent en relief l’importance de cette question. 

Tout d’abord, je voudrais remercier le Secretaire 
general de son dernier rapport annuel sur le sort des 
enfants en temps de conflit arme (S/2016/360). Je 
suis conscient que ce rapport est le fruit d’efforts 
considerables, et je tiens a remercier les equipes speciales 
de pays des Nations Unies pour tout ce qu’elles font, 
souvent dans des conditions tres difficiles, pour fournir 
des informations fiables sur les violations commises a 
l’encontre d’enfants. Comme l’a dit le Secretaire general, 
leur personnel est courageux. 

Malheureusement, comme nous l’avons entendu 
aujourd’hui, les donnees factuelles indiquent que les 
enfants continuent d’etre pris pour cible, mutiles et tues 
pendant les conflits de par le monde. Par consequent, je 
voudrais me concentrer aujourd’hui sur deux questions 
en particulier. 

Premierement, comme nous l’avons entendu tres 
clairement durant la seance sur la situation a Alep qui 
s’est tenue la semaine derniere (voir S/PV.7744), les 
violences se poursuivent en Syrie, mettant en danger 
la vie de centaines de milliers d’enfants. Les attaques 
persistantes visant des zones peuplees, des hdpitaux, 
des maternites et des services de pediatrie, perpetrees 
notamment par le regime syrien et ses allies, ont des 
effets catastrophiques sur le bien-etre des enfants, leur 
sante physique et mentale et en definitive, leur avenir. 
Les enfants syriens risquent de devenir une generation 
perdue, une generation sans espoir ni perspectives 
d’avenir. Tout a l’heure, Tony Lake a souligne a juste 
titre l’importance de l’education. C’est pour cette raison 
que le Royaume-Uni milite en faveur du role essentiel 
que peut jouer l’education pour les enfants touches par 
ce conflit. L’education peut retablir l’espoir; elle peut 
creer des perspectives d’avenir. Nous faisons fond sur le 
succes de l’initiative « Non a une generation perdue », 
qui a permis a plus de 250 000 enfants d’avoir acces a 
la scolarite en Syrie et dans la region pour mettre en 
place le fonds « L’education ne peut pas attendre », un 
fonds pour l’education dans les situations d’urgence 
qui a ete lance a l’occasion du Sommet mondial sur 
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Taction humanitaire. Ce fonds vise a remedier a un 
sous-financement chronique en collectant 1,5 milliard 
de dollars afin d’atteindre plus de 13 millions d’enfants. 
Son ambition est d’ameliorer nettement la faqon dont cet 
argent est depense grace a une meilleure coordination 
des efforts. Le Royaume-Uni a annonce une contribution 
de 40 millions de dollars au fonds « L’education ne peut 
pas attendre » pour les deux prochaines annees, ce qui 
permettra d’atteindre plus de 4,5 millions d’enfants et 
de jeunes en 2018. J’invite tous les Etats Membres a 
soutenir cette initiative des aujourd’hui. 

Ma deuxieme observation concerne l’exploitation 
et les atteintes sexuelles a l’encontre d’enfants, qui sont 
commises par des soldats de la paix et le personnel des 
Nations Unies. Les enfants comptent sur les Casques 
bleus pour les proteger et placent leur confiance en eux. 
Chaque fois qu’un soldat de la paix manque a ce devoir, 
cette confiance et, en meme temps, l’integrite de l’ONU 
sont compromises. II faut imperativement renforcer le 
respect des droits des enfants dans les operations de 
maintien de la paix des Nations Unies. L’adoption de 
la resolution 2272 (2016) a ete un pas dans la bonne 
direction. La tolerance zero doit signifier vraiment la 
tolerance zero. Par consequent, il faut maintenant que 
les engagements que nous avons pris au titre de cette 
resolution soient concretises. 

Les pays fournisseurs de contingents, ainsi 
que les forces des Nations Unies, doivent mener des 
enquetes promptement, de faqon approfondie et en toute 
transparence sur toutes les allegations de violations a 
l’encontre d’enfants commises par des soldats de la paix. 
Les auteurs doivent repondre de leurs actes et se voir 
infliger la plus lourde peine prevue pour les infractions 
sexuelles a l’encontre d’enfants. Si les auteurs de ces 
crimes ne sont pas tenus de rendre des comptes par leurs 
propres systemes juridiques, nous sommes favorables a 
ce que le Secretaire general rapatrie les soldats de la paix 
concernes - militaires et policiers - et nous appuyons 
pleinement sa decision de ne pas autoriser les Etats vises 
dans les annexes au rapport sur le sort des enfants en 
temps de conflit arme a fournir des contingents aux 
operations de maintien de la paix des Nations Unies. 

Compte tenu de la necessite evidente d’accorder 
plus d’attention a la protection des enfants dans les 
operations de paix des Nations Unies, nous sommes 
egalement preoccupes par les consequences eventuelles 
de l’integration de ces activites dans la composante 
droits de l’homme des missions, et sommes d’avis qu’il 
faut continuer a examiner cette question. II importe que 


l’ONU preserve le role des specialistes de la protection 
de l’enfance et leur acces direct, sans intermediate, aux 
hauts responsables de la mission. Ils doivent poursuivre 
leur important travail de sensibilisation aupres des 
gouvernements et de dialogue avec les parties au conflit. 

Je voudrais aborder brievement un autre point 
avant de conclure. Bien entendu, nous ne sommes pas 
d’accord avec la description que la Russie a faite tout a 
l’heure de la situation en Ukraine. Le respect du droit 
international est un element clef de ce debat. Ce principe 
doit s’appliquer aux actes de la Russie, comme a ceux de 
tout le monde. 

Je voudrais terminer par cette derniere 
observation. Alors que nous reflechissons au chemin 
qui reste a parcourir, il serait negligent de notre part 
de ne pas nous feliciter du chemin parcouru durant 
l’annee ecoulee. L’an dernier, plus de 8 000 enfants ont 
ete liberes de cet enfer qu’est la vie d’enfant soldat. Il 
s’agit de 8 000 enfants qui ont depose les armes et repris 
leur vie en main, 8 000 enfants qui envisagent desormais 
l’avenir avec espoir, et non avec peur. En mars, le 
Soudan a signe un plan d’action avec les Nations Unies 
pour mettre fin au recrutement et a l’utilisation d’enfants 
soldats. Il s’agit du dernier Gouvernement qui compte 
des soldats mineurs dans ses forces armees a le faire. 
En mai, les Forces armees revolutionnaires de Colombie 
ont signe un accord avec le Gouvernement colombien en 
vue de la liberation de tous les enfants soldats encore 
dans leurs rangs. Il s’agit d’un pas important en vue 
de mettre finalement fin a un conflit qui dure depuis 
des decennies. 

Ce sont la des engagements historiques, qui etaient 
probablement inimaginables il y a 20 ans, lorsque le 
rapport Graqa Machel (voir A/51/306) a ete publie. Ces 
engagements n’auraient pas ete possibles sans le mandat 
de la Representante speciale, et une fois concretises, ils 
auront des effets tres importants sur la vie des enfants 
dans le monde entier. 

C’est vrai, il reste beaucoup a faire. Nous pouvons 
changer le cours des choses; ceuvrons de concert a 
cette fin. 

M. Bermudez (Uruguay) (parle en espagnol) : Je 
tiens a vous feliciter,Monsieur le President, pour votre 
accession a la presidence du Conseil de securite et a 
vous souhaiter une presidence fructueuse. Je voudrais 
egalement vous feliciter d’avoir convoque cet important 
debat public pour marquer le vingtieme anniversaire de 
la publication du rapport Graqa Machel (voir A/51/306). 
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Je salue les exposes qui ont ete presentes par le 
Secretaire general, M. Ban Ki-moon, la Representante 
speciale, M me Leila Zerrougui, et le Directeur general 
de l’UNICEF, M. Anthony Lake. 

L’Uruguay s’associe a la declaration qui sera faite 
par le Canada au nom du Groupe des amis des enfants 
touches par les conflits armes. 

Aujourd’hui, plus que jamais, les conflits ont des 
effets tres graves sur la population civile, notamment les 
enfants, compte tenu de leur vulnerability particuliere, 
et au XXI e siecle, ils demeurent l’une des plus graves 
menaces a la protection et a la promotion de leurs droits 
fondamentaux. L’Uruguay a touj ours ete engage enfaveur 
du respect et de la promotion des droits de l’enfant et, 
entre autres choses, parraine chaque annee la resolution 
relative a cette question a l’Assemblee generate. 

Mon pays condamne dans les termes les plus 
forts les violations repetees des droits fondamentaux 
des enfants et note de nouveau avec consternation que 
les enfants continuent d’etre victimes de meurtres, de 
mutilations, d’enlevements, de viols et d’autres formes 
de violence sexuelle, d’etre recrutes comme enfants 
soldats et d’etre utilises pour faire la guerre, comme 
l’indique malheureusement le rapport du Secretaire 
general (S/2016/360). 

En outre, nous sommes particulierement 
preoccupespar la situation des fillesreduitesenesclavage, 
qui sont victimes d’enlevements ou forcees d’avoir des 
rapports sexuels ou de contracter des mariages forces et 
precoces. De telles pratiques constituent une violation 
flagrante de leurs droits fondamentaux et ont des effets 
irreversibles sur leur integrity physique et mentale, ainsi 
que sur leur developpement futur. Nous condamnons 
egalement le recours de plus en plus frequent par 
differentes parties a des conflits armes aux armes 
explosives et aux frappes aeriennes contre des cibles 
civiles, notamment les ecoles, les hopitaux et les zones 
peuplees, privant les enfants de l’acces a l’education et 
entravant la fourniture de l’aide humanitaire. 

En Syrie, les bombardements aeriens aveugles 
visant des cibles ou des zones civiles sont a l’origine 
de la plupart des deces et des mutilations d’enfants 
au cours de la periode couverte par le rapport du 
Secretaire general et les actes des groupes armes ont 
empeche 35 000 enfants d’etre vaccines. Selon le rapport, 
le nombre d’attaques visant des ecoles et des hopitaux au 
Yemen est le double de ce qu’il etait en 2014. En effet, 


59 attaques contre des hopitaux et 42 attaques contre des 
ecoles ont ete enregistrees. 

Par ailleurs, nous sommes profondement 
preoccupes par l’incidence du terrorisme et de 
l’extremisme violent sur la promotion et la protection 
des droits fondamentaux des enfants. Selon le rapport du 
Secretaire general, plus de 6 500 ecoles ont ete detrudes, 
endommagees ou utilisees comme abris en Syrie, alors 
que les terroristes de l’Etat islamique d’lraq et du Levant, 
connu aussi sous le nom de Daech, continuent d’utiliser 
l’education pour endoctriner et recruter des enfants. 

Le rapport du Secretaire general decrit des 
violations graves a l’encontre des enfants. Face a 
une telle situation, l’adoption de mesures urgentes 
s’impose comme un devoir moral incontournable et une 
obligation juridique de la communaute internationale 
vis-a-vis des generations actuelles et a venir. C’est la 
raison pour laquelle mon pays, tout en reiterant son 
ferme engagement en faveur de l’elimination de la 
violence contre les enfants, appelle les pays qui ne Font 
pas encore fait a signer ou ratifier la Convention relative 
aux droits de l’enfant et ses Protocoles facultatifs, ainsi 
que la Convention de 1999 sur les pires formes de travail 
des enfants (no 182), de l’Organisation internationale du 
Travail, et a s’inspirer des Principes du Cap concernant 
la prevention du recrutement d’enfants dans les forces 
armees, et la demobilisation et la reinsertion sociale des 
enfants soldats en Afrique, adoptes en 1997. 

De meme, nous redisons notre preoccupation face 
aux violations constantes par les parties aux conflits 
armes des dispositions du droit international et du droit 
international humanitaire, et notamment de cedes qui 
concernent la protection de la population civile, et en 
particulier des enfants. Toutes les parties a un conflit 
doivent respecter integralement les Conventions de 
Geneve de 1949 et leurs protocoles additionnels de 1977, 
qui revetent une importance vitale pour le respect des 
droits de l’enfant. Comme l’a indique aujourd’hui le 
Secretaire general, meme dans les guerres, certaines 
regies sont a respecter. II est indispensable en outre 
d’appliquer et de mettre en oeuvre efficacement la 
resolution 2143 (2014), la resolution 2225 (2015), relative 
a l’enlevement d’enfants par des groupes armes non 
etatiques ou a leur recrutement par les forces armees 
nationales, et la resolution 2286 (2016), adoptee en mai, 
sur les attaques perpetrees contre des installations et du 
personnel medicaux. 

Entre autres mesures qui doivent etre adoptees, 
il y a cedes qui sont destinees a repondre aux besoins 
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essentiels du grand nombre d’enfants qui ont ete deplaces 
par des conflits armes, dont beaucoup de mineurs non 
accompagnes, qui courent le risque de subir de graves 
violations ou d’etre recrutes par les parties en conflit 
dans les camps ou les zones de refuge. Dans ce cadre, il 
est fondamental que les Etats d’origine, de transit et de 
destination assurent la protection des enfants deplaces 
et en garantissent Faeces en particulier a l’aide medicale 
et a l’education. La communaute internationale doit en 
outre lutter contre l’impunite et adopter des mesures 
contre les responsables de violations graves commises a 
l’encontre d’enfants. Le cas echeant, les auteurs doivent 
etre renvoyes devant la Cour penale internationale, 
puisque le Statut de Rome qualifie de crimes de 
guerre ceux qui impliquent des violences sexuelles et 
le recrutement ou l’enrolement de mineurs de moins 
de 15 ans ou leur utilisation comme parties prenantes 
actives aux hostilites dans les conflits armes. 

Nous souhaitons ici evoquer une question que 
nous considerons d’une importance fondamentale, a 
savoir la reinsertion des enfants associes a des groupes 
armes et qui ont ete victimes de l’extremisme violent 
et ont subi d’autres violations graves de leurs droits, 
en particulier dans les cas de sevices et d’exploitation 
sexuels. La reinsertion sociale de ces enfants exige 
un engagement en ce sens de l’Etat concerne, mais 
egalement une cooperation de la communaute 
internationale. Les enfants doivent etre consideres 
d’abord comme des victimes et comme tels, trades dans 
le cadre d’une legislation et d’un systeme de justice pour 
mineurs visant leur readaptation sociale. De meme, il est 
essentiel de les entourer d’un environnement protecteur 
comprenant des programmes et des services de soins 
psychosociaux afin de les aider a surmonter les sequelles 
de l’experience qu’ils ont vecue durant le conflit et de 
rendre possible leur readaptation et leur reinsertion dans 
la communaute, qui sont une des clefs des processus 
post-conflit. En vue de cette reinsertion, l’application de 
programmes efficaces de desarmement, demobilisation 
et reinsertion soucieux du bien-etre des enfants touches 
revet une importance particuliere. Il s’entend que ces 
efforts doivent comprendre des plans a court, moyen et 
long terme et disposer de suffisamment de ressources 
humaines et financieres pour que la reinsertion soit 
efficace et viable sur la duree. 

L’education est un autre facteur d’importance 
vitale pour la reinsertion, puisqu’elle offre a ces enfants 
des solutions de rechange valables face a un avenir qui, 
bien souvent, leur parait desolant et sombre. Les enfants 
qui ont grandi dans un quotidien de violence manquent 


de notions comme le savoir-vivre en paix ou le respect 
de la vie humaine. C’est cela que l’education devra leur 
inculquer en premier lieu, ces concepts absents, tels 
que la vie en societe, en paix, et le respect des droits de 
l’homme. En deuxieme lieu, par l’education, il faudra 
donner a ces enfants des debouches professionals 
et une securite economique qui leur permettent de 
rompre l’engrenage de la violence et d’eviter d’etre 
obliges de recourir a la delinquance ou de se joindre a 
d’autres groupes impliques dans des activites illegales 
ou terroristes. 

A l’ONU et au Conseil de securite, il est necessaire 
d’intensifier les mesures visant a faire face a la terrible 
situation dans laquelle se trouvent plonges les enfants 
victimes des conflits armes. L’Uruguay souhaite appuyer 
le travail de la Representante speciale du Secretaire 
general pour le sort des enfants en temps de conflit 
arme et reiterer l’importance qu’accorde notre pays a 
l’application de son mandat. Nous apprecions le role 
que jouent les instruments dont on a dote le programme 
consacre au sort des enfants en temps de conflit 
arme, et en particulier le rapport annuel du Secretaire 
general, la liste annexee a ce rapport et le mecanisme 
de surveillance et de communication de l’information. 
Ces instruments sont necessaires et fondamentaux, car 
des informations precises, objectives, en temps voulu, 
sur les violations graves commises contre des enfants en 
situation de conflit arme aident les parties en conflit a 
mettre en oeuvre les normes internationales de protection 
de l’enfant et a etre comptables de leurs actes. 

C’est la raison pour laquelle l’Uruguay exprime 
sa preoccupation face au fait que des Etats Membres de 
cette organisation exercent des pressions afin d’eviter 
d’etre sous les projecteurs internationaux, comme 
cela a ete le cas recemment avec le retrait de la liste 
jointe en annexe du rapport du Secretaire general de 
la mention de la coalition qui opere au Yemen. Ces 
mesures sont particulierement preoccupantes, parce 
qu’elles compromettent, fondamentalement, l’efficacite 
de ces instruments, adoptes pour apporter des reponses 
et des solutions aux graves violations commises contre 
les enfants en periode de conflit. 

Enfin, je souhaite conclure en evoquant le role 
que peuvent jouer les operations de maintien de la 
paix par rapport a ce programme. En tant que pays 
fournisseur de contingents, l’Uruguay demontre sur le 
terrain son engagement sans equivoque en faveur de 
la protection de la population civile en general et des 
enfants en particulier, en appuyant la recommandation 
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visant a prevoir des dispositions specifiques relatives a 
la protection des enfants dans toutes les operations de 
maintien de la paix. S’agissant de ce point, nous pensons 
qu’il faut renforcer au sein de ces operations les fonctions 
de surveillance et de communication de l’information 
sur les violations commises contre des enfants, les doter 
d’experts en la matiere et leur allouer des ressources 
financieres a ces fins. II faut d’autre part dispenser 
aux contingents prealablement au deployment une 
formation a la protection des enfants et a la prevention 
de leur exploitation sexuelle. 

L’histoire de Fhumanite meme montre que les 
guerres ne font pas de vainqueurs mais uniquement 
des victimes et des destructions. Parmi les millions de 
morts, de blesses et de mutiles, sur les plans physique 
et psychologique, les principales victimes des conflits 
armes sont les enfants, garqons et filles. Selon des 
donnees de l’UNICEF sur les enfants nes en periode 
de conflit, 86,7 millions d’enfants de moins de sept ans 
n’ont connu que la guerre. Cette terrible realite montre 
que les conflits armes les privent de leur enfance, de leur 
securite, de leur famille et de leurs emotions, qu’ils leur 
volent leur innocence et leur denient le droit de jouer, 
d’apprendre et de s’amuser comme les autres enfants. 
Suffisamment de choses leur ont deja ete refusees; il 
nous incombe maintenant collectivement de ne pas les 
priver de leur avenir, de leurs chances et de leurs reves. 

Un jour, nous devrons tous apprendre que Ton ne 
touche pas aux enfants. 

Le President {parle en anglais) : Je tiens a 
rappeler a tous les orateurs qu’ils doivent limiter leur 
declaration a quatre minutes maximum afin que le 
Conseil puisse mener a bien ses travaux avec diligence. 
Les delegations ayant une longue declaration sont priees 
de bien vouloir en distribuer le texte par ecrit et d’en 
lire une version abregee lorsqu’elles prennent la parole 
dans la salle. Je demande egalement a tous les orateurs 
de bien vouloir s’exprimer a une cadence raisonnable 
afin que Interpretation de leurs declarations puisse etre 
faite avec exactitude. 

J’informe toutes les personnes concernees que la 
seance se poursuivra sans interruption pendant l’heure 
du dejeuner, etant donne le nombre eleve d’orateurs. 

Je donne maintenant la parole a S. E. M. Erlan 
Idrissov, Ministre des affaires etrangeres du Kazakhstan. 

M. Idrissov (Kazakhstan) {parle en anglais) : 
Je tiens tout d’abord a saluer la Malaisie pour son 
accession a la presidence du Conseil de securite pour 


le mois en cours. Je me joins aux orateurs precedents 
pour remercier l’Ambassadeur Ramlan Bin Ibrahim 
d’avoir convoque ce debat public important et fort 
opportun pour examiner les graves violations dont 
sont victimes les enfants en periode de conflit arme. 
Je veux aussi remercier solennellement le Secretaire 
general, que j’ai pu voir il y a quelques minutes, des 
observations tres eclairantes qu’il a faites plus tot et de 
ses efforts sinceres et inlassables pour remedier a cette 
douloureuse question. Ma delegation salue M me Leila 
Zerrougui, Representante speciale du Secretaire general 
pour le sort des enfants en temps de conflit arme, et 
M. Anthony Lake, Directeur general de l’UNICEF, que 
j’ai eu l’occasion de feliciter en personne, ainsi que le 
Groupe de travail du Conseil sur le sort des enfants en 
temps de conflit arme pour les efforts qu’ils deploient 
sans compter afin de s’attaquer a ce probleme. 

Malgre Faction internationale et une attention 
mondiale croissante, les enfants continuent d’etre 
touches de maniere disproportionnee pendant et apres 
les conflits. Cette situation requiert d’urgence une 
action energique de la part des Etats Membres. Mon pays 
souscrit a la campagne de l’UNICEF « Des enfants, pas 
des soldats » et appelle instamment a la mise en oeuvre 
rapide et integrate des plans d’action destines a mettre 
fin aux violations a l’encontre des enfants. 

Nous appelons a une volonte politique et un 
engagement accrus des Etats Membres afin d’envisager 
le probleme sous un angle plus large en appuyant la 
readaptation et la reinsertion a long terme des enfants, 
des enfants soldats et tout particulierement des filles 
pour qu’ils retrouvent une vie normale. Les programmes 
d’education, la formation professionnelle et un soutien 
psychologique adapte doivent etre integres afin que les 
ex-enfants soldats soient traites comme des victimes et 
non comme des menaces a la securite. 

Nous estimons que le dispositif que represented 
les organisations non gouvernementales, notamment des 
organisations comme Watchlist on Children and Armed 
Conflict, Alliance Internationale Save the Children et 
l’Appel de Geneve, doit etre mobilise afin d’amener 
davantage d’acteurs non etatiques a souscrire a l’Acte 
d’engagement propose par ce dernier pour la protection 
des enfants des effets des conflits armes. Nous sommes 
convaincus qu’il faut tout mettre en oeuvre pour proteger 
les ecoles, les hopitaux et les installations a caractere 
humanitaire des attaques afin de garantir un acces sur a 
l’education et aux soins de sante. A cet egard, mon pays 
s’est porte coauteur de la resolution 2286 (2016) adoptee 
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recemment sur la question. Le Kazakhstan a egalement 
signe la Declaration sur la securite dans les ecoles et 
appellent les parties a un conflit a respecter les lignes 
directrices de Lucens pour la protection des ecoles et 
des universites contre l’utilisation militaire durant les 
conflits armes qu’elle contient. 

Conscients du role important que l’education peut 
avoir dans la promotion de la paix et de la stability, nous 
avons alloue un total de 53 millions de dollars a divers 
projets humanitaires en Afghanistan. A notre actif en 
matiere d’assistance, citons notamment la construction 
de plusieurs ecoles et hopitaux dans ce pays ainsi que 
le financement d’une bourse d’etudes annuelle pour les 
etudiants afghans. 

Etat pleinement attache a ses obligations 
internationales, le Kazakhstan a ratifie, en juillet 2011, 
le Protocole facultatif a la Convention relative aux 
droits de l’enfant, concernant l’implication d’enfants 
dans les conflits armes, et adapte la loi nationale sur 
les droits de l’enfant en consequence. Nous avons 
egalement pris des mesures juridiques pour interdire 
le recrutement des personnes de moins de 18 ans ou 
leur utilisation comme mercenaires, et avons durci les 
dispositions du Code penal pertinentes. Dans le cadre 
de nos programmes scolaires, nous mettons l’accent sur 
l’education interconfessionnelle et interethnique afin 
de forger une identite nationale fondee sur les valeurs 
humaines partagees de la tolerance dans le contexte de 
la mondialisation, et prevenir ainsi l’extremisme violent. 

Nous voudrions faire les recommandations 
suivantes en vue du renforcement des capacites de 
l’ONU en matiere de protection des enfants en temps de 
conflit arme. 

La gravite de la situation exige que les mandats 
de protection de l’enfance fassent pleinement partie 
des activites du Conseil de securite et des missions 
de maintien de la paix et autres missions politiques 
speciales, avec des capacites specifiquement dediees 
a la protection de l’enfance a tous les niveaux. Une 
formation speciale des effectifs militaires, de police 
et civils avant le deployment permettrait de garantir 
l’efficacite des activites de detection, de recherche, de 
sauvetage et de readaptation, ainsi que des procedures 
de surveillance et de communication de l’information, 
menees au nom des petites victimes. La protection de 
l’enfance doit aussi faire partie integrante de tous les 
processus de paix. 


Nous avons dernierement appris que le soi-disant 
Etat islamique d’lraq et du Levant, ou Daech, ainsi qu’il se 
fait appeler, avait le projet abject d’utiliser massivement 
des enfants pour en faire de futurs terroristes. Ce sont 
la des desseins tout a fait reprehensibles et totalement 
inadmissibles, et nous devons agir de maniere unie et a 
l’echelle mondiale pour les dejouer. 

Un autre aspect de la question a trait aux 
migrations massives et aux flots de refugies. En ce qui 
concerne l’afflux massif de refugies, les Etats d’origine, 
de transit et de destination doivent etre tenus comptables 
au regard de leur obligation de proteger les enfants. 

Tous les elements de cette approche integree 
supposent une plus grande coordination entre tous les 
Etats Membres, et tout particulierement les membres 
du Conseil de securite, le Departement des operations 
de maintien de la paix, le Groupe de travail sur le sort 
des enfants en temps de conflit arme, la Representante 
speciale du Secretaire general pour le sort des enfants en 
temps de conflit arme, les equipes de pays des Nations 
Unies sur le terrain et, bien sur, le Conseil des droits de 
l’homme. 

Le Kazakhstan a l’honneur d’avoir ete elu pour un 
mandat dedeux ans au Conseil pour laperiode 2017-2018. 
Nous nous engageons a assumer cette responsabilite 
avec le plus grand serieux et nous considerons que 
faire respecter les droits, la dignite et la protection des 
enfants en temps de conflit arme est une mission des 
plus sacree. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Mexique. 

M. Sandoval Mendiolea (Mexique) (parle en 
espagnol) : Nous remercions la Malaisie d’avoir organise 
le present debat public, ainsi que le Secretaire general, 
le Directeur general de l’UNICEF et la Representante 
speciale du Secretaire general pour le sort des enfants en 
temps de conflit armes de leurs interventions. 

Mon pays s’associe a la declaration qui sera faite 
par le representant du Canada au nom du Groupe des 
amis des enfants touches par les conflits armes. 

Le Mexique condamne tous les actes qui 
compromettent les droits et le bien-etre des enfants, 
filles, garqons et adolescents, y compris dans les 
situations de conflit arme oil les droits fondamentaux 
des enfants sont particulierement fragilises. 

Le debat d’aujourd’hui est particulierement 
pertinent, puisque cela fait 20 ans que la question a ete 
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inscrite pour la premiere fois a l’ordre du jour du Conseil. 
A l’epoque, il y avait eu une prise de conscience et un 
consensus au sein de la communaute internationale sur 
l’importance de prevenir et de combattre le recrutement 
et l’utilisation d’enfants par les groupes armes en toutes 
circonstances. Au cours de ces 20 annees, nous avons 
enregistre des progres importants, notamment avec 
la creation de la liste des parties qui commettent des 
violations graves contre des mineurs figurant en annexe 
au rapport annuel du Secretaire general. 

Toutefois, nous sommes conscients que des 
defis inquietants subsistent, notamment le fait que les 
violations graves ont gagne en intensity dans un certain 
nombre de situations de conflit arme, le caractere 
prolonge des conflits et leurs consequences sur les 
deplacements forces et les mineurs, ainsi que le recours 
a l’extremisme violent et le recrutement d’enfants par 
diverses parties a des conflits armes. 

Ces faits doivent nous inciter a reaffirmer notre 
determination collective a faire en sorte que cette question 
demeure au centre des preoccupations internationales. 
Le Gouvernement mexicain appuie l’important travail du 
Bureau de la Representante speciale. II est indispensable 
que ce travail, notamment dans le cadre du mecanisme de 
surveillance et de communication de l’information, soit 
pleinement respecte par toutes les parties concernees. 
Les rapports qui sont etablis doivent etre acceptes et 
valorises, car ils constituent un plaidoyer transparent et 
objectif en faveur de l’interet superieur des enfants en 
situation de grande vulnerabilite. 

Nous tenons aussi a dire que nous sommes 
profondement preoccupes par les consequences sur 
les enfants de l’augmentation des deplacements forces 
ces dernieres annees. Les enfants deplaces ou refugies 
risquent doublement d’etre victimes de violations graves 
de leurs droits humains. II est fondamental que le Conseil 
renouvelle ses appels a toutes les parties a un conflit et 
a la communaute internationale en faveur du respect du 
droit international et des droits des enfants, qui sont les 
principals victimes des conflits et de la violence. 

C’est pour cette raison que le Mexique est l’un 
des fers de lance du Mouvement mondial pour mettre 
fin a la violence envers les enfants, une initiative qui 
vise a garantir les conditions permettant aux enfants de 
connaitre une vie sans violence. Nous reaffirmons la 
volonte de notre gouvernement d’ceuvrer, au Mexique et 
ailleurs, a la promotion de cette initiative mondiale. De 
meme, nous renouvelons notre soutien a la campagne 
« Des enfants, pas des soldats », lancee en 2014 par le 


Bureau de la Representante speciale et l’UNICEF, ainsi 
que notre determination inebranlable a faire en sorte 
que ses objectifs soient atteints. 

Nous accueillons favorablement - et suivrons 
regulierement - les mesures prises par l’ONU pour 
prevenir et combattre les violences et abus sexuels 
commis par des personnels des Nations Unies dans les 
operations de maintien de la paix, dont des mineurs 
ont malheureusement ete victimes. Nous jugeons 
indispensable de veiller au respect de la politique de 
tolerance zero a l’encontre des actes d’exploitation et 
d’abus sexuels commis par des agents, qu’ils soient civils 
ou militaires, des operations de maintien de la paix ou 
de toute autre force autorisee par le Conseil de securite, 
et de traduire en justice tous ceux qui ont commis de 
tels actes. 

Nous souhaitons une nouvelle fois appeler les 
membres du Conseil : premierement, a promouvoir 
les mesures qui contribuent au plein respect du droit 
international; deuxiemement, a inclure des dispositions 
specifiques visant la protection des mineurs dans 
les operations de maintien de la paix et les missions 
politiques speciales, pour parvenir a une protection 
transversale des enfants sur le terrain; troisiemement, 
a inciter les parties au conflit a integrer, dans les 
discussions ou les negociations de paix, des mesures 
destinees a la protection de l’enfance; quatriemement, 
a demander aux comites des sanctions qui ne font pas 
encore fait d’inclure dans les criteres applicables les 
violations graves des droits de l’enfant, dans le but de 
renforcer les mesures contre les auteurs multirecidivistes 
de ces violations; et, cinquiemement, a assurer un suivi 
plus systematique des decisions et recommandations 
du Groupe de travail sur le sort des enfants en temps 
de conflit arme, en particular lorsqu’il examine les 
situations de conflit inscrites a l’ordre du jour du Conseil. 

Enfin, je voudrais reaffirmer que le plein respect 
des droits de l’enfance ne peut etre instaure que lorsque 
regnent la paix et la securite. C’est pourquoi la prevention 
des conflits et la recherche d’une paix durable doivent etre 
l’objectif prioritaire de la communaute internationale. 
II nous faut redoubler d’efforts, conformement aux 
objectifs du Programme de developpement durable a 
l’horizon 2030 (resolution 70/1 de l’Assemblee generate), 
afin de trouver des solutions a long terme qui permettront 
d’attenuer les causes a l’origine des conflits armes, de 
prendre soin des populations les plus vulnerables et 
d’indemniser les victimes des violations graves du droit 
international humanitaire. Dans ce contexte, la priorite 
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que defend le Mexique devant le Conseil restera la 
prevention et l’attenuation des souffrances de ceux qui 
sont l’avenir et le present de nos societes. Nous avons 
l’obligation ethique et morale de proteger les droits 
des mineurs quelles que soient les circonstances et de 
convertir le climat d’adversite en climat de possibilites 
pour tous les enfants du rnonde. 

La Presidente ( parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
islamique d’lran. 

M. Khoshroo (Republique islamique d’lran) 
(parle en anglais ) : Je voudrais, pour commencer, 
feliciter la Malaisie de son accession a la presidence du 
Conseil et de son organisation du present debat public, 
qui tombe a point nomme. 

D’apres le rapport du Secretaire general 
(S/2016/360), 2015 a, malheureusement, ete une 

nouvelle annee d’horreur pour les enfants pris au piege 
dans les zones de conflit et cibles par les belligerants, 
sans aucun egard au droit international humanitaire ou 
au bien-etre de nos enfants. Le mepris total des civils, y 
compris les enfants, dont font preuve Daech, Al-Qaida 
et leurs affilies, en particulier en Syrie et en Iraq, est 
singulierement choquant, et la proliferation des tactiques 
violentes employees par ces groupes est preoccupante. 
Les extremistes violents ont fait des enlevements massifs 
un trait de leurs operations pour semer la terreur, diffuser 
leur propagande politique, obtenir des ranqons, mener 
des represailles ou se livrer a l’exploitation sexuelle. Les 
bandes de Boko Haram font des ravages dans certaines 
parties du Nigeria et terrorisent les enfants. De la meme 
maniere, le fait que des enfants de minorites religieuses 
ou ethniques sont pris pour cible est aussi une source de 
grave preoccupation. 

La situation des enfants au Yemen, et en particulier 
la multiplication par six, etablie par l’ONU, du nombre 
d’enfants tues ou mutiles, est elle aussi extremement 
inquietante. Le rapport du Secretaire general indique 
que 60% des 1 953 enfants victimes, dont 785 tues 
et 1 168 blesses, sont le resultat des frappes aeriennes. 
Cela represente une hausse exponentielle et intolerable 
par rapport a l’annee 2014 tout entiere et ne laisse aucun 
doute sur la maniere dont l’intensite du conflit au Yemen 
peut conduire a des crises humanitaires. 

Selon l’edition 2015 du rapport du Secretaire 
general sur cette question (S/2015/409) - et d’autres 
organismes des Nations Unies font confirme -, dans la 
seule bande de Gaza entre le 8 juillet et le 26 aout 2014, 


540 enfants palestiniens ont ete tues et 2 955 blesses, dont 
pres de 1 000, selon les estimations, seraient desormais 
handicapes a vie, a la suite de la derniere invasion 
israelienne. Le nombre d’ecoles, de jardins d’enfants et 
d’hopitaux endommages, voire completement detruits, 
par les forces israeliennes au cours de la meme periode 
est le plus eleve enregistre en 2014 toutes situations 
confondues. La communaute internationale, y compris 
le Conseil de securite, doit deployer des efforts de 
suivi serieux pour mettre fin a l’impunite d’Israel 
et veiller a ce que justice soit faite pour les victimes. 
Cette impunite a incite le Gouvernement israelien a 
prendre des « mesures restreignant davantage les droits 
des Palestiniens, y compris des enfants » ( S/2016/360, 
par. 79). 

Alors que des enfants sont tues et que leurs 
foyers, leurs ecoles et leurs hopitaux sont detruits, il 
est decevant que des pressions indues soient exercees, 
parfois avec succes. L’an dernier, Israel n’a pas ete inscrit 
sur la liste des parties visees a l’annexe I du rapport du 
Secretaire general, alors qu’il prend manifestement les 
enfants pour cible a Gaza. Cette annee, au Yemen, la 
coalition menee par l’Arabie saoudite a tout d’abord 
ete inscrite sur ladite liste, sur la base des conclusions 
de l’ONU selon lesquelles elle etait directement 
responsable de 60% des victimes recensees parmi les 
enfants, notamment de la mort de 785 enfants due a des 
campagnes de bombardement. Mais, etonnamment, son 
nom a finalement ete retire de la liste. 

Enfin, les frappes aeriennes au Yemen, qui ont 
deja entraine la mort de centaines d’enfants yemenites, 
ont-elles eu d’autre resultat que de renforcer Daech et 
Al-Qaida? Tandis que le monde semble en general ne 
pas avoir conscience de la mort et des souffrances des 
enfants yemenites, ou y etre indifferent, la communaute 
internationale peut-elle etre protegee contre la menace 
strategique croissance que font peser le terrorisme et 
l’extremisme violent? 

La Presidente ( parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Arabie saoudite. 

M. Al-Mouallimi (Arabie saoudite) ( parle en 
arabe) : Je felicite la Malaisie de son accession a la 
presidence du Conseil et je lui presente tous mes vceux 
de succes. Nous remercions egalement la presidence 
malaisienne de nous avoir invites a participer au present 
debat et nous saluons le role que joue la Malaisie a la 
presidence du Groupe de travail sur le sort des enfants 
en temps de conflit arme. 
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Je remercie particulierement le Secretaire 
general, la Representante speciale du Secretaire general 
pour le sort des enfants en temps de conflit arme, 
Leila Zerrougui, et le Directeur general de l’UNICEF, 
Anthony Lake, de leurs exposes. 

Vingt ans se sont ecoules depuis que le rapport 
de Graqa Machel sur l’impact des conflits armes sur 
les enfants (voir A/51/306) a ete publie. En depit des 
efforts constants qui ont ete deployes pour proteger les 
enfants depuis que cette question a ete inscrite a l’ordre 
du jour du Conseil de securite, et malgre certaines 
avancees - comme l’initiative « Des enfants, pas des 
soldats », entre autres -, les enfants restent les premieres 
victimes des conflits armes. 

Ma delegation est profondement preoccupee par 
l’augmentation du nombre de violations graves des 
droits des enfants. Nous condamnons tres fermement les 
violations des droits des enfants decrites dans le rapport 
du Secretaire general (S/2016/360), qui sont commises 
par des groupes tels que les Chabab, Boko Elaram ou 
Daech, ainsi que par d’autre mouvements religieux. 
Ces groupes exploitent des enfants, les mutilent, les 
enrolent dans les forces armees, les privent de liberte, 
les enlevent et les exploitent sexuellement. 

La deterioration de la situation des personnes 
deplacees en raison des conflits a egalement de graves 
repercussions sur les enfants, notamment en Syrie et au 
Soudan du Sud. Ma delegation affirme que le meilleur 
moyen de proteger les enfants de maniere adequate est 
de garantir une paix durable et de prevenir les conflits ou 
de les circonscrire. Cela recouvre la necessity de mettre 
fin a toute les formes d’occupation et d’appliquer le droit 
international et le droit international humanitaire. 

Les enfants palestiniens sont les premieres 
victimes d’Israel, qui poursuit son occupation 
militaire et maintient ses pratiques de terreur et ses 
politiques agressives. Israel poursuit egalement son 
siege et continue de porter gravement atteinte au droit 
international, sans avoir a craindre de sanctions ni qu’on 
lui demande des comptes. II continue d’avoir recours a 
une force excessive contre les enfants, notamment des 
executions par balles. Israel detient des enfants dans ses 
prisons, les maltraite, les torture et les exploite. Ils sont 
juges par des tribunaux militaires alors qu’ils n’ont pas 
l’age de passer en justice. Israel continue de detruire des 
maisons, de provoquer des deplacements forces et de 
s’en prendre a des hopitaux et a des ecoles, sans compter 
les crimes commis par les colons terroristes. 


Nous demandons une fois de plus au Conseil de 
securite de faire porter a Israel la responsabilite penale 
et juridique des infractions graves qu’il commet. Nous 
prions le Conseil de contraindre Israel a liberer les 
prisonniers, notamment les enfants, et a mettre fin aux 
enlevements et a l’exploitation. Nous appelons egalement 
a la mise en place de mesures immediates pour mettre 
fin a l’occupation, conformement a l’lnitiative de paix 
arabe proposee par le Royaume d’Arabie saoudite et aux 
decisions internationales pertinentes. Nous appelons 
egalement a retablir les frontieres du 4 juin 1967 et a 
appuyer la creation d’un Etat palestinien, avec Jerusalem- 
Est pour capitale. 

Le Royaume d’Arabie saoudite est profondement 
preoccupe par la souffrance des enfants syriens. II 
condamne les atteintes quotidiennes aux droits des 
enfants commises par les forces syriennes. Ces enfants 
sont tues ou defigures et leurs maisons detruites. Les 
frappes aeriennes se poursuivent et s’intensifient, tout 
comme l’utilisation de barils d’explosifs; des ecoles, 
des hopitaux et des professionnels de la sante sont 
deliberement pris pour cible. Ma delegation condamne 
fermement les pratiques des milices basidjis iraniennes, 
qui organisent des campagnes pour enroler des enfants 
dans les combats en Syrie. Nous condamnons egalement 
le renforcement du Corps des gardiens de la revolution 
islamique en Syrie, ainsi que des activites du Hezbollah 
et d’autres milices religieuses. Tous ces groupes 
commettent des crimes contre les enfants en Syrie. 

Nous condamnons par ailleurs la detention 
d’enfants par les forces de securite. Ces enfants 
sont souvent soumis a des tortures, auxquelles ils 
succombent parfois. 

Les autorites syriennes utilisent le siege comme 
arme de guerre. Aujourd’hui, Alep est menacee d’un 
massacre et d’un nettoyage ethnique. Des enfants 
manifestent a Alep sur les ruines de leurs maisons car 
la communaute internationale les ignore, ne les protege 
pas et les expose a un danger mortel. Les enfants, les 
femmes et les personnes agees d’Alep lancent un appel 
a l’aide. Alep a connu de nombreux massacres, et si elle 
n’est pas secourue, ce serait une honte pour le Conseil 
de securite et la conscience de l’humanite tout entiere. 

Nous exhortons le Conseil de securite a proteger 
immediatement les civils et les enfants d’Alep et de 
toutes les villes syriennes. Nous appelons le Bureau de 
la coordination des affaires humanitaires a jouer son role 
pour faire parvenir l’aide humanitaire aux personnes qui 
en ont besoin en Syrie. 
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Le Royaume d’Arabie saoudite a repondu a 
l’appel au secours du President du Yemen, M. Hadi, 
et du peuple yemenite suite au coup d’Etat organise 
par les milices houthistes et l’ancien President Saleh. 
Conformement aux dispositions de la Charte des Nations 
Unies, une coalition a ete constituee au Yemen, et tous 
les moyens sont mis en oeuvre pour realiser l’objectif de 
cette mission, a savoir proteger les civils, notamment 
les enfants. Cette demarche vise a relancer le processus 
de transition, conformement a l’initiative du Conseil de 
cooperation du Golfe. 

Nous appuyons egalement les efforts de 
l’Envoye special du Secretaire general pour le Yemen, 
M. Ismail Ould Cheikh Ahmed. Nous avons soutenu 
les consultations qu’il a organisees au Kowei't, qui ont 
abouti a l’adoption d’une declaration, mais la partie 
opposee campe sur ses positions. Le Conseil se doit 
de condamner cette attitude des rebelles, et il doit les 
contraindre a mettre en oeuvre les dispositions de la 
resolution 2216 (2015), ainsi que les dispositions de 
l’initiative du Conseil de cooperation du Golfe et les 
resultats du dialogue national. 

Lorsque nous parlons des victimes civiles au 
Yemen, il ne faut pas oublier que des milices houthistes 
ont commis de nombreuses exactions, transforme des 
hopitaux et des ecoles en casernes et cause la mort de 
milliers de civils, notamment d’enfants. Ces milices 
s’attaquent a mon pays et a ses frontieres, et ces attaques 
ont deja tue pres de 500 civils, provoque le deplacement 
de milliers de personnes et la destruction de batiments, 
dont 23 ecoles, 1 700 logements et 75 batiments publics, 
y compris des hopitaux et des installations sanitaires. 
Ces attaques ont provoque la fermeture d’ecoles et 
perturbe l’education de milliers d’eleves. Depuis la fin 
des combats, le 10 avril, les milices houthistes et leurs 
allies ont effectue pres de 1 700 incursions a l’interieur 
du Royaume d’Arabie saoudite, notamment en utilisant 
pres d’une vingtaine de missiles balistiques, qui ont fait 
de nombreuses victimes civiles. 

Ma delegation condamne dans les termes les plus 
fermes l’enrolement d’enfants par les milices houthistes. 
La coalition a remis ces enfants aux autorites yemenites 
sans condition, afin qu’ils puissent retourner dans 
leurs families, apres leur avoir fourni une aide et une 
assistance financiere, en cooperation et en coordination 
avec le Comite international de la Croix-Rouge et 
l’UNICEF. Je peux affirmer aujourd’hui que les forces 
de la coalition ne detiennent aucun enfant, y compris des 
enfants soldats, au Yemen. 


Le Royaume d’Arabie saoudite et les forces 
de la coalition se sont engages a respecter le droit 
international et le droit international humanitaire. Le 
Royaume d’Arabie saoudite a recemment enterine la 
resolution 2286 (2016), qui appelle a traduire en justice 
ceux qui commettent des crimes contre les civils 
et les enfants ou qui attaquent des hopitaux et autres 
installations medicales. A cet egard, nous avons adopte 
des regies d’engagement et de comportement claires 
afin de proteger les civils, en respectant les principes 
de proportionnalite et de discrimination. L’utilisation 
d’armes contre les civils est interdite, et ces derniers 
sont proteges en toutes circonstances, ce qui comprend 
egalement leur evacuation des zones de conflit ou de 
combat. Les operations au Yemen sont soumises a un 
examen periodique complet afin d’eviter les effets 
adverses sur les civils. Nous prenons des mesures 
correctives, le cas echeant. 

Le Royaume d’Arabie saoudite considere que 
les enfants sont une priorite absolue et croit fermement 
qu’ils doivent toujours passer d’abord. Il n’y a aucune 
raison de prendre les civils pour cible en periode de 
conflit, surtout les enfants. Les enfants doivent etre a 
l’ecole, pas sur les lignes de front. Les enfants ont le 
droit absolu a la vie et a l’education, ils ont le droit 
de jouer loin du sifflement des balles et du bruit des 
bombes. Le Royaume d’Arabie saoudite s’est engage 
sans equivoque a proteger les enfants et les civils et 
tient dument compte de toute allegation concernant des 
violations des droits des civils. Le Royaume et les forces 
de la coalition ont cree, en fevrier, une equipe speciale 
chargee d’enqueter sur les cas et allegations d’attaque 
contre des civils, en coordination avec la Commission 
nationale d’enquete. Nous presenterons nos conclusions 
a l’ONU des que possible. 

Le Royaume d’Arabie saoudite a ete parmi les 
premiers a participer aux efforts de reconstruction du 
Yemen. Entre2010 et 2015, nous avons contribue a hauteur 
de 3,25 milliards de dollars, dont 1,75 milliard affecte 
aux services de sante, d’education et de developpement 
economique. Nous sommes les principaux donateurs 
d’aide humanitaire au Yemen depuis 2015. Depuis sa 
creation le 13 mai 2015, le Centre Roi Salman pour les 
secours et Faction humanitaires a distribue une aide pour 
un montant de plus de 440 millions de dollars dans toutes 
les regions du Yemen. Nous fournissons egalement une 
aide medicale et humanitaire aux refugies yemenites a 
Djibouti, en Jordanie et au Soudan. Nous accueillons plus 
d’un million de refugies, et tous les enfants yemenites 
ont pu s’inscrire dans nos ecoles et nos universites. 
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Nous fournissons des soins et services medicaux a des 
milliers de blesses yemenites en Arabie saoudite, ainsi 
qu’en Jordanie, au Soudan et au Yemen, de meme qu’une 
assistance a l’education et un appui psychosocial aux 
victimes des mines, y compris les enfants. 

Pour terminer, je voudrais insister sur les points 
suivants. Nous saluons le role joue par l’Organisation 
des Nations Unies et ses organismes, ainsi que les 
efforts qu’ils deploient pour proteger les civils dans 
les conflits armes, en particulier les enfants. Mais 
nous pensons aussi que l’ONU doit pouvoir mener a 
bien ses missions loin des pressions, loin des tentatives 
d’influer sur ses decisions. Le Royaume d’Arabie 
saoudite sera toujours parmi les premiers a offrir son 
aide au systeme des Nations Unies, mais nous estimons 
que l’Organisation doit accomplir sa mission en toute 
neutralite, objectivite et transparence. Elle doit faire des 
efforts supplementaires pour obtenir des informations 
fiables et ne pas se contenter de sources non fiables pour 
la redaction de ses rapports et de ses documents, le but 
devant etre d’ameliorer les conditions de vie des enfants 
dans les conflits armes. 

Nous regrettons le manque de precision et 
d’information qui a conduit a inscrire la coalition dans 
la liste des pays ayant commis des violences contre 
les civils, sans raison valable. Nous n’avons pas eu 
l’occasion de fournir des informations a l’avance et 
saluons la decision courageuse prise par le Secretaire 
general de retirer la coalition de la liste. Je rappelle que 
nous avons invite l’ONU a envoyer un representant ou 
des responsables a Riyad afin de discuter de la situation 
avec nous. Cette invitation tient toujours. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne a 
present la parole a la representante du Luxembourg. 

M me Lucas (Luxembourg): Je voudrais, Madame 
la Presidente, vous remercier d’avoir organise l’important 
debat de ce jour, ainsi que tous les intervenants qui y 
ont contribue. 

Le Luxembourg s’associe pleinement a 
l’intervention de l’Union europeenne, ainsi qu’a celle du 
Canada au nom du Groupe des amis des enfants touches 
par les conflits armes. 

11 y a 20 ans, en aout 1996, Gra 9 a Machel publiait 
son rapport consacre a l’impact des conflits armes sur 
les enfants (voir A/51/306). Depuis cette date, nous 
avons elabore collectivement, etape par etape, un 
mecanisme de protection des enfants qui compte parmi 
les succes incontestables de l’Organisation des Nations 


Unies. Nous l’avons fait dans le consensus, unis dans 
la conviction que les enfants represented pour chaque 
nation ce qu’il y a de plus sacre. Grace a ce mecanisme, 
au centre duquel se trouvent le Groupe de travail sur le 
sort des enfants en temps de conflit arme et le mecanisme 
de surveillance et de communication de l’information, 
des dizaines de milliers d’enfants ont pu etre secourus, 
liberes des rangs armes, reintegres dans leurs families et 
retrouver le chemin de l’ecole. 

Tous les pays dont les forces de securite nationales 
figured dans les annexes au rapport annuel du Secretaire 
general ont a present signe un plan d’action avec l’ONU 
pour mettre fin aux violations graves contre les enfants. 
Cela doit beaucoup a la mobilisation accrue suscitee par 
la campagne « Des enfants, pas des soldats » lancee par 
la Representante speciale du Secretaire general pour le 
sort des enfants en temps de conflit arme et TUNICEF 
en 2014. Nous nous felicitons que le Soudan ait pris a 
son tour cet engagement en signant le 27 mars dernier 
un plan d’action en presence de M me Leila Zerrougui. II 
s’agit a present de batir sur cette volonte politique afin 
d’aboutir dans les meilleurs delais a la plein mise en 
oeuvre du plan d’action. 

Au-dela de la campagne « Des enfants, pas des 
soldats », d’autres avancees sont a relever au cours de 
l’annee ecoulee, telles que l’intensification du dialogue 
entre la Representante speciale et les groupes armes 
non etatiques, dont on sait qu’ils constituent la majorite 
des partis au conflit figurant aux annexes du rapport 
du Secretaire general. Cela a deja porte ses fruits pour 
la Colombie. Nous saluons egalement la decision du 
Secretaire general de suspendre de toute participation 
aux operations de paix les pays fournisseurs de 
contingents ou de personnel de police qui figurent aux 
annexes de ses rapports annuels. Mais si des progres 
ont ete faits, beaucoup reste a faire. Le rapport annuel 
du Secretaire general dresse en effet un tableau bien 
sombre de la situation en 2015. 

En Afghanistan, les enfants sont touches de fafon 
disproportionnee par la recrudescence des attaques. 
L’annee derniere, une victime civile sur quatre etait un 
enfant. En Syrie, l’enrolement en masse et l’utilisation 
d’enfants par Daech se sont poursuivis, tout comme les 
attaques, en particulier par le Gouvernement, contre des 
ecoles et des hopitaux, notamment du fait de l’utilisation 
croissante de frappes aeriennes et d’armes explosives 
dans des zones peuplees. Les cas d’enlevements 
d’enfants ne restent que trop courants en Iraq ou en 
Republique centrafricaine, voire au Soudan du Sud, ou 
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ils ont encore augmente. Au Yemen, le nombre d’enfants 
tues ou mutiles au cours de l’annee 2015 a ete multiplie 
par six. 

Pour cette raison, nous reaffirmons notre soutien 
sans equivoque au mandat de la Representante speciale 
qui oeuvre sans relache a la protection des enfants en 
temps de conflit arme. L’independance de son travail 
ne saurait etre remise en cause. Nous comptons sur tout 
un chacun pour la respecter. Nous reaffirmons notre 
confiance sans faille dans les instruments de protection 
et, notamment, dans le mecanisme de surveillance 
et de communication de l’information, mis en place 
par le Conseil et qui verifie l’exactitude de toutes les 
informations consignees dans le rapport annuel et ses 
annexes. Ce rapport est le fruit de vastes consultations 
menees au sein du systeme des Nations Unies, au Siege 
et sur le terrain, et avec les Etats Membres concernes. 
Nous reaffirmons notre volonte de voir dans les 
operations concernees les conseillers pour la protection 
de l’enfance continuer a exercer leur mandat specifique. 

Voila pourquoi nous continuons egalement 
d’appuyer de faqon concrete le Bureau de la 
Representante speciale du Secretaire general tout conne 
le Departement des operations de maintien de la paix. 
Nous avons de meme decide de soutenir un projet de 
recherche de l’Universite des Nations Unies, realise en 
partenariat avec l’UNICEF, et qui doit permettre de 
developper des outils afin de mieux guider Paction du 
personnel de l’ONU sur le terrain pour prevenir, proteger 
et desengager les enfants de la violence extreme. 

Alors que nous celebrons cette annee le vingtieme 
anniversaire du programme pour les enfants et les conflits 
armes, nous devons redoubler d’efforts pour renforcer la 
protection des enfants. Si notre determination venait a 
flechir, nous serions juges severement par l’histoire. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Allemagne. 

M. Thoms (Allemagne) (parle en anglais) : 
Je voudrais tout d’abord vous remercier, Madame la 
Presidente, d’avoir convoque le present debat. Je tiens 
aussi a remercier le Secretaire general, la Representante 
speciale, M me Leila Zerrougui, et le Directeur general de 
l’UNIEF, M. Anthony Lake, de leurs exposes detailles et 
riches d’informations. 

L’Allemagne s’associe aux declarations que 
doivent faire l’observateur de l’Union europeenne et le 
representant du Canada au nom du Groupe des amis des 
enfants touches par les conflits armes. 


II y a 20 ans, en aout 1996, Graqa Machel, 
presentait a PAssemblee generate son rapport historique 
sur l’impact des conflits armes sur les enfants (voir 
A/51/306). Le cadre normatif que nous avons etabli 
depuis lors a contribue a certains succes majeurs. 
Quelque 150 000 enfants soldats ont ete liberes. Neuf 
parties a un conflit ont mis en oeuvre avec succes des plans 
d’action visant a mettre fin et a prevenir Penrolement 
d’enfants, et ont ete par consequent retirees de l’annexe 
au rapport du Secretaire general (S/2016/360). En tant 
qu’ex-President du Groupe de travail sur les enfants 
en temps de conflit arme, l’Allemagne est fiere d’avoir 
contribue a l’elaboration de cet indispensable cadre. 
Pourtant, malgre ces accomplissements, les enfants, 
ainsi que d’autres civils, sont de plus en plus victimes 
d’attaques deliberees, les rendant vulnerables a la 
violence, a l’exploitation et aux atteintes. L’Allemagne 
reste particulierement preoccupee par l’augmentation 
des violences graves signalees par le Secretaire general 
en Afghanistan, en Somalie, au Soudan du Sud, en Syrie 
et au Yemen. 

Le programme pour les enfants et les conflits 
armes demeure plus pertinent que jamais. La poursuite 
du renforcement des mecanismes des Nations Unies 
pour la protection des enfants et leur mise en oeuvre de 
faqon impartiale et objective est a la fois une question 
urgente et une priorite absolue. II existe de nombreux 
exemples de la faqon dont ces mecanismes ont ameliore 
tres concretement la vie de milliers d’enfants sur le 
terrain. Ainsi, les forces armees de huit gouvernements 
figurant a l’annexe du rapport du Secretaire general 
ont maintenant signe des plans d’action nationaux et se 
sont engagees a prendre des mesures specifiques pour 
mettre fin a la victimisation des enfants. Nous saluons 
l’adoption tout recemment d’un tel plan d’action par le 
Soudan et attendons qu’il soit desormais rapidement mis 
en oeuvre. 

L’Allemagne salue le travail effectue par la 
Representante speciale du Secretaire general pour le 
sort des enfants en temps de conflit arme et appuie 
pleinement son mandat. Grace a sa campagne « Des 
enfants, pas des soldats », la Representante speciale, 
M me Leila Zerrougui, a inlassablement martele un 
message clef : les enfants sont les victimes, pas les 
responsables, des violences et doivent done etre trades 
comme telles. Nous voudrions aussi feliciter les missions 
des Nations Unies sur le terrain de leur travail jour apres 
jour pour mettre en oeuvre le mecanisme de surveillance 
et de communication de l’information - l’element clef 
du succes du programme realtif aux enfants en temps de 
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conflit arme. Nous devons veiller a ce que les missions 
des Nations Unies continuent de recevoir les ressources 
adequates dont elles ont besoin pour s’acquitter de leur 
travail de protection de l’enfance. 

Le debat sur la faqon de promouvoir le 
programme relatif aux enfants en temps de conflit 
arme est toujours excessivement centre sur New York. 
Mais New York ne peut qu’elaborer des directives. La 
mise en oeuvre doit avoir lieu ailleurs. C’est pourquoi 
l’Allemagne est attachee a mieux sensibiliser a la 
protection des enfants sur le terrain. La protection des 
enfants et la reintegration des ex-enfants soldats dans 
leurs societes respectives reste un important aspect de 
nos discussions bilaterales avec nos partenaires. Nous 
continuerons d’appuyer la formation de groupes locaux 
des amis des enfants touches par les conflits armes. La 
recente formation du Groupe des amis en Afghanistan 
en est un exemple, et 1’Allemagne est fiere d’assumer la 
presidence de ce groupe. 

Enfin, les echanges sur le sort des enfants en 
temps de conflit arme au Conseil de securite ne doivent 
pas se limiter a ce type de debat thematique. II nous faut 
renforcer aussi la formulation relative a la protection 
des enfants dans les resolutions du Conseil concernant 
un pays donne. C’est pourquoi nous accueillons tres 
favorablement le fait que le mandat renouvele de la 
Mission d’assistance des Nations Unies en Iraq contient 
maintenant un paragraphe distinct sur la protection des 
enfants en Iraq. L’Allemagne salue les efforts inlassables 
de la Malaisie pour faire en sorte que la question des 
enfants en temps de conflit arme soit prise en compte 
dans tous les travaux du Conseil. 

Etant donne ou nous en sommes, 20 ans apres 
la presentation du rapport Machel et cinq ans apres 
l’adoption de la resolution 1998 (2011) concernant 
les attaques contre les ecoles et les hopitaux durant 
la derniere presidence allemande du Conseil, je 
voudrais terminer en reaffirmant l’engagement sans 
faille de l’Allemagne en faveur de la protection des 
enfants victimes des conflits armes et aux cotes de la 
Representante speciale, M me Leila Zerrougui, et de son 
equipe. La mise en oeuvre du programme relatif au sort 
des enfants en temps de conflit arme est plus urgente 
que jamais et restera l’une de nos priorites absolues. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’ltalie. 

M. Lambertini (Italie) (parle en anglais) : Tout 
d’abord, je tiens a feliciter la presidence malaisienne du 


Conseil d’avoir organise le present debat et remercier le 
Secretaire general, M. Ban Ki-moon, la Representante 
speciale pour le sort des enfants en temps de conflit 
arme, M me Leila Zerrougui, et le Directeur general de 
l’UNICEF, M. Lake, de leurs exposes et de leur travail 
s’agissant de trouver les moyens de nous aider a mieux 
prevenir et endiguer les fleaux qui continuent d’affecter 
les enfants en temps de conflit arme. 

L’ltalie s’associe a la declaration que doit faire 
l’observateur de l’Union europeenne et a celle que doit 
faire le representant du Canada au nom du Groupe des 
amis des enfants touches par les conflits armes. Je tiens 
a ajouter les observations suivantes a titre national. 

La celebration, cette annee, du vingtieme 
anniversaire de la creation du mandat de Representant 
special pour le sort des enfants en temps de conflit 
arme, que nous appuyons energiquement, represente 
une occasion inestimable de mesurer les progres 
faits et d’evaluer les echecs subis par la communaute 
internationale dans ce domaine. Au cours de cette 
periode, de remarquables progres ont ete enregistres 
dans la demobilisation des enfants soldats et dans leur 
reintegration dans leurs communautes d’origine. Surtout, 
20 ans plus tard, nous saluons tout particulierement la 
maniere dont le cadre normatif et institutionnel en faveur 
de la protection des enfants en temps de conflit arme 
a evolue pour devenir plus solide, essentiellement par 
le biais de l’institution d’un mecanisme de surveillance 
et de communication de l’information, cree par la 
resolution 1612 (2005). 

L’annee derniere, deux autres mesures 
remarquables ont ete prises : l’adoption de la 
resolution 2225 (2015), qui reconnait l’enlevement en 
temps de conflit arme comme critere d’inscription dans 
les annexes aux rapports annuels du Secretaire general, 
et l’adoption du Programme de developpement durable 
a l’horizon 2030 (resolution 70/1), dans lequel les Etats 
Membres se sont engages a prendre immediatement des 
mesures efficaces pour eliminer le travail force, mettre 
fin a l’esclavage moderne et a la traite des etres humains, 
et a assurer l’interdiction et l’elimination des pires 
formes de travail des enfants, notamment le recrutement 
et l’utilisation d’enfants soldats. 

Mais bien plus pertinente encore que ces 
documents et resolutions est leur mise en oeuvre concrete. 
A cet egard, la contribution de l’ltalie au traitement de 
cette tres delicate question est multiforme. 
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Preincrement, en tant que membre non permanent 
du Conseil de securite en 2007 et 2008, nous avons 
fermement appuye l’inclusion de dispositions specifiques 
sur la protection de l’enfance dans les mandats des 
operations de maintien de la paix des Nations Unies, qui 
est maintenant une pratique courante du Conseil, et avons 
participe activement a l’elaboration de la resolution 1820 
(2008) relative a la violence sexuelle en temps de conflit 
arme. II s’agit de la premiere resolution reconnaissant 
de maniere explicite que la violence sexuelle, quand elle 
est employee comme tactique de guerre, peut exacerber 
les conflits et entraver le retour a la paix et a la securite. 
Nous sommes prets a ajouter de nouveau notre pierre 
a Pedifice en tant que membre du Conseil de securite 
l’annee prochaine. 

Deuxiemement, nous continuons de participer 
aux efforts dans le cadre de nos centres de formation. 
L’examen des operations de paix a propose des 
recommandations utiles sur la faqon dont cette question 
importante peut etre examinee dans le cadre de la 
planification et de la conduite des operations de maintien 
de la paix. Nous considerons que la formation ciblee du 
personnel de l’ONU aux droits de l’enfant doit demeurer 
une tache primordiale pour assurer un maintien de la 
paix efficace sur le terrain. 

Troisiemement, nous reaffirmons notre 
attachement politique au droit humanitaire, menace par 
la participation d’acteurs non etatiques a des conflits. 
Dans cet esprit, l’ltalie s’est associee a la Declaration 
sur la securite dans les ecoles, qui appuie le Projet de 
lignes directrices de Lucens pour la protection des 
ecoles et des universites contre l’utilisation militaire 
durant les conflits armes, promue par une coalition de 
pays, des acteurs du systeme des Nations Unies et des 
organisations non gouvernementales. Conformement 
a notre engagement, nous appuyons egalement la 
campagne « Des enfants, pas des soldats », lancee 
en 2014 par la Representante speciale du Secretaire 
general pour le sort des enfants en temps de conflit arme 
et l’UNICEF. Les campagnes de ce type sont un outil 
essentiel pour orienter Paction menee par la communaute 
internationale en vue de mettre fin aux violations dont 
sont victimes les enfants. 

Quatriemement, les atteintes et les violences dont 
sont victimes les enfants dans le cadre des crises actuelles 
etant une tendance croissance, nous encourageons et 
mettons en oeuvre des initiatives a long terme pour le 
relevement et l’insertion sociale d’ex-enfants soldats et 
de victimes de conflits dans le cadre de nos programmes 


de cooperation au service du developpement, en 
particulier au Moyen-Orient et en Afrique. 

Enfin, compte tenu de l’augmentation reguliere 
et sans precedent des divers flux migratoires sur la 
voie centrale de la Mediterranee, nous sommes en 
train de mettre en place un nouveau cadre juridique de 
circonstance pour mieux aider et accueillir les mineurs 
arrivant de zones de conflit, et renforcer ainsi Pexercice 
de leurs droits. Apres avoir fait passer les ressources 
financieres consacrees aux mineurs non accompagnes 
de 90 millions d’euros a 170 millions d’euros en 2016, 
PItalie est notamment determinee a accueillir un plus 
grand nombre de mineurs non accompagnes et a etre 
mieux equipee pour les recevoir : 2 000 centres d’accueil 
supplementaires seront disponibles d’ici a fin 2018, et 
des services tres specialises seront offerts, en s’appuyant 
sur le principe de l’interet superieur de Penfant. 

Pour terminer, je tiens a dire que tous ces 
engagements et mesures ne peuvent etre dissocies de la 
necessite de traduire les auteurs en justice. L’application 
du principe de responsabilite aux niveaux national 
et international est essentielle pour veiller a ce que 
les enfants ne soient plus impliques dans les conflits 
armes ni utilises comme soldats. Avec les objectifs de 
developpement durable, nous avons pris Pengagement de 
mettre fin au recrutement et a l’utilisation d’enfants d’ici 
a 2030. Travaillons ensemble pour tenir cette promesse. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Thai'lande. 

M me Chartsuwan (Thai'lande) (parle en 
anglais) : J’ai Phonneur de prendre la parole au nom des 
Etats membres de l’Association des nations de l’Asie 
du Sud-Est (ASEAN), a savoir le Brunei Darussalam, 
le Cambodge, l’lndonesie, la Malaisie, le Myanmar, les 
Philippines, la Republique democratique populaire lao, 
Singapour, le Viet Nam et mon pays, la Thai'lande. 

Je felicite d’abord la Malaisie, egalement membre 
de l’ASEAN, de son accession a la presidence du Conseil 
de securite pour le mois d’aout et aussi de sa conduite 
du Groupe de travail sur le sort des enfants en temps 
de conflit arme. Nous saluons egalement son initiative 
d’organiser le present debat public annuel. Je tiens aussi 
a remercier le Secretaire general de ses remarques 
liminaires, ainsi que la Representante speciale du 
Secretaire general pour le sort des enfants en temps de 
conflit arme et le Directeur general de PUNICEF de 
leurs exposes. 
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Nous saluons la contribution du rapport de 
Graqa Machel (voir A/51/306), publie il y a 20 ans, 
qui appelait la communaute internationale a Taction 
afin de s’attaquer aux effets des conflits armes sur les 
enfants. Depuis, la communaute internationale et l’ONU 
prennent cette question au serieux et ont realise des 
avancees importantes pour attenuer les souffrances des 
enfants en temps de conflit arme. II y a eu une prise 
de conscience, des institutions ont ete mises en place, 
des criteres definis et des initiatives lancees et mises 
en oeuvre. Depuis, de nombreux enfants ont ete liberes 
de forces armees. La campagne « Des enfants, pas des 
soldats » s’est intensifiee et de nombreux gouvernements, 
sinon tous, s’emploient maintenant a mettre fin aux 
violations dont les enfants sont victimes. Malgre cela, 
des enfants restent exposes a des menaces croissantes 
posees par de nouveaux conflits et la montee insistante 
de l’extremisme violent. 

Nous partageons l’avis selon lequel une strategie 
globale est necessaire pour proteger les enfants en temps 
de conflit arme. Tout en soulignant la responsabilite 
principale et l’autorite des Etats, nous insistons a nouveau 
sur la necessite de s’attaquer aux causes profondes des 
terribles epreuves que doivent endurer les enfants. 
II est tout aussi important que le Conseil de securite 
et la communaute internationale poursuivent leurs 
efforts pour lutter contre les consequences des conflits 
armes sur les enfants, y compris par l’elaboration d’un 
plan strategique a long terme pour leur reinsertion et 
leur readaptation. 

Le mecanisme de surveillance et de 
communication de l’information, mis en place en 
application des resolutions 1612 (2015), 1882 (2009), 
1998 (2011) et 2225 (2015), est un instrument clef du 
mandat de protection de l’enfance de l’ONU. L’integrite 
et la credibilite de ce mecanisme et du travail realise 
par la Representante speciale du Secretaire general pour 
le sort des enfants en temps de conflit arme doivent 
etre appuyees par des echanges constructifs avec les 
Etats Membres et l’utilisation d’informations exactes, 
objectives, fiables et verifiables dans l’etablissement 
des rapports. 

Le rapport annuel du Secretaire general 
(S/2016/360) joue un role important pour ce qui est 
d’orienter les efforts faits par les Etats Membres afin de 
renforcer la protection des enfants en temps de conflit 
arme. Tous les processus d’inscription sur les listes 
doivent etre objectifs et exhaustifs, reposer sur des 
informations credibles et impartiales, tenir compte des 


efforts des Etats Membres et etre conformes au principe 
de responsabilite et d’autorite des Etats. De plus, en 
ce qui concerne le fonctionnement des mecanismes et 
la mise en oeuvre des plans d’action deja en place, il 
importe que tous les acteurs concernes soient dument 
informes et coordonnent leur action. Le Conseil doit 
adopter une approche fondee sur la cooperation et 
fournir l’assistance necessaire aux parties concernees 
qui cooperent avec l’ONU. 

Au niveau regional, les Etats membres de 
l’ASEAN ont intensifie leurs efforts en vue de s’attaquer 
aux problemes rencontres par les enfants, aux niveaux 
national et regional, ainsi que dans les domaines 
institutionnel et pratique. En novembre 2015, les 
dirigeants des Etats membres ont adopte le Plan d’action 
de l’ASEAN pour l’elimination de la violence a l’egard 
des enfants, qui propose un cadre general d’action 
regionale pour une periode de 10 ans, de 2016 a 2025, 
allant de la prevention a la surveillance et a 1’evaluation. 
L’ASEAN travaille egalement en cooperation etroite avec 
les organismes des Nations Unies et leurs mecanismes. 

Les Etats membres de l’ASEAN restent fermement 
determines a lutter contre les violations des droits de 
l’enfant, partout, et quelle que soit l’identite des auteurs. 
Travaillons etroitement ensemble pour assurer une vie 
meilleure a nos enfants, car ils sont egalement notre 
avenir commun. 

Je voudrais maintenant faire brievement quelques 
remarques a titre national. 

A titre national, la Thai'lande s’associe egalement a 
la declaration prononcee par le representant de la Slovenie 
au nom des membres du Reseau Securite humaine. 

La Thai'lande considere que les efforts deployes 
dans le cadre de strategies nationales pour promouvoir 
l’etat de droit et une education de qualite et ameliorer 
les conditions socioeconomiques peuvent contribuer a la 
promotion et a la protection des droits de l’enfant. Nous 
saluons egalement les efforts deployes par le Bureau du 
Representant special du Secretaire general pour mettre 
fin a toutes les violations commises a l’encontre d’enfants 
grace a un dialogue constructif avec les Etats Membres 
et toutes les parties prenantes. Enfin, la Thai'lande reste 
determinee a honorer ses obligations internationales 
decoulant de la Convention relative aux droits de l’enfant 
et de ses protocoles facultatifs pour assurer la protection 
de nos enfants en toutes circonstances. Nous voudrions 
faire echo a l’appel lance en faveur de la ratification 
universelle du Protocole facultatif a la Convention 
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relative aux droits de l’enfant, concernant l’implication 
d’enfants dans les conflits armes. 

La Presidents (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Suisse. 

M. Zehnder (Suisse) : La Suisse remercie la 
Malaisie pour l’organisation de ce debat public, ainsi 
que les intervenants pour leurs exposes edifiants. 

Cette annee marque le vingtieme anniversaire 
du rapport de Graqa Machel (voir A/51/306), decrivant 
l’impact des conflits armes sur les enfants, lequel a alerte 
la communaute internationale sur les effets devastateurs 
de la guerre pour les filles et les garqons. C’est en grande 
partie grace a ce rapport que le mandat de Representante 
special du Secretaire general pour le sort des enfants 
en temps de conflit arme a pu etre cree. Tout au long 
de ces vingt annees, nous avons assiste a de nombreux 
developpements positifs concernant le sort des enfants 
dans les conflits armes : par exemple, la liberation de 
plus de 115 000 enfants par des forces et groupes armes 
et la signature de 25 plans d’action avec les parties aux 
conflits en vue de mettre fin aux violations commises 
contre les enfants. 

Cependant, comme il ressort des exposes et des 
declarations prononces precedemment, nous avons 
peu de raisons de nous rejouir de cet anniversaire. Le 
dernier rapport en date de la Representante speciale fait 
etat de tendances preoccupantes qui ont une incidence 
negative sur les enfants en temps de conflit arme, 
partout dans le monde. C’est pourquoi le moment est 
opportun pour discuter des points essentiels evoques par 
la presidence malaisienne. 

Sur le plan des collaborations internationales 
qui ont permis de renforcer la protection des enfants 
dans les conflits armes, et notamment de lutter contre 
l’impunite des auteurs de violations graves, la Suisse 
souhaite mentionner le soutien qu’elle apporte a 
l’organisation non gouvernementale internationale 
Women’s Initiatives for Gender Justice. Cette initiative 
a contribue, dans le nord de l’Ouganda, a rehabiliter 
et a reintegrer d’anciennes combattantes de l’Armee 
de resistance du Seigneur dans leurs families et leurs 
communautes, tout en demandant de poursuivre en 
justice devant la Cour penale internationale (CPI) les 
debts de violence sexuelle. Les Etats doivent mener 
des enquetes et traduire en justice les auteurs de ces 
crimes, afin de rendre justice aux victimes mais aussi 
d’empecher de nouvelles violations. Lorsque les Etats ne 
sont pas en mesure de le faire ou n’y sont pas disposes, 


la Cour penale internationale peut jouer un role decisif. 
A cet egard, nous saluons l’initiative de la Procureure 
de la CPI, qui met actuellement en place une politique 
specifique pour les enfants. 

En ce qui concerne les recommandations sur 
la maniere d’aborder les risques persistants auxquels 
sont confrontes les enfants en temps de conflit arme, 
la Suisse estime que des mesures de lutte contre le 
terrorisme sont necessaires et peuvent contribuer a aider 
ces enfants. Toutefois, nous devons nous assurer que 
ces mesures n’entravent pas les actions humanitaires. 
Mon pays insiste sur l’importance d’engager le dialogue 
avec toutes les parties aux conflits armes au sujet de 
la protection des enfants, notamment dans les zones 
controlees par des groupes armes. En outre, nous 
estimons particulierement important de garantir la 
protection des enfants, en particulier lorsque ceux-ci 
sont detenus en raison de leurs liens presumes ou reels 
avec ces groupes armes. 

S’agissant des propositions concretes visant 
a ameliorer la protection des enfants, la Suisse 
encourage le Secretaire general a continuer d’integrer 
dans ses rapports au Conseil des informations sur les 
consequences specifiques que les attaques contre les 
ecoles, les hopitaux et leur personnel entrainent pour les 
enfants. Nous appelons egalement a la mise en oeuvre 
complete et immediate de la resolution 2286 (2016). Par 
ailleurs, mon pays preconise une reaction vigoureuse aux 
allegations d’exploitation et d’atteintes sexuelles commis 
par du personnel de l’ONU, impliquant notamment 
l’interdiction pour les forces armees gouvernementales 
mentionnees dans les annexes aux rapports sur le sort 
des enfants en temps de conflit arme de fournir des 
contingents pour les operations de maintien de la paix. 

Enfin, qu’il me soit permis de rappeler que ce 
sont nous, les Etats, qui avons etabli le mandat en faveur 
de la protection des enfants en temps de conflit arme, 
grace a la resolution 1612 (2005). Par consequent, c’est 
aussi a nous qu’il incombe de preserver l’integrite et la 
credibilite de ce mandat. La Suisse souhaite egalement 
exprimer son soutien sans equivoque a la Representante 
speciale du Secretaire general pour le sort des enfants 
en temps de conflit arme, M me Leila Zerrougui, qui 
accomplit un travail remarquable pour assurer la 
protection des enfants en temps de conflit arme. 

La Presidents {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a M. Charles Whiteley, Charge 
d’affaires de la Delegation de l’Union europeenne aupres 
de l’Organisation des Nations Unies. 


42/99 


16-24438 



02/08/2016 


Le sort des enfants en temps de conflit arme 


S/PV.7753 


M. Whiteley (parle en anglais ) : J’ai l’honneur 
de prendre la parole au nom de l’Union europeenne et 
de ses Etats membres. L’ex-Republique yougoslave de 
Macedoine, le Montenegro, la Serbie et l’Albanie, pays 
candidats; la Bosnie-Herzegovine, pays du Processus de 
stabilisation et dissociation et candidat potentiel; ainsi 
que l’Ukraine, l’Armenie et la Georgie, s’associent a 
cette declaration. 

Je tiens a remercier chaleureusement les 
intervenants, et en particulier la Representante 
speciale du Secretaire general, M me Zerrougui, que 
nous appuyons pleinement. Nous voudrions egalement 
remercier la presidence malaisienne du Conseil de 
securite d’avoir organise ce debat. 

De lourds defis en ce qui concerne la protection 
des enfants touches par les conflits armes persistent. 
Les conflits prolonges et les crises humanitaires ont un 
impact important sur de nombreux enfants et les exposent 
notamment aux risques de l’extremisme violent et des 
deplacements, comme le Secretaire general le souligne 
a juste titre dans son rapport (S/2016/360). L’extremisme 
violent a des consequences graves sur les enfants, qui 
sont souvent vises directement, y compris par la pratique 
odieuse consistant a les utiliser comme kamikazes. Les 
demarches visant a combattre et a prevenir l’extremisme 
violent doivent porter sur tous les aspects de la question 
et trader de ses causes profondes, telles que les conflits 
prolonges, mais aussi les problemes lies a la mauvaise 
gouvernance et a l’absence d’etat de droit ou d’education. 

Nous notons avec une preoccupation croissante 
que les attaques contre les ecoles et les hopitaux et 
leur utilisation a des fins militaires sont devenues 
monnaie courante. Les gouvernements et tous les autres 
acteurs doivent proteger les ecoles et les hopitaux en 
faisant respecter les dispositions du droit humanitaire 
international et du droit international des droits de 
l’homme. 

Nous estimons egalement que les deplacements 
forces represented un defi particulier, compte tenu 
du nombre croissant d’enfants qui fuient en quete de 
protection, ce qui les expose a etre victimes d’actes 
criminels, tels que les enlevements et la violence 
sexuelle. Les gouvernements doivent prendre des 
mesures urgentes pour proteger les droits de ces enfants. 

Le rapport de cette annee nous rappelle 
l’importance cruciale des travaux menes par la 
Representante speciale du Secretaire general pour le sort 
des enfants en temps de conflit arme et les organismes 


des Nations Unies, notamment en fournissant des 
informations objectives et impartiales sur lesquelles se 
base ce rapport. Les listes figurant en annexe au rapport 
sont un outil essentiel pour amener les parties concernees 
a rendre des comptes pour les crimes graves qu’elles 
ont commis a l’encontre d’enfants. Par consequent, 
il importe au plus haut point de preserver l’integrite 
et l’impartialite de ce rapport, en particulier les listes 
figurant edans ses annexes, de meme que Paction du 
Conseil de securite concernant le sort des enfants en 
temps de conflit arme. Le seul moyen d’etre radie de 
la liste est de mettre fin aux violations a l’encontre des 
enfants et de mettre en oeuvre les plans d’action, et non 
de recourir a des pressions politiques ou financieres. II 
faut appliquer les memes normes a toutes les parties a 
un conflit pour ce qui est des criteres d’inscription a la 
liste. Nous appuyons pleinement l’appel du Secretaire 
general a toutes les parties a un conflit citees dans son 
rapport pour qu’elles collaborent avec la Representante 
speciale pour proteger les enfants victimes de conflits. 

L’annee derniere a ete marquee par des cas 
choquants d’actes d’exploitation et d’atteintes sexuelles, 
commis notamment par les Casques bleus de l’ONU, 
d’autres forces internationales et des civils. En plus de la 
necessity de garantir pleinement le respect du principe 
de responsabilite, une mesure importante a cet egard 
serait d’organiser des formations obligatoires et globales 
prealables au deployment en matiere de protection des 
enfants pour assurer la protection effective des enfants 
sur le terrain. II convient egalement de noter que des 
progres peuvent etre realises dans ce domaine. La 
Colombie est un bon exemple a cet egard, puisque des 
progres importants ont ete enregistres dans le contexte 
des pourparlers de paix et de l’accord sur la liberation 
d’enfants par les Lorces armees revolutionnaires 
de Colombie. 

Le plan d’action de l’Union europeenne en 
faveur des droits de l’homme et de la democratie pour 
la periode 2015-2019 prevoit une approche globale en 
matiere des droits de l’homme face aux conflits et aux 
crises. La question du sort des enfants en temps de conflit 
arme est integree dans notre politique de securite et de 
defense commune, nos missions et nos operations. Les 
considerations relatives a la protection des enfants sont 
prises en compte dans le processus de planification des 
nouvelles missions et operations, dans nos formations 
prealables au deployment et dans nos documents de 
communication de l’information et devaluation. 
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L’aide au developpement de l’Union europeenne 
appuie plusieurs projets en faveur des enfants victimes 
des conflits armes en facilitant leur acces sur aux 
services de base, en les protegeant contre toutes les 
formes de violence et en assurant leur reinsertion dans 
la societe. Des projets specifiques dans ce domaine 
sont finances au titre de l’lnstrument europeen pour la 
democratic et les droits de l’homme, de FInstrument 
contribuant a la stabilite et a la paix et de l’lnstrument 
europeen de voisinage et de partenariat - par exemple en 
Colombie, au Yemen, en Ukraine et en Syrie. 

En 2015, dans le cadre de son aide humanitaire, 
l’Union europeenne a consacre plus de 11,5 millions 
d’euros a des activites specifiques de protection 
de l’enfance, notamment un appui psychosocial, 
l’education aux dangers des mines et des mesures contre 
le recrutement d’enfants soldats et en faveur de leur 
reintegration - par exemple en Syrie, au Soudan du Sud, 
en Ethiopie et en Republique democratique du Congo. 
En 2016, l’Union europeenne a quadruple son aide 
humanitaire allouee a l’education dans les situations 
d’urgence. Les projets humanitaires selectionnes dans 
le cadre du budget de 52 millions d’euros consacre a 
l’education dans les situations d’urgence permettront 
de garantir Faeces a une education de qualite. Tout 
recemment, l’Union europeenne a egalement decide 
de mettre a jour la liste des pays prioritaires pour son 
action en faveur des enfants en temps de conflit arme 
afin de l’aligner sur le rapport du Secretaire general. 

En outre, l’Union europeenne et ses Etats membres 
restent de fervents partisans de la campagne « Des 
enfants, pas des soldats », et nous saluons les progres 
notables qui ont ete faits a cet egard. L’accent, dans les 
mois qui restent a courir de la campagne, sera sur la 
mise en oeuvre des plans d’action. L’Union europeenne 
se tient prete a appuyer les gouvernements dans cette 
phase, avec la Representante speciale du Secretaire 
general et l’UNICEF. 

En conclusion, je tiens a souligner que l’ONU et 
ses Etats Membres doivent veiller a ce que tout soit fait 
pour proteger efficacement les enfants touches par un 
conflit arme et leur donner de meilleurs chances pour 
l’avenir. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant d’lsrael. 

M. Heumann (Israel) (parle en anglais ) : Nous 
nous reunissons ici pour examiner les consequences 
de la guerre et des conflits sur nos ressources les plus 


precieuses et les plus cheres a notre coeur, nos enfants. 
Nous sommes a une epoque ou le sort de ces enfants 
est plus desespere que jamais. Environ 250 millions 
d’enfants, soit un enfant sur neuf garqons ou filles, sur la 
planete, sont forces de grandir dans une zone de guerre. 
En 2015, annee ou le nombre de personnes deplacees 
dans le monde a atteint le nombre le plus eleve de tous 
les temps, 50% d’entre elles avaient moins de 18 ans. 

La violence qui sevit continuellement dans tant de 
regions du monde a conduit a la destruction des families, 
laissant les plus jeunes obliges de se debrouiller pour 
echapper comme ils peuvent aux ravages de la guerre. 
Pres de 100 000 demandeurs d’asile dans 78 pays sont 
des mineurs non accompagnes ou separes obliges de 
faire face a un sort difficile alors qu’ils sont vulnerables 
et seuls - 100 000! 

Les recits de ceux qui ont reussi a s’echapper sont 
horrifiants et alarmants. Ces chiffres sont vertigineux, 
mais nous ne devons pas nous laisser demonter par 
l’immensite des defis qui se dressent devant nous. 
Chacun de ces enfants merite un avenir sans guerre 
ni violence. 

Toutes les courbes de tendance montrent une 
hausse des formes de violence et d’oppression les plus 
horribles, a l’encontre de ceux d’entre nous qui sont 
le plus sans defense. Les enfants sont utilises pour 
perpetrer des attentats-suicides et explodes comme 
esclaves sexuels, et des filles et garqons qui ne sont pas 
encore assez ages pour conduire une voiture sont forces 
d’utiliser des armes de guerre. 

II est difficile de trouver les mots pour decrire 
l’ampleur des atrocites que nous avons vues dans les 
dernieres annees, des actes de barbarie et de cruaute 
prolongee qui choquent la conscience du monde civilise. 
Des milliers et des milliers d’enfants ont ete tues dans 
la campagne sauvage menee par Al-Assad contre la 
population de Syrie, et des dizaines de milliers d’autres 
vivent dans la peur constante de la mort. De la torture, 
dans les prisons de l’Etat, aux barils d’explosifs qui 
sautent dans la rue, en passant par les obus atterrissant 
sur leur maison, les pires atrocites n’ont pas ete epargnees 
aux enfants de Syrie. 

Au Yemen, les attaques generalises et 
systematiques perpetrees par la coalition menee 
par l’Arabie saoudite contre des cibles civiles telles 
qu’hopitaux, ecoles et mosquees se poursuivent. 
Pres de 2 000 enfants ont ete tues ou mutiles Fan 
dernier. La coalition sous direction saoudienne, a elle 
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seule, est responsable de la mort ou des blessures de 
quelque 1 200 enfants. 

Dans toute l’Afrique de l’Ouest, 44 attentats 
suicides ont ete perpetres par des enfants en 2015, 
dont trois quarts par des fillettes. Telle est la realite 
devastatrice du sacrifice d’enfants au XXI e siecle. Et 
puis, il y a les conditions inimaginables que Ton reserve 
a des jeunes filles comme Fati, l’une de ces centaines 
de jeunes filles enlevees, emprisonnees et mariees de 
force par Boko Haram. Fati a decrit la faq:on dont les 
filles captives se portaient volontaires pour des attentats 
suicides, en proposant de s’armer d’une ceinture 
d’explosifs dans l’espoir eperdu d’echapper a une vie 
ou elles sont constamment tenaillees par la peur et par 
une faim terrible, et soumises a des violences sexuelles 
quotidiennes. Fati a pu s’echapper, en ayant la vie sauve, 
mais un nombre incalculable d’enfants vivent encore 
ce cauchemar au quotidien. Tant de sauvagerie et de 
cruaute a l’egard d’enfants non seulement nous dechire 
le cceur mais est cause egalement de la desintegration 
de communautes entieres et de la destruction du tissu 
d’une societe. 

En Israel, nous ne savons que trop bien ce que 
cela signifie d’etre face a des ennemis qui exploitent 
systematiquement les enfants comme armes de guerre. 
Au nord, le groupe terroriste Hezbollah de notoriete 
mondiale a transforme les villages du sud du Liban 
en avant-postes de la terreur. II installe des lance- 
roquettes a cote de jardins d’enfants ou jouent des 
petits, et entrepose des missiles sous les maisons ou s’en 
retournent les enfants apres l’ecole. Pendant des annees, 
Israel a mis en garde le Conseil sur les dangers de la 
contrebande illegale et de l’accumulation continuelle 
d’armes dans le sud du Liban, mais nos mises en garde 
n’ont pas ete entendues. 

A Gaza, le groupe terroriste Hamas utilise de 
jeunes garqons pour creuser ses tunnels de la terreur et 
se sert d’enfants de tous ages, ainsi que de leur mere, de 
leur pere, de leurs freres et sceurs comme de boucliers 
humains. Le Hamas insere deliberement sa structure de 
la terreur dans les ecoles, les hopitaux et les quartiers 
civils de Gaza, mettant sciemment ses propres enfants 
au devant du danger. Aucun enfant ne devrait jouer dans 
une cour d’ecole faisant aussi office de site de tir de 
roquettes, et aucun enfant ne devrait passer son ete a 
recevoir des instructions sur la fai;on de faire la guerre 
ou d’engager la guerre. 

En contravention avec l’ensemble des droits 
fondamentaux de l’enfant inscrits dans les textes 


juridiques internationaux, le Hamas organise 
annuellement des camps militaires et recrute des milliers 
d’enfants. Au lieu d’apprendre a nager ou a jouer au 
football, les enfants y apprennent comment assembler 
des armes automatiques et manipuler des missiles tires 
a l’epaule. Mais le Hamas n’exploite pas seulement ses 
propres enfants, il leur apprend egalement a voir dans 
chaque enfant israelien une cible potentielle. Nous 
avons ete rappeles bien rudement a cette realite lorsque, 
le mois dernier, une roquette tiree de Gaza a atteint une 
ecole maternelle dans la ville israelienne de Sderot. 
Heureusement, cette fois, personne n’a ete blesse, car 
la roquette a explose peu de temps apres la sortie de 
l’ecole des enfants. Malheureusement, nous savons que 
le Hamas continuera de cibler nos maisons et nos ecoles, 
de faire vivre nos enfants dans la peur permanente de la 
prochaine attaque. 

Il est de la responsabilite des dirigeants 
partout dans le monde de proteger les enfants a tout 
prix des ravages de la guerre et de leur dispenser un 
environnement protecteur ou ils puissent s’epanouir. 
Malheureusement, les Palestiniens ne satisfont pas a 
cette responsabilite des plus critiques. Au lieu d’etre 
nourris de reves d’avenir, les jeunes Palestiniens sont 
assujettis a un regime constant de haine a l’egard d’lsrael 
et de glorification de la violence dans les leqons apprises 
a l’ecole, dans les sermons qu’ils entendent a la mosquee, 
et dans les rues nominees en souvenir de terroristes. 

Comme l’indique le rapport du Quatuor 
recemment paru, 

« Les Palestiniens qui commettent des actes 
terroristes sont souvent glorifies comme « martyrs 
heroi'ques ». De nombreuses images largement 
diffusees montrent des individus commettant 
des actes terroristes accompagnes de slogans qui 
incitent a la violence. Les incitations a la violence 
connaissent une montee en puissance dans les 
medias sociaux depuis octobre 2015 et affectent 
particulierement les jeunes. ». ( S/2016/595, 

annexe, p.4) 

Nous payons le prix de cette glorification de la 
terreur dans les rues d’lsrael aujourd’hui. 

Depuis octobre, Israel doit faire face a une vague 
de terreur. Quarante personnes ont ete tuees et plus 
de 500 blessees alors que les Israeliens continuent de 
subir attaque apres attaque, jour apres jour, semaine apres 
semaine, mois apres mois. Dans cette vague actuelle de 
violence, 47 de ces actes de terreur - agressions a l’arme 
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blanche, fusillades et attaques a la voiture belier - ont 
ete perpetrees par de jeunes Palestiniens ages de moms 
de 18 ans, qui ont attaque, blesse et tue des femmes et des 
hommes de tous ages, y compris 22 enfants israeliens. 

Le mois dernier encore, un Palestinien de 17 ans 
a poignarde une jeune fille israelienne de 15 ans, qui est 
morte dans son lit, dans son sommeil, dans la maison 
de sa famille. Imaginons-nous cela : une jeune fille, 
endormie confortablement dans son lit, que poignarde 
plusieurs fois de sang-froid un enfant a peine plus age 
qu’elle. Des enfants qui tuent des enfants : voila un des 
effets directs du poison de la haine inoculee dans les 
preches faits aux enfants de la societe palestinienne. 
Au nom de la paix, au nom des enfants, de part et 
d’autre, la communaute internationale doit envoyer un 
message clair a la direction palestinienne. Les enfants 
sont notre don le plus precieux. Ils meritent de grandir 
dans une societe ou Ton cultive une vision d’espoir et 
ou Ton favorise une education qui preche la paix et non 
la guerre, la tolerance et non la violence, et l’entente 
mutuelle et non le martyre. 

Avant de conclure, je voudrais dire qu’au debut 
de ce mois, le monde a perdu un veritable homme de 
conscience et une voix de l’humanite, Elie Wiesel, qui 
avait vecu enfant les horreurs de l’Holocauste et, durant 
toute sa vie adulte, avait mis en garde contre les dangers 
de l’inertie contre le mal. Wiesel avait notoirement 
declare que « le contraire de l’amour n’est pas la haine, 
c’est l’indifference ». 

La voix des enfants, tout autour du monde, nous 
implore un signe, le signe qu’on ne les a pas oublies. 
Nous n’osons pas rester indifferents a ce cri. 

La Presidente {parle en anglais) : Je donne la 
parole a Lobservateur de l’Etat observateur du Saint- 
Siege aupres de l’Organisation des Nations Unies. 

Mgr Kassas (Saint-Siege) {parle en arabe) : Ma 
delegation souhaite remercier la presidence malaisienne 
de la convocation de cette importante seance sur les 
enfants et les conflits armes, et adresse a la Malaisie ses 
felicitations pour tout ce qu’elle a fait et continuera de 
faire en qualite de Presidente du Groupe de travail du 
Conseil de securite sur le sort des enfants en temps de 
conflit arme. 

L’annee 2014 a ete decrite comme l’une des 
pires qu’aient jamais connues les enfants touches 
par un conflit arme. Mais comme l’illustre le rapport 
pour 2015 du Secretaire general sur le sort des enfants 
en temps de conflit arme (S/2016/360), la litanie des 


horreurs de 2014 a encore ete surpassee par le nombre 
d’enfants pris au piege de conflits armes en 2015, ainsi 
que par l’ampleur et la gravite des violations commises. 
Comme l’indique le Secretaire general au paragraphe 4 de 
son rapport, 

« Les enfants font lourdement les frais de notre 
echec collectif a prevenir et regler les conflits, 
et les violations graves dont ils sont victimes ont 
gagne en intensite dans un certain nombre de 
situations de conflit arme, comme il est mis en 
evidence dans le present rapport. » 

Personne ne peut ignorer cette terrible realite. 
De memoire recente, nous n’avons jamais vu autant 
d’enfants victimes d’une telle barbarie, que ce soit leur 
utilisation comme enfants soldats, comme kamikazes 
ou comme agents de renseignement « jetables » pour 
les operations militaires les plus dangereuses ou 
encore leur esclavage sexuel. La destruction deliberee 
des ecoles et des hopitaux, au mepris le plus total du 
droit international humanitaire est malheureusement 
devenue une strategie de guerre. Ma delegation souscrit 
pleinement a ce qui est dit dans le rapport du Secretaire 
general concernant le fait que le recours accru aux 
frappes aeriennes et l’utilisation de barils explosifs a 
grande couverture dans des zones habitees exacerbent 
les dangers auxquels sont exposes les enfants qui vivent 
dans des theatres de conflit. Ces crimes doivent etre 
condamnes dans les termes les plus fermes. 

Le Saint-Siege a toujours ete un partenaire 
indefectible de l’ONU pour lutter contre le recrutement 
des enfants et leur utilisation en tant que combattants 
ainsi que contre toutes les multiples formes de violence 
dont sont victimes les enfants qui vivent dans des zones 
de conflit arme. L’Eglise catholiques, a travers diverses 
structures operant dans la plupart des zones de conflit, 
oeuvre sans relache pour venir en aide aux victimes de la 
violence. Depuis des annees, l’ensemble des structures 
du Saint-Siege et de multiples institutions catholiques 
collaborent avec les missions de maintien de la paix 
et les organismes des Nations Unies pour contribuer a 
alleger les souffrances des enfants en periode de conflit 
arme et echanger egalement les meilleures pratiques 
afin d’eliminer ce fleau persistant. Tout en exprimant 
sa profonde reconnaissance a tous ceux qui travaillent 
dans ce domaine, le Saint-Siege espere que le sort des 
enfants pris au piege des conflits armes va permettre 
un reveil des consciences, un changement d’attitude, et 
inciter les parties a un conflit a deposer les armes et a 
choisir le dialogue. 
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Par ailleurs, la communaute internationale joue 
un role de premier plan s’agissant d’aider les Etats a 
s’acquitter de leur responsabilite premiere, a savoir la 
protection de leurs citoyens. Mais elle doit aussi travailler 
aupres des communautes locales qui sont touchees par 
la violence contre les enfants en temps de conflit arme 
afin d’encourager des solutions et des programmes 
issus du terrain et leur appropriation locale. La solution 
a la question du sort des enfants pris dans les conflits 
armes, en particular les enfants soldats, requiert de la 
sensibilite, afin de trouver les moyens de reinsurer ces 
enfants au sein de leurs communautes. 

Bien que nous voyions des enfants soldats 
commettre eux aussi des actes d’une barbarie totalement 
inconcevable, nous devons nous souvenir que ces 
enfants sont explodes et manipules jusqu’a devenir ce 
qu’ils sont devenus. C’est pourquoi, si leur reinsertion 
dans la societe passe par la reconnaissance des atrocites 
qu’ils peuvent avoir commises, nous devons aussi 
proposer un soutien psychologique et ouvrir la porte 
a la reconciliation, et le faire avec l’intention de les 
reinserer pleinement. 

Faire cesser les actes barbares dont sont victimes 
les enfants vivant dans des situations de conflit arme 
est l’obligation de tous, sans exception. Mais c’est en 
particulier une obligation du Conseil qui doit appeler 
tous les Etats a prendre et mettre en oeuvre des mesures 
plus energiques pour proteger les enfants en temps de 
conflit arme, et aussi veiller a ce que les operations 
de maintien de la paix des Nations Unies respectent 
scrupuleusement toutes les regies et mesures a cet egard. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Guatemala. 

M. Sandoval Cojulun (Guatemala) (parle en 
espagnoT) : Nous remercions la delegation malaisienne 
d’avoir organise ce debat public et prepare la note 
de cadrage (S/2016/662, annexe), qui contient des 
orientations precieuses pour notre discussion. Nous 
remercions egalement les personnes qui ont presente des 
exposes ce matin de leurs interventions tres utiles. 

Nous souscrivons a la declaration qui sera faite 
par le representant du Canada au nom du Groupe des 
amis des enfants touches par les conflits armes. 

Le present debat est l’occasion ideale pour 
celebrer, d’une part, le vingtieme anniversaire du 
rapport de Graqa Machel (voir A/51/306), la mise en 
place qui s’en est ensuivie du mecanisme de surveillance 
et de communication de l’information concernant 


les violations graves commises contre des enfants en 
temps de conflit armes, et pour mesurer de maniere 
impartiale, d’autre part, le chemin qu’il reste a parcourir 
pour empecher les violations terribles commises contre 
les enfants, lesquelles sont un affront a notre humanite, 
privent nos enfants de la perspective d’un monde meilleur 
et ont des consequences desastreuses aussi bien pour les 
victimes et leurs families que pour les communautes ou 
ils vivent. 

Nous saluons la contribution precieuse du Bureau 
de la Representante speciale du Secretaire general pour 
le sort des enfants en temps de conflit arme en vue de 
denoncer les six categories de violations graves qui sont 
commises contre les enfants en periode de conflit arme 
et soulignons qu’il est imperatif, pour qu’il s’acquitte 
en bonne et due forme de son mandat, de reunir de 
maniere systematique des informations precises, 
impartiales et en temps voulu sur les violations graves 
qui se produisent, et de le doter des ressources et de 
l’autorite necessaires pour collecter les donnees sur le 
terrain, notamment par l’intermediaire des operations 
de maintien de la paix et des differentes institutions du 
systeme des Nations Unies. 

II convient de souligner que les mecanismes 
de surveillance et de communication de l’information 
doivent contribuer a l’application du principe de 
responsabilite et garantir le strict respect des normes 
juridiques internationales, le tout en cooperation avec 
les gouvernements des pays. Ils doivent se fonder sur 
des faits et ne pas etre soumis a des pressions politiques. 
Comme l’a dit le Secretaire general aujourd’hui, 
l’objectif doit etre la protection des enfants. 

Nous condamnons les arrestations, les detentions 
massives et les deces d’enfants dans le cadre des 
operations de lutte contre le terrorisme. Nous insistons 
sur la necessity de mettre fin a la detention sans 
inculpation des enfants. Les forces de securite doivent 
remettre les enfants associes a des groupes armes aux 
autorites chargees de la protection de l’enfance afin de 
faciliter leur bonne reinsertion grace a des programmes 
d’education et de formation professionnelle. II faut aussi 
soigner les traumatismes subis afin d’eviter que le cycle 
des conflits ne se perpetue, en veillant a l’interet superieur 
de l’enfant et en respectant le fait qu’il est avant tout une 
victime. A cet egard, nous exhortons les gouvernements 
et la communaute internationale a faire en sorte que 
les programmes de desarmement, demobilisation et 
reintegration soient dotes des ressources necessaires 
pour fonctionner de maniere efficace. 
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Nous nous felicitons des initiatives visant a 
renforcer la condamnation internationale des violations 
commises contre les enfants. Nous estimons que les 
resultats obtenus par la campagne « Des enfants, pas des 
soldats » sont tres positifs et, comme l’a fait le Secretaire 
general, nous invitons a redoubler d’efforts dans ce 
cadre afin que les plans d’action soient integralement 
menes a bien l’annee prochaine. Par ailleurs, nous 
saluons l’appui croissant en faveur de la Declaration 
pour la securite dans les ecoles et des lignes directrices 
qu’elle contient. Le Guatemala est en train d’etudier la 
possibility d’adherer a ces documents. 

La responsabilite est un element fondamental 
pour prevenir ces violations graves et doit etre au 
centre de Paction nationale et internationale. L’appui 
politique et financier des organisations regionales et de 
la communaute internationale sera indispensable pour 
institutionnaliser et garantir la viabilite des progres 
obtenus. Ce principe de responsabilite s’applique aussi 
aux Casques bleus deployes sur le terrain. Le Guatemala 
reaffirme son adhesion totale a la politique de tolerance 
zero a cet egard. Le Conseil doit veiller a ce que les 
auteurs de violations soient juges et inscrits sur les listes 
de sanctions, et redoubler d’efforts pour accroitre les 
capacites des secteurs judiciaires nationaux et renforcer 
la justice internationale, notamment en deferant les 
responsables a la Cour penale internationale. Nous 
sommes pour le renforcement du dialogue avec la Cour 
et du mandat qui est le sien dans ce domaine. 

Enfin, nous tenons a feliciter l’Ouganda d’avoir 
recemment ratifie la Convention relative aux droits 
de l’enfant. Nous invitons instamment tous les Etats 
Membres qui ne Pont pas encore fait a signer et ratifier 
cette convention et ses protocoles facultatifs. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Slovenie. 

M. Marn (Slovenie) (parle en anglais) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole au nom des membres du 
Reseau Securite humaine, reseau transregional compose 
de l’Autriche, du Chili, du Costa Rica, de la Grece, de 
l’lrlande, de la Jordanie, du Mali, de la Norvege, du 
Panama, de la Suisse, de la Thailande, et de mon propre 
pays, la Slovenie, ainsi qu’au nom de l’Afrique du Sud, 
en sa qualite d’observateur du Reseau. Groupement 
informel d’Etats, le Reseau Securite humaine preconise 
une approche globale de la securite axee sur l’etre humain, 
en complement de la conception plus traditionnelle de la 
securite nationale et internationale. 


Je remercie les intervenants de ce jour de leurs 
exposes, ainsi que la presidence malaisienne du Conseil 
d’avoir convoque le present debat public sur le sort des 
enfants en temps de conflit arme, question qui compte 
depuis longtemps parmi les priorites du Reseau. 

Alors que 20 annees se sont ecoulees depuis que 
Graqa Michel a presente son rapport (voir A/51/306) sur 
l’impact des conflits armes sur les enfants, le Reseau 
Securite humaine constate avec une inquietude de plus 
en plus forte le nombre croissant d’enfants qui subissent 
l’effet negatif des situations de conflit arme et autres 
situations, comme cela a ete evoque tant dans le dernier 
rapport du Secretaire general (S/2016/360) qu’au cours 
des exposes entendus ce matin. 

Des millions d’enfants sont toujours pris en 
tenaille par des conflits armes, non seulement en tant 
que temoins, mais egalement en tant que recrues ou 
cibles de multiples actes de violence, comme les attaques 
qui visent les ecoles et les hopitaux, les enlevements, les 
mutilations et les abus sexuels, ou le recours a la famine, 
la maladie ou l’exploitation comme outils de guerre. En 
outre, nous prenons note avec inquietude du fait que, 
selon le dernier rapport du Secretaire general, les attaques 
contre des ecoles et des hopitaux, et les personnels qui 
y travaillent, ont ete tres frequentes en 2015, ce qui 
exige notre attention collective immediate. A cet egard, 
nous appelons a appliquer la resolution 2143 (2014), qui 
contient des dispositions importantes visant a garantir et 
a proteger le droit des enfants a l’education. 

La protection del’enfance dans toutes les situations 
reste la responsabilite de chaque Etat, conformement 
a ses obligations au titre du droit international. II 
est imperatif de renforcer les dispositifs nationaux 
d’etablissement des responsabilites pour veiller a ce 
que les auteurs de violations, notamment les membres 
de groupes armes non etatiques, les contingents des 
forces armees nationales et les soldats de la paix qui 
commettent de graves violations a l’encontre des enfants, 
soient traduits en justice. II est de la responsabilite de 
tous les Etats de mener des enquetes et de poursuivre les 
auteurs de violations contre les enfants, de faire pression 
sur ceux-ci et d’appuyer les mesures necessaires pour 
repondre a ces violations. 

II est necessaire que l’ONU oeuvre en cooperation 
etroite avec les gouvernements concernes. Dans nombre 
de conflits armes ou les acteurs non etatiques commettent 
des crimes atroces contre les enfants, l’ONU doit tenir 
pleinement compte des sensibilites sur le terrain et 
collaborer etroitement avec ces memes gouvernements 
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pour faire face a la situation et apporter une assistance 
aux enfants et a leurs families. 

La Cour penale internationale (CPI) pourrait 
d’ailleurs avoir un role important a jouer a cet egard. 
L’existence de graves violations a l’encontre des enfants 
en periode de conflit arme doit etre determinee de 
maniere impartiale et objective, sur la base des faits 
constates sur le terrain. Les condamnations et verdicts 
rendus par la CPI ont represente un tournant critique 
pour tous les enfants victimes de viol et de meurtre en 
temps de conflit arme, d’autant que la Cour reconnait 
que le viol est une arme de guerre et tient compte de la 
notion de responsabilite du superieur hierarchique. 

Un suivi et une denonciation precise et rapide 
des faits sont indispensables pour veiller a ce que les 
responsables aient a repondre des violations qu’ils ont 
commises. Le mecanisme permettant de surveiller les 
graves violations et d’en rendre compte, etabli en vertu 
des resolutions pertinentes du Conseil de securite, est un 
dispositif essentiel dans le cadre du mandat de protection 
des enfants de l’ONU. L’integrite et la credibility de ce 
mecanisme, de meme que l’autorite de la Representante 
speciale du Secretaire general pour le sort des enfants 
en temps de conflit arme, doivent etre renforcees et 
appuyees, en particulier par le dialogue avec les Etats 
Membres et en faisant usage d’informations precises, 
objectives, fiables et verifiables, ce qui permettra de 
garantir que l’etablissement de la liste des responsables 
est impartiale et fondee sur des faits. 

Le Reseau Securite humaine souligne par ailleurs 
qu’il importe de se concentrer sur la prevention des 
violations futures et sur la rehabilitation et la reinsertion, 
par le biais de soins medicaux et psychosociaux, de ceux 
qui ont ete touches par le conflit. 

En echo a l’appel lance en mai 2016 par la 
Representante speciale du Secretaire general pour le sort 
des enfants en temps de conflit arme, nous souhaitons 
la ratification universelle du Protocole facultatif a la 
Convention relative aux droits de l’enfant, concernant 
l’implication d’enfants dans les conflits armes. Nous 
demeurons profondement preoccupes par la securite 
des enfants dans tous les conflits armes, et exhortons 
done tous les Etats Membres a maintenir le souci des 
enfants et de leur bien-etre au sommet de l’ordre du 
jour international. 

Je voudrais a present ajouter quelques mots a titre 
national, en ma qualite de representant de la Slovenie. 


La Slovenie s’associe aux declarations de 
l’observateur de l’Union europeenne et du representant 
du Canada, qui prendra la parole au nom du Groupe des 
amis des enfants touches par les conflits armes. 

La Slovenie s’inquiete des attaques qui frappent 
les ecoles et les hopitaux. En avril 2016, nous avons fait 
part de notre appui a la Declaration d’Oslo sur la securite 
dans les ecoles et aux Lignes directrices de Lucens 
pour la protection des ecoles et des universites contre 
l’utilisation militaire durant les conflits armes. Nous 
encourageons les autres pays qui ne Pont pas encore fait 
a appuyer et appliquer ces lignes directrices. 

Nous estimons que l’education constitue une 
part importante de la rehabilitation psychosociale des 
enfants touches par un conflit arme. Nous sommes 
done favorables a plusieurs projets mis en oeuvre par 
une organisation humanitaire Slovene a but non lucratif, 
l’lnternational Trust Fund Enhancing Human Security 
(Fonds international d’affectation speciale pour le 
renforcement de la securite humaine), et par d’autres 
organisations non gouvernementales Slovenes qui se 
consacrent a repondre aux besoins des enfants au Liban, 
en Palestine et en Ukraine. 

L’automne dernier, de nombreuses personnes, 
notamment des enfants, ont cherche refuge en Slovenie. 
Nous apprecions enormement la cooperation de 
l’UNICEF, qui propose une assistance psychosociale, 
entre autres, a ces enfants. 

Le dernier rapport annuel du Secretaire general 
nous rappelle que nous n’avons pas encore reussi 
a proteger les enfants contre les graves violations 
commises a leur encontre en temps de conflit. Nous 
sommes horrifies que, dans beaucoup des 20 pays cites 
dans le rapport, la situation se soit de fait aggravee. Nous 
appelons a intensifier les efforts pour proteger les plus 
vulnerables - les plus jeunes d’entre nous - car, avec 
eux, e’est notre avenir que nous protegeons. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Danemark. 

M. Nielsen (Danemark) (parle en anglais) : 
J’ai l’honneur de prendre la parole au nom des pays 
nordiques - la Finlande, l’lslande, la Norvege, la Suede, 
et mon pays, le Danemark. 

Nous souhaitons remercier la presidence 
malaisienne du Conseil de tenir ce debat public alors 
que la conjoncture est veritablement critique pour les 
enfants du monde entier. Nous remercions le Secretaire 
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general de ses observations liminaires. Nous prenons 
acte des efforts inlassables et du travail indispensable 
que la Representante speciale accomplit au service des 
enfants, et saluons l’UNICEF qui realise un travail tout 
aussi important. 

Les enfants ne devraient pas etre exposes a la 
guerre, pas plus en tant que victimes qu’en tant que 
temoins, ni que soldats. En consequence, nos efforts 
se poursuivent pour empecher les enfants de finir 
pris en tenaille ou recrutes par des forces ou groupes 
armes. Dans l’edition 2015 de son rapport annuel 
(S/2016/360) sur la question, le Secretaire general nous 
laisse entrevoir une lueur d’espoir. L’an dernier, des 
efforts marques de sensibilisation aupres des groupes 
armes non etatiques ont abouti a la liberation de plus 
de 8 000 enfants. Maintenant que le Soudan a rejoint 
le mouvement general, nous nous felicitons que tous 
les gouvernements dont on sait qu’ils pratiquent le 
recrutement et l’utilisation d’enfants dans leurs forces 
de securite soient desormais parties au processus du 
plan d’action. Nous attendons avec interet de collaborer 
etroitement avec le Gouvernement soudanais pour 
l’aider a appliquer le plan d’action, notamment par 
l’entremise de la section locale du Groupe des amis, 
dirigee par la Suede et le Canada. En Colombie, nous 
sommes encourages par le fait que le Gouvernement 
colombien et les Forces armees revolutionnaires de 
Colombie - Armee populaire sont tous deux prets a 
inclure la question de la protection des enfants dans les 
pourparlers de paix. En outre, les progres constates en 
Afghanistan, en Republique democratique du Congo 
et au Myanmar, comme l’indique le rapport, s’agissant 
de la determination des gouvernements a proteger les 
enfants en temps de conflit, sont le signe d’une evolution 
possible a l’avenir. 

Neanmoins, la lecture du rapport est tres 
frequemment dechirante. Les parties a un conflit qui 
sont inscrites sur la liste en annexe pour avoir commis 
de graves violations a l’encontre des enfants sont encore 
beaucoup trop nombreuses. Des milliers d’enfants ont ete 
tues en cinq annees de guerre en Syrie. En Afghanistan, 
le nombre d’enfants tues et blesses Fan dernier est le 
plus eleve jamais enregistre. Les enfants somaliens 
sont confrontes a une situation intolerable. Au Yemen, 
l’intensification du conflit a eu des consequences 
devastatrices sur les enfants, et les violations graves a 
l’encontre des enfants ont considerablement augmente. 

Soyons tres clairs : toutes les parties doivent 
respecter leurs obligations de proteger les civils en 


vertu du droit international. Les questions relatives a la 
protection des enfants doivent etre incluses dans toutes 
les negociations visant a mettre fin a un conflit. Sachant 
que les acteurs armes non etatiques - tels que Daech, 
les Chabab ou Boko Haram - represented l’immense 
majorite des auteurs de violations, il faut continuer de 
reflechir a de nouvelles options de dialogue. Je voudrais 
souligner trois points qui revetent une importance 
particuliere pour les pays nordiques. 

Preincrement, il est imperatif de proteger 
l’integrite et la credibilite du mecanisme permettant de 
surveiller les graves violations a l’encontre des enfants 
dans les conflits armes et d’en rendre compte, ainsi 
que cedes du Bureau de la Representante speciale et 
du programme relatif aux enfants en temps de conflit 
arme lui-meme. Il est essentiel de proceder de maniere 
impartiale et objective a la verification des violations 
graves commises a l’encontre des enfants en temps de 
conflit arme. L’inscription des parties sur la liste et leur 
radiation doivent se fonder sur des conclusions factuelles 
etablies sur le terrain. 

Deuxiemement, il faut veiller a ce que les 
enfants - en particulier les filles - aient acces a 
une education de qualite en periode de guerre et de 
catastrophe. L’education est un aspect crucial de la 
protection des enfants en temps de conflit. Frequenter 
une ecole peut inspirer un sentiment de normalite et 
susciter la vision d’un avenir meilleur dans une situation 
chaotique pour le reste. L’education a fait l’objet 
d’attaques dans 70 pays au moins entre 2009 et 2013. 
Depuis lors, ces attaques ont continue de se multiplier. 
Nous devons intensifier nos efforts pour defendre le 
droit a l’education, meme dans les situations de conflit. 
En rendant les ecoles moins dangereuses pour les enfants 
aujourd’hui, nous protegeons l’avenir. 

Enfin - troisieme point - la formation du 
personnel civil et militaire a la protection de l’enfance 
est essentielle, en particulier pour eviter tout cas 
d’exploitation et de violence sexuelles a l’encontre des 
enfants. Selon nous, cette formation avant deployment 
devrait etre obligatoire pour le personnel des Nations 
Unies. Le Centre international des forces armees 
suedoises offre un cours sur la protection de l’enfance 
base sur les programmes des Nations Unies en la 
matiere. Nous devons aussi proteger les conseillers pour 
la protection de l’enfance attaches aux missions des 
Nations Unies afin d’attester et de verifier correctement 
les violations des droits des enfants. 
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II nous faut laisser les enfants etre des enfants. 
Les defis qui se posent a nous constituent un appel a 
Taction. A cet egard, nous reaffirmons notre entier 
soutien a la Representante speciale et a son bureau, 
aussi bien qu’a Faction cruciale de l’UNICEF, aux autres 
institutions des Nations Unies et aux organisations non 
gouvernementales sur le terrain. Nous soutenons de tout 
coeur la campagne « Des enfants, pas des soldats », qui 
a permis de realiser des progres tangibles depuis son 
lancement. En outre, il est temps de preter davantage 
attention a la protection de Fenfance dans le cadre des 
negociations de paix. Malheureusement, comme le debat 
d’aujourd’hui le montre, un immense travail nous attend. 

La Presidents (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Lituanie. 

M me Jakubone (Lituanie) (parle en anglais) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole au nom de l’Estonie, de 
la Lettonie et de mon pays, la Lituanie. Nos delegations 
s’associent a la declaration faite au nom de l’Union 
europeenne. Je vais prononcer une version abregee de 
notre declaration. On en trouvera le texte complet sur le 
site Internet de nos missions. 

Je commence en remerciant la Malaisie d’avoir 
convoque ce debat public, ainsi que tous les intervenants 
qui ont presente des exposes. Nous tenons aussi a 
exprimer notre satisfaction, pour leur action devouee 
et passionnee, a la Representante speciale du Secretaire 
general pour le sort des enfants en temps de conflit 
arme, M me Leila Zerrougui, et a l’UNICEF. 

Vingt ans apres le rapport inedit de Graqa Machel 
(voir A/51/306), d’importants progres ont ete realises 
pour proteger les enfants en temps de conflit arme. 
Malgre ces progres, le rapport du Secretaire general 
(S/2016/360) decrit une situation alarmante pour les 
enfants en temps de conflit arme. D’innombrables 
enfants a travers le Moyen-Orient et FAfrique, de meme 
qu’en Europe, continuent de souffrir de la violence liee 
aux conflits. 

Ces dernieres annees, des groupes extremistes 
ont inflige aux enfants des violences directes, les tuant 
et mutilant, les enlevant, les torturant et exerqant de 
brutales violences sexuelles. Victimes de la violence 
des extremistes, les enfants sont aussi utilises pour 
perpetrer des actes de terrorisme, des crimes de guerre 
et des crimes contre l’humanite. 

En de nombreuses situations de conflit, les ecoles 
subissent des attaques constantes ou sont utilisees a 
des fins militaires comme cantonnements, centres 


de detention et depots d’armements. Tous les Etats 
Membres doivent remplir leurs obligations au titre du 
droit international humanitaire et assurer la protection 
des ecoles. Cibler les ecoles ou les utiliser a des fins 
militaires met en grave danger la vie des enfants et leur 
denie Faeces a Feducation. 

Les enfants impliques dans un conflit arme sont 
avant tout des victimes. Quel que soit leur role, ils sont 
exposes a des violences extremes - comme temoins, 
objets de divers sevices, et participants forces. II est 
inacceptable de les placer en detention administrative 
et de les poursuivre pour association alleguee avec des 
groupes armes. 

Les enfants touches par un conflit ont beaucoup 
de mal a trouver leur place dans la societe; meme leur 
communaute d’origine tend a les stigmatiser et rejeter. II 
faut mettre en place des programmes detailles et a long 
terme pour rehabiliter et reinsurer les enfants touches 
par un conflit arme. Pour garantir une reinsertion 
reussie dans la vie quotidienne, il est capital de dispenser 
Fassistance psychologique, medicale et legale necessaire 
aux enfants et a leurs families. Nous devons utiliser tous 
les outils disponibles pour rendre les enfants capables 
de participer aux processus politiques et assurer leur 
inclusion sociale. 

Les activites de protection de Fenfance integrees 
aux operations de maintien de la paix des Nations Unies 
doient recevoir la priorite avec un deployment accru 
de conseillers pour la protection de Fenfance et une 
formation ciblee sur les droits de Fenfant pour tous les 
contingents et le personnel des Nations Unies. L’equipe 
dirigeante d’une missions a un role crucial a jouer 
s’agissant de faire en sorte que toutes les composantes de 
la mission considerent la protection de Fenfance comme 
une priorite. Il faut allouer des ressources suffisantes 
pour garantir une mise en oeuvre reussie du mandat. 

Nous voyons avec preoccupation que malgre la 
politique de tolerance zero a F egard de toutes les formes 
d’exploitation et de violence sexuelles par le personnel 
des Nations Unies et le personnel associe, les atteintes 
sexuelles commises par les soldats de la paix restent un 
probleme systemique. En depit des progres realises, il 
reste beaucoup a faire pour garantir qu’il n’y a pas de 
place dans les missions de maintien de la paix pour ceux 
qui exploitent les plus vulnerables. 

Pour terminer, proteger les enfants de graves 
crimes et prevenir ces crimes est inseparable de la lutte 
contre Fimpunite et des efforts visant a faire rendre 
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des comptes a leurs auteurs. Alors que les auteurs 
sont trop nombreux, les proces et les jugements a leur 
encontre demeurent trop rares. Nous devons faire en 
sorte que les responsables soient traduits en justice 
en redoublant d’efforts pour renforcer les capacites 
judiciaires nationales et en consolidant le cadre juridique 
international, notamment grace a Taction de la Cour 
penale internationale. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Yemen. 

M. Alyemany (Yemen) (parle en arabe) : Je tiens 
a feliciter la Malaisie de son accession a la presidence 
du Conseil de securite et d’avoir convoque le debat 
public d’aujourd’hui. Je transmets les remerciements de 
ma delegation pour leurs exposes au Secretaire general 
et a M rae Leila Zerrougui, Representante speciale du 
Secretaire general pour le sort des enfants en temps de 
conflit arme. Je remercie egalement M. Anthony Lake, 
Directeur general de l’UNICEF. Ma delegation se felicite 
de l’occasion qui lui est offerte aujourd’hui de prendre la 
parole devant le Conseil. 

Au cours des 18 derniers mois, le Yemen a vecu 
le pire moment de son histoire recente, a la suite du 
coup organise par les milices houthistes, en cooperation 
avec l’ancien President. Cette periode a ete le pire 
moment pour les enfants yemenites et leurs families. 
Les putschistes ont commis les pires crimes contre les 
enfants et contre l’humanite. Des centaines d’enfants ont 
perdu la vie a la suite d’attaques ciblant deliberement les 
zones peuplees et du fait de tireurs isoles. De nombreux 
civils ont aussi ete blesses. En outre, les attaques ont 
fait beaucoup d’invalides. Qui plus est, ces milices et 
les forces armees proches de l’ancien President Saleh 
ont pris pour cible des creches, ainsi que des ecoles, des 
hopitaux et d’autres infrastructures civiles, notamment 
a Taez et Aden. Nous entendons encore les cris des 
enfants martyrises a travers la voix de Farid Shawki, 
qui avait peur de mourir et s’ecriait « Ne m’enterrez pas 
vivant! ». 

Les membres des milices houthistes et les forces 
militaires de la Garde republicaine de l’ancien President 
Saleh se sont pris a de nombreuses ecoles a Taez et Aden, 
parce qu’ils sont les ennemis de l’education et du savoir. 
Ils ont occupe l’universite de Taez, Font transformee 
en cantonnement et ont place des mines antipersonnel 
sur le campus en represailles contre les etudiants, qui 
represented l’avenir du Yemen. Les chefs des milices 
continuent encore aujourd’hui de se rendre dans les 
ecoles et les universites pour y recruter des enfants 


en vue de les faire combattre. Les enfants constituent 
done la majorite des recrues houthistes - non seulement 
depuis le debut de la guerre et la tentative de coup, mauis 
depuis la creation de cette milice. 

La lettre que nous avons adressee au Secretaire 
general en reponse a son rapport (S/2016/360) reaffirme 
que nous sommes prets a cooperer avec le Bureau de 
la Representante speciale du Secretaire general pour 
le sort des enfants en temps de conflit arme. Nous y 
exprimons nos observations sur le rapport, notamment 
concernant certaines informations figurant dans les 
paragraphes consacres au Yemen. Nous estimons que ces 
paragraphes n’etaient pas suffisamment precis, et nous 
sommes en droit de nous demander quelle methodologie 
a ete utilisee pour verifier les cas cites dans le rapport. 
Selon le paragraphe 2, le rapport est le fruit de vastes 
consultations menees avec les Etats Membres concernes, 
ce qui n’est pas vrai dans le cas du Yemen. Nous n’avons 
requ aucune demande de consultation concernant le 
contenu du rapport avant sa publication, notamment en 
ce qui concerne les sections consacrees au Yemen. Cela 
n’est pas conforme aux procedures adoptees par l’ONU, 
en particulier pour ce qui est des rapports de ce type. 

Au paragraphe 165, on affirme qu’il a ete difficile 
de verifier les informations du fait de l’insecurite et 
des difficultes d’acces. A cet egard, j’appelle l’attention 
du Conseil sur le fait que la veracite des informations 
figurant dans le rapport n’a pas ete verifiee, comme Font 
note nombre d’intervenants. II importe de se montrer 
objectif et impartial quand il s’agit de statistiques et de 
chiffres. Ainsi, ce rapport n’est pas credible. Les auteurs 
du rapport n’ont pas adopte une methodologie impartiale. 

Au paragraphe 166, il est affirme que 183 garqons 
ont ete prives de liberte par des comites populaires. 
Les comites populaires luttent pour la liberation du 
Yemen. Ces 183 garqons sont des houthistes et ont ete 
apprehendes car ils etaient des combattants deployes 
sur la ligne de front. Le rapport affirme que nous avons 
prive ces garqons de liberte et que nous ne les avons 
pas liberes. Aujourd’hui, nous reaffirmons - et nous 
l’avons deja dit a la Representante speciale - que le 
Gouvernement legitime ne detient aucun enfant. Nous 
avons fourni des statistiques a l’ONU, et nous avons 
libere tous les enfants. En outre, nous avons libere 
tous les autres garqons qui nous avaient ete remis par 
la coalition. Nous sommes bien entendu disposes a 
cooperer avec l’ONU sur cette question. 

Les autorites gouvernementales ont assure un 
environnement sur a ces enfants afin de les reintegrer 
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dans la societe durant la periode qui a precede l’echange 
de prisonniers. Malheureusement, ces enfants ont ete 
pousses une fois de plus sur les lignes de front. A cet 
egard, je tiens a souligner que le rapport ne fait pas 
reference aux nombreuses villes et regions qui sont sous 
le controle des milices. Ces villes sont presque vides 
d’enfants. C’est un signe de tres mauvais augure. II faut 
dire que certaines villes sont maintenant vides d’enfants, 
car ceux qui y vivaient ont ete recrutes et sont desormais 
des combattants. 

Les auteurs du rapport ont reconnu qu’il etait 
difficile de verifier certaines informations, mais le 
ton du rapport est tres ferme lorsque sont lancees des 
accusations arbitraires, dont la plupart visent la coalition 
arabe. A cet egard, je salue la cooperation entre le Bureau 
de la Representante speciale du Secretaire general et le 
Gouvernement yemenite legitime. 

Au paragraphe 175, les auteurs du rapport 
n’expliquent pas pourquoi il n’y a pas eu de coordination 
avec le Gouvernement yemenite et ses representants en 
vue de determiner les meilleurs moyens de mettre en 
oeuvre le plan adopte en collaboration avec l’UNICEF 
en mai 2014. Nous devons travailler en suivant ce plan. 

A l’annexe I du rapport, qui contient la liste des 
parties recrutant et utilisant des enfants, dont une partie 
concerne le Yemen, nous avons constate une erreur sur le 
troisieme point, selon lequel les forces gouvernementales 
recrutent des enfants. II s’agit la d’une erreur. Ce qu’on 
sait en revanche c’est que la majorite des brigades de la 
Garde republicaine et des forces de securite speciales 
ont defie le Gouvernement legitime et appuye les 
organisateurs du putsch. Ils sont done complices de 
tous les crimes perpetres contre des enfants. En outre, 
le rapport mentionne la premiere division blindee alors 
que cette division n’existe plus. Elle a ete demantelee 
en 2014. Cette annee malheureusement, le rapport du 
Secretaire general sur le sort des enfants en temps 
de conflit arme est politise et n’est pas objectif. Cela 
apparait tres clairement. 

Pour terminer, je reaffirme que notre 
gouvernement va collaborer avec l’ONU et les 
organisations non gouvernementales dans le cadre 
de la campagne « Des enfants, pas des soldats » afin 
d’atteindre les objectifs de cette campagne, d’eliminer 
les violations des forces putschistes et des groupes 
armes terroristes et de proteger les enfants contre ces 
groupes criminels qui ne respectent pas le droit national 
et international. Ces bandes criminelles ne respectent 
pas le droit international. Le Gouvernement a done une 


responsabilite ethique, juridique et constitutionnelle de 
mettre en place un plan strategique pour trader les effets 
physiques et psychologiques de la guerre et des conflits 
armes sur nos enfants, car ils sont l’avenir du Yemen. En 
tant que gouvernement, nous nous efforqons d’attenuer 
la souffrance des enfants et de mettre un terme aux 
violations dont ils sont victimes. Nous allons creer 
un centre de reinsertion pour les enfants recrutes qui 
ont ete obliges de combattre par des groupes fascistes 
putschistes, et depuis liberes. Ces mesures s’inscrivent 
dans les efforts entrepris par le Gouvernement pour 
reintegrer les enfants dans leur environnement normal 
et leur permettre de reprendre leur education. 

Qui plus est, nous fournissons un appui adapte aux 
enfants devenus invalides durant l’agression perpetree 
par les houthistes contre le peuple yemenite. A cet egard, 
nous appelons les acteurs concernes a deployer des 
efforts concertes pour que toutes les personnes et entites 
qui ont recrute et utilise des enfants soient amenees a 
rendre des comptes et qu’il soit mis fin a l’impunite. Le 
Gouvernement yemenite, apres avoir signe un plan de 
paix au Kowei't le 30 juillet, espere que la communaute 
internationale, en particulier le Conseil, va jouer un role 
plus actif s’agissant de faire pression sur les putschistes 
afin qu’ils signent l’accord, acceptent les conditions de 
paix, quittent les villes qu’ils occupent, deposent leurs 
armes et reconnaissent le Gouvernement legitime. Nous 
esperons que la nouvelle generation va renforcer l’amour 
et la paix, alors que ces milices proferent un slogan de 
mort. Elies veulent la mort pour tous, alors que notre 
combat est pour la vie. Le Gouvernement veut renforcer 
la tolerance et la paix tandis que ces milices appellent a 
la violence, mais nous ne doutons pas que la tolerance et 
la paix finiront par l’emporter. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Liechtenstein. 

M. Nardi (Liechtenstein) {parle en anglais) : Le 
rapport annuel du Secretaire general (S/2016/360) illustre 
le fait que les enfants continuent de souffrir en temps de 
conflit arme, etant notamment victimes d’enlevements 
et de sevices sexuels, et que les avancees a signaler dans 
ce domaine sont tres peu nombreuses. Le fait d’amener 
les coupables a repondre de leurs actes et le mecanisme 
d’etablissement de listes cree dans le cadre du mandat du 
Representant special du Secretaire general demeurent 
des elements pertinents et importants. Le mecanisme 
de surveillance et de communication de l’information 
cree par la resolution 1612 (2005) pour enqueter sur 
les violations graves contre des enfants est un element 
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clef des efforts que deploie l’ONU pour proteger les 
droits des enfants. La documentation utilisee se fonde 
sur des informations dont la veracite a ete confirmee, 
ce qui permet d’etablir des listes credibles et basees sur 
des preuves. 

Comme nombre d’autres delegations, nous 
sommes preoccupes par les pressions exercees sur le 
Secretaire general concernant la redaction du rapport 
produit par la Representante speciale. Ces pressions 
compromettent gravement l’integrite non seulement du 
mecanisme, mais egalement celle d’autres mecanismes 
crees par l’ONU. Elies offrent egalement un pretexte 
bienvenu aux autres criminels pour rejeter la credibility 
du suivi et de la communication des faits. Une telle 
intervention peut compromettre les progres effectues 
dans l’execution du mandat, en particulier en ce qui 
concerne les auteurs de violations. Elle donne egalement 
l’impression qu’on ne demande de comptes qu’a ceux qui 
n’ont aucun pouvoir vis-a-vis du systeme des Nations 
Unies. Nous appuyons fermement le mandat de la 
Representante speciale pour le sort des enfants en temps 
de conflit arme et son independance. 

Le rapport du Secretaire general illustre la 
relation complexe entre l’extremisme violent et le sort 
des enfants en temps de conflit arme. D’un cote, les 
enfants sont victimes d’actes de terreur qui visent a 
faire le plus grand nombre de victimes civiles possible. 
D’un autre cote, les groupes extremistes exploitent la 
vulnerability des enfants et les utilisent en les enrolant 
pour commettre des actes de violence. Dans beaucoup de 
ces cas, la decision de rejoindre des groupes extremistes 
violents est prise par des personnes qui eprouvent un 
sentiment d’exclusion ou de desespoir. Le probleme 
clef est done de reduire l’incitation a rejoindre des 
organisations terroristes. 

Une approche preventive qui favorise des societes 
plus ouvertes aux enfants, par le biais de mesures telles 
que les programmes de sensibilisation des jeunes et les 
projets communautaires, peut y contribuer dans une 
large mesure. Une approche exclusivement militaire et 
securitaire ne permettra pas de s’attaquer aux facteurs 
sous-jacents qui alimentent l’extremisme violent. Nous 
devons, au contraire, nous concentrer sur les causes 
profondes des conflits et des crises, a savoir le manque 
de bonne gouvernance, la pauvrete et l’absence de 
perspectives socioeconomiques. Cela nous permettra 
d’influer sur les facteurs d’attraction qui sont a l’origine 
de la radicalisation des enfants. Apres la fin d’un conflit, 
nous devons donner la priority a la reintegration et a la 


readaptation de ces enfants, l’appui psychologique et des 
programmes educatifs etant des outils utiles a cet egard. 
Nous devons, par ailleurs, toujours veiller au respect des 
droits fondamentaux des enfants, en particulier lorsque 
des Etats traitent les enfants associes a l’extremisme 
violent comme des menaces a la securite. 

Le rapport du Secretaire general fait etat d’un 
nombre inquietant de cas de violences et d’atteintes 
sexuelles commises contre des enfants au cours de l’annee 
ecoulee. Nous sommes preoccupes par la deterioration 
de la situation au Soudan du Sud, en particulier a la 
lumiere des recents rapports selon lesquels les soldats de 
la paix de l’ONU ne sont pas intervenus pour prevenir 
les actes de violence sexuelle perpetres contre des 
femmes et des filles a proximite d’un camp des Nations 
Unies. Nous nous felicitons des mesures prises par le 
Conseil dans sa resolution 2272 (2016) pour rapatrier 
les unites dont les membres ont commis de tels crimes. 
II s’agit d’une mesure indispensable, mais qui reste en 
deqa de la necessity d’appliquer pleinement le principe 
de responsabilite et de mettre effectivement un terme a 
l’impunite. 

Les souffrances des enfants en periode de conflit 
arme sont dues en grande partie a l’erosion alarmante 
du respect du droit international humanitaire. Si nous 
voulons resoudre cette crise, il nous faut un engagement 
politique coherent de la part du Conseil, de meme que 
des efforts conjugues de la part de nous tous pour faire en 
sorte qu’il soit respecte. Dans le meme ordre d’idees, il 
est essentiel que nous prenions des engagements fermes 
pour garantir les droits fondamentaux et la securite des 
enfants refugies et migrants, tout en leur offrant des 
moyens de subsistance et des possibilites de s’assurer un 
revenu. A ce titre, nous sommes resolumement engages 
dans les preparatifs de la reunion pleniere de haut niveau 
sur la gestion des deplacements massifs de refugies et de 
migrants, qui se tiendra le 19 septembre. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Croatie. 

M. Medan (Croatie) (parle en anglais) : Je voudrais 
tout d’abord remercier la presidence malaisienne du 
Conseil d’avoir convoque le present debat. La Croatie 
s’associe a la declaration faite par l’observateur de 
l’Union europeenne, ainsi qu’a celle qui sera prononcee 
par le representant du Canada au nom du Groupe des 
amis des enfants touches par les conflits armes. Je 
voudrais ajouter quelques observations a titre national. 
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Je remercie le Secretaire general et le Directeur 
general de l’UNICEF des efforts inlassables qu’ils 
deploient pour promouvoir cette question, et en 
particulier la Representante speciale du Secretaire 
general pour le sort des enfants en temps de conflit 
arme, qui ne cesse de defendre avec toute son energie les 
droits et le bien-etre des enfants touches par les conflits 
armes de par le monde. Sa poursuite d’une approche au 
cas par cas a considerablement contribue a l’integration 
de la protection de l’enfance dans un certain nombre 
d’activites de retablissement de la paix. Selon nous, son 
role est incontestable et son independance, son autorite 
et son impartialite doivent etre pleinement soutenues. 

Les violations commises a l’encontre des enfants 
pendant les conflits armes font aujourd’hui plus que 
jamais partie du nouveau visage des conflits armes. Nous 
assistons a l’utilisation d’enfants comme combattants- 
suicides et a l’augmentation des attaques contre des 
ecoles et des hopitaux. Tous ces actes represented 
de graves violations du droit international des droits 
de 1’homme et du droit international humanitaire. II 
est particulierement inquietant de constater que des 
millions d’enfants dans le monde ont ete deplaces par 
les conflits armes, dont beaucoup sont des enfants non 
accompagnes ou separes de leur famille, ce qui ne fait 
qu’accroitre leur risque d’etre victimes de violations 
graves telles que les enlevements et les violences 
sexuelles, les mauvais traitements et les sevices. 

S’il est essentiel de ne menager aucun effort 
pour prevenir l’enrolement d’enfants et d’obtenir leur 
liberation des groupes armes, nous devons accorder la 
meme attention a la mise en oeuvre effective de politiques 
en faveur de la reintegration des ex-enfants soldats et 
repondre a leurs besoins psychosociaux a long terme. 
Nous devons egalement fournir tous les services d’appui 
necessaires aux enfants refugies et deplaces. Notre 
action doit etre centree principalement sur la protection 
des filles, qui sont particulierement vulnerables dans 
les conflits armes en tant que victimes potentielles de 
viol, de violences sexuelles, d’exploitation sexuelle et de 
mariage precoce et force. 

Les Etats Membres doivent veiller a ce que leur 
personnel militaire et de police respecte les valeurs les 
plus elevees en matiere de droits de l’homme et reqoive 
une formation prealable au deployment en conformity 
avec les normes de l’ONU, l’accent etant mis sur le 
travail de protection de l’enfance. Dans le meme ordre 
d’idees, nous devons agir de faqon plus energique face 
aux cas d’exploitation et d’atteintes sexuelles commises 


dans les missions des Nations Unies et exiger une pleine 
responsabilisation a tous les niveaux. Nous ne pouvons 
absolument pas tolerer que certains de ceux qui sont la 
pour proteger deviennent eux-memes des bourreaux. 

La Croatie appuie pleinement la campagne « Des 
enfants, pas des soldats », ainsi que son objectif de 
prevenir le recrutement et l’utilisation d’enfants par les 
forces de security gouvernementales et d’y mettre fin 
d’ici au terme de l’annee en cours. Nous nous felicitons 
en particulier que tous les gouvernements, dont le 
Secretaire general affirme qu’ils enrolent et utilisent des 
enfants dans leurs forces de securite, soient maintenant 
engages dans un processus de plan d’action. Nous 
saisissons egalement cette occasion pour demander 
une fois encore a tous les pays de devenir parties au 
Protocole facultatif a la Convention relative aux droits 
de l’enfant, concernant l’implication d’enfants dans les 
conflits armes. 

Nous reaffirmons une fois de plus notre ferme 
appui au programme relatif au sort des enfants en 
periode de conflit arme et insistons sur l’objectivite et 
l’impartialite des outils mis en place pour surveiller 
les parties et faire en sorte qu’elles repondent de leurs 
violations graves des droits de l’enfant. 

En ce vingtieme anniversaire de la creation du 
mandat relatif au sort des enfants en temps de conflit 
arme par l’Assemblee generate, nous pouvons etre fiers 
d’avoir elabore un solide cadre normatif et institutionnel 
sur cette question. Mais il nous faut egalement tracer 
une nouvelle voie s’agissant de mettre fin a l’enrolement 
et a l’utilisation d’enfants dans les conflits armes et de 
nous attaquer a toutes les violations graves commises a 
leur encontre. 

A cet egard, nous jugeons essentiel que le 
mecanisme de surveillance et de communication de 
l’information, cree en application de la resolution 1612 
(2005), conserve son impartialite et son objectivity et 
continue de recenser les violations graves commises 
contre des enfants sur la base des faits sur le terrain. 
De cette maniere, nous renforcerons l’application du 
principe de responsabilite, garantirons le respect des 
normes juridiques internationales et contribuerons a un 
succes plus large du programme sur le sort des enfants 
en periode de conflit arme. 

A cette fin, nous proclamons ici aujourd’hui notre 
appui total et categorique aux efforts pour combler enfin 
l’ecart entre les engagements et les actes s’agissant de 
garantir une enfance a l’abri de la peur et de la violence. 
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Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Kowei't. 

M. Alotaibi (Kowei't) (parle en arabe) : Je 
voudrais tout d’abord feliciter la Malaisie de son 
accession a la presidence du Conseil de securite pour 
ce mois et louer les efforts qu’elle deploie dans le cadre 
de sa presidence du Groupe de travail sur le sort des 
enfants en temps de conflit arme. Je remercie egalement 
de leurs exposes le Secretaire general, la Representante 
speciale pour le sort des enfants en temps de conflit 
arme, M me Leila Zerrougui, et le Directeur general de 
l’UNICEF. Nous voudrions egalement exprimer notre 
gratitude a l’ONU pour Faction qu’elle mene en vue de 
s’attaquer a ce probleme, qui constitue un enorme defi 
pour la communaute internationale. 

Nous assistons aujourd’hui a une aggravation 
effroyable des souffrances des civils dans les conflits 
armes. Nous voyons des enfants prives de leur 
innocence et de leur droit a la vie, au developpement 
et a une vie digne. Le Gouvernement koweitien est 
vivement preoccupe par les pratiques des groupes armes 
qui recrutent, exploitent et enlevent des enfants et les 
soumettent a des violences et a l’exploitation sexuelles. 
La communaute internationale doit s’attaquer a ces 
dangers et faire en sorte que ces groupes se conferment 
au droit international des droits de l’homme et au droit 
international humanitaire. 

Lorsque nous abordons la question du sort des 
enfants en periode de conflit arme, nous ne pouvons 
oublier la situation des enfants en Palestine, ou les 
violations d’Israel se poursuivent. Israel detruit des 
ecoles et des centres de loisirs, et impose des contraintes, 
telles que les points de controle et le mur de separation. 
Toutes ces mesures rendent la situation humanitaire 
plus difficile encore et aggravent les privations des 
enfants palestiniens. 

A cet egard, nous invitons le Conseil de securite 
a assumer la responsabilite qui lui incombe de mettre 
fin a ces violations repetees et de garantir justice et 
protection aux enfants palestiniens vulnerables, afin 
qu’ils continuent d’esperer que leurs droits legitimes vont 
se realiser dans un avenir libre et exempt d’injustices et 
de violences. 

Conformement a sa position constante de 
defense des droits des Palestiniens, S. A. l’Emir du 
Kowei't Cheick Sabah Al-Ahmad Al-Jaber Al-Sabah a 
annonce lors du vingt-septieme sommet de la Ligue des 
Etats arabes, qui s’est tenu a Nouakchott (Mauritanie) 


le mois dernier, que le Kowei't compte organiser une 
conference internationale sur les souffrances des enfants 
palestiniens en vue de braquer les projecteurs sur les 
pratiques israeliennes et ses violations des accords et 
des conventions internationales relatifs aux droits de 
l’enfant. 

S’agissant de la crise au Yemen, nous saluons la 
decision du Secretaire general de l’ONU de retirer la 
coalition dirigee par l’Arabie saoudite de la liste des 
parties visees a l’annexe de son rapport annuel sur le 
sort des enfants en temps de conflit. L’Etat du Kowei't, 
qui est membre de cette coalition, reaffirme son appui au 
role central et important qu’elle joue dans le retour a la 
legitimite au Yemen et dans la protection des civils et des 
enfants. 11 reaffirme aussi qu’elle respecte les principes 
les normes les plus elevees du droit international et 
du droit international humanitaire. A cet egard, nous 
reiterons l’appel lance par la coalition a l’equipe speciale 
de l’ONU l’invitant a se rendre au siege de la coalition, a 
Riyad, pour s’informer de toutes les mesures prises pour 
proteger les civils et les enfants. 

L’Etat du Kowei't reaffirme son appui au 
retablissement de la paix et de la stabilite au Yemen de 
maniere a preserver sa souverainete et l’integrite de son 
territoire. 11 est aussi pleinement attache au processus 
politique yemenite et oeuvre a son heureuse conclusion, 
conformement aux resolutions pertinentes du Conseil, 
notamment a la resolution 2216 (2015), et a l’initiative 
des pays du Golfe et ses mecanismes de mise en oeuvre. 
Tout le monde sait que le Kowei't accueille actuellement, 
et ce depuis avril 2016, les pourparlers de paix entre 
parties yemenites qui ont lieu sous l’egide de l’ONU. Et 
nous esperons que les parties parviendront a un accord 
qui puisse retablir la paix et la securite dans ce pays 
arabe frere, afin qu’il puisse passer a l’etape suivante, 
celle du developpement et de la reconstruction. 

La situation en Syrie se deteriore constamment 
et elle est source de vives preoccupations. En effet, le 
nombre des victimes du conflit depasse 250 000, dont 
pres de 20 000 enfants. Malgre les efforts internationaux 
visant a attenuer les souffrances du peuple syrien - pour 
rappel, le Kowei't a eu l’honneur d’accueillir trois 
conferences d’annonce de contributions et d’en copresider 
une quatrieme, organisee a Londres en fevrier 2016 pour 
le soutien humanitaire a la Syrie -, malgre done tous ces 
efforts, le rapport du Secretaire general sur le sort des 
enfants en temps de conflit (S/2016/360) indique que les 
raids aeriens et les attaques aveugles contre les zones 
residentielles sont l’une des causes principales de la mort 
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et de la mutilation d’enfants. Devant cette catastrophe 
humanitaire, le Conseil de securite est appele a trouver 
une solution qui mette fin a cette crise et a ces violations 
flagrantes des droits de l’homme et du droit international 
humanitaire, et surtout aux souffrances des enfants. 

En conclusion, je reaffirme que, certes, les guerres 
et les conflits armes affectent toutes les composantes 
de la societe - hommes, femmes, personnes agees et 
enfants -, mais ce sont les enfants qui sont les plus 
vulnerables et qui ont le plus besoin de notre protection. 
C’est pourquoi nous ne devons pas les decevoir, car ils 
sont l’espoir et l’avenir. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Pologne. 

M. Krzywosadzki (Pologne) {parle en anglais) : 
La Pologne s’associe a la declaration faite plus tot par 
l’observateur de l’Union europeenne et a cede que doit 
faire le representant du Canada au nom du Groupe des 
amis des enfants touches par les conflits armes. Je 
voudrais ajouter quelques observations a titre national. 

Je voudrais tout d’abord remercier la presidence 
malaisienne du Conseil d’avoir convoque cet important 
debat qui vient a point nomme. Vingt ans se sont ecoules 
depuis la publication du rapport de Graqa Machel 
(voir A/51/306), qui a declenche Paction menee par la 
communaute internationale pour proteger les droits et 
repondre aux besoins des enfants en temps de conflit 
arme. Beaucoup a ete fait depuis lors, mais dans de 
nombreuses parties de la planete, des dizaines de 
milliers d’enfants continuent d’etre prives de leurs droits 
fondamentaux et de leur droit a une enfance heureuse a 
cause des conflits armes en cours. 

A cet egard, la Pologne se declare profondement 
preoccupee par la recrudescence de la violence a 
l’encontre des etablissements scolaires, des etudiants 
et des enseignants en periode de conflit arme. Nous 
saluons et appuyons les initiatives visant a mettre 
fin a l’utilisation des ecoles et des universites a des 
fins militaires. Les Lignes directrices de Lucens 
pour la protection des ecoles et des universites contre 
l’utilisation militaire durant les conflits armes, qui ont 
ete arretees en decembre 2014 sous l’egide de la Norvege 
et de l’Argentine, sont un bon exemple a cet egard. 
Pour confirmer notre attachement a la mise en oeuvre 
effective de ces lignes directrices, la Pologne a signe la 
Declaration d’Oslo sur la securite dans les ecoles. Nous 
pensons que cette initiative constitue un important pas 


en avant vers la protection et la promotion des droits de 
l’enfant, en particulier dans les situations de conflit. 

La Pologne est vivement preoccupee par le 
phenomene scandaleux du recrutement d’enfants par les 
forces armees et les groupes armes. A cet egard, nous 
reconnaissons l’importance d’initiatives telle que la 
campagne « Des enfants, pas des soldats ». Nous saluons 
aussi la decision du Gouvernement soudanais de signer 
le plan d’action visant a proteger les enfants contre les 
violations en periode de conflit arme. Nous prenons note 
de l’engagement pris par les gouvernements cites par le 
Secretaire general dans son dernier rapport (S/2016/360) 
en ce qui concerne le recrutement d’enfants, ainsi que 
des progres notables enregistres en Afghanistan, au 
Myanmar et en Republique democratique du Congo. 

En tant que pays ayant engage les negociations 
sur la Convention relative aux droits de l’enfant, la 
Pologne a activement contribue a la mise en oeuvre de 
ses objectifs depuis son adoption en 1989. Dernierement, 
pour reaffirmer notre attachement a ces questions, la 
Pologne a rejoint le Groupe des amis des enfants touches 
par les conflits armes. Nous nous engageons a participer 
activement aux travaux de cet important organe. 

En guise de conclusion, je voudrais enoncer une 
verite toute simple, a savoir que les enfants ne declenchent 
pas les guerres, mais que les guerres affectent a jamais 
la vie des enfants. La communaute internationale tout 
entiere, y compris les Nations Unies, les Etats Membres 
et la societe civile, ont l’obligation morale de n’epargner 
aucun effort pour mieux proteger tous les enfants contre 
les effets de la violence provoquee par les adultes. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
arabe syrienne. 

M. Ja’afari (Republique arabe syrienne) {parle 
en arabe) : Nous avons examine avec soin le quinzieme 
rapport du Secretaire general (S/2016/360), qui a ete 
prepare par M me Leila Zerrougui, Representante speciale 
du Secretaire general pour le sort des enfants en temps 
de conflit arme. Nous nous felicitons a cet egard que 
M me Zerrougui ait enfin, et apres biendes reticences, jete 
la lumiere sur une infime partie des realites concernant 
le recrutement d’enfants, leur assassinat et la mutilation 
de leurs cadavres en Republique arabe syrienne depuis 
cinq ans et demi par les terroristes de Daech, du Front 
el-Nosra et d’autres groupes terroristes « genetiquement 
modifies » afin d’en faire une opposition moderee. 
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Afin done de retablir la verite sur ces faits, nous 
voudrions faire les observations suivantes. 

Premierement, le rapport n’examine pas et ne 
dit pas quelle est la cause principale des souffrances 
des garfons et des filles dans mon pays, a savoir la 
persistance methodique avec laquelle l’Arabie saoudite 
diffuse l’ideologie wahabite extremiste, qui trouve ses 
racines dans les methodes perverses du predicateur 
Mohamed Abdelwahab que le regime des Al-Saoud 
a adoptees au XVIII e siecle et qui consistent a tuer, a 
egorger, a lancer des razzias, a enlever des femmes, 
a ouvrir la ventre des femmes enceintes pour tuer les 
foetus dans la region du Najd, dans la presqu’ile arabique, 
dont le nom a ete usurpe par les Al-Saoud pour devenir 
aujourd’hui l’Arabie saoudite. Ce sont ces methodes 
perverses et ce terrorisme qui ont ete depuis exportes 
aux portes de Damas et de Kerbala. 

Le monde entier a ete choque dernierement 
d’apprendre par les medias l’assassinat ignoble, par 
egorgement, d’un enfant palestinien, Abdoullah Issa. 
II a ete egorge par des monstres appartenant a une 
branche de l’opposition genetiquement modifiee afin de 
devenir, aux yeux de certains, « moderee », alors qu’il 
gisait par terre, blesse. Ces terroristes Pont egorge en 
application de la loi wahabite de Daech, qui leur permet 
de commettre ce crime repugnant. 

Ce crime « genetiquement modifie » serait 
modere. C’est en effet un groupe de voleurs « moderes » 
portant le nom de Noureddine Zanki, un groupe fabrique 
en Turquie que l’Ambassadrice des Etats-Unis a decrit 
a une precedente seance comme des « combattants 
rebelles » - les membres s’en souviendront - mais 
qui est en fait une organisation terroriste qui applique 
l’aberration intellectuelle wahhabite et a qui l’Arabie 
saoudite, le Qatar, des Etats occidentaux, dont certains 
sont membres du Conseil, et le regime turc d’Erdogan 
apportent un appui financier et fournissent des armes, 
qui est l’auteur de cet acte criminel « modere ». 

La conscience du monde sait de quelle faqon 
ces organisations wahhabites ont egalement facilite 
l’extermination des enfants tues de sang-froid lors du 
massacre de Zara perpetre par des takfiristes armes 
« moderes » dans ce village situe dans la province de 
Hama il y a quelques mois et lors d’autres massacres 
perpetres en Syrie. Ces organisations ont signe un pacte 
avec le diable lui-meme pour mener un projet sanglant 
qui detruit les jeunes pousses de Syrie et d’lraq devant 
les ecoles et dans les hopitaux. Ces organisations sont 
a l’origine de la noyade de l’enfant syrien Aylan sur la 


cote turque de la Mediterranee et ont provoque la mort 
de centaines d’enfants apres que ce que Ton appelle 
la coalition internationale, menee par les Etats-Unis 
d’Amerique, a effectue des frappes aeriennes dans la ville 
de Manbej dans les faubourgs d’Alep. Ce sont ces memes 
organisations qui s’efforcent ces jours-ci d’enflammer le 
front sud pour faucher encore plus d’enfants innocents 
et alleger la pression sur les terroristes au nord qui sont 
tombes face a l’armee et aux forces armees. 

Le centre d’operations militaire a Amman, qui 
comprend des services de renseignement representant 
les Etats-Unis d’Amerique, la France, la Turquie, le 
Qatar, la Jordanie, Israel et l’Arabie saoudite, mobilise 
maintenant entre 7 000 et 9 000 combattants a nos 
frontieres avec la Jordanie, cote jordanien. Ils entendent 
lancer cette opposition moderee barbare a proximite de 
notre frontiere sud avec la Jordanie afin qu’il y fasse 
faire preuve « de moderation » en tuant des enfants, en 
detruisant des infrastructures publiques et en attaquant 
l’armee et ceux qui etaient a l’abri. Si cela s’etait passe 
dans n’importe quel Etat represente ici, le Conseil 
appellerait-il ces crapules l’opposition armee moderee? 
Traiterait-il avec eux en tant que « voyous et crapules » 
moderes? 

Deuxiemement, le rapport a omis de mentionner 
les souffrances des enfants qui vivent dans des camps 
de refugies dans les Etats voisins, une question centrale. 
A cet egard, nous ne pouvons que faire part de notre 
vive inquietude face aux viols continus d’enfants, au 
phenomene de la traite des esclaves et au recrutement 
dans ces camps en Jordanie, en Turquie et au Liban. 
Nous sommes egalement profondement attristes par 
la poursuite du trafic d’organes dont sont victimes ces 
enfants innocents, ainsi que par les viols de femmes 
et d’enfants syriens, le harcelement sexuel dans les 
camps turcs et, plus precisement, d’apres ce qu’a 
rapporte l’agence de presse turque, dans le camp de 
Nizip, qui se trouve dans la province de Gaziantep. 
Selon des informations publiees par le journal turc 
BirGiin, 30 enfants syriens ages de 8 a 12 ans ont ete 
victimes de viol. A tout cela s’ajoute le recrutement de 
jeunes contraints de rejoindre les groupes terroristes. 
Le 5 juin, le quotidien The New York Times a publie un 
article intitule « In Turkey, a Syrian Child has to Work 
to Survive » (En Turquie, un enfant syrien doit travailler 
pour survivre) indiquant que : « Au lieu d’etudier dans 
une classe a l’ecole - a l’interieur des camps qui se 
trouvent en Turquie - il travaille dur toute la journee 
dans une usine de textile a Gaziantep. Pres d’un million 
d’enfants syriens vivent en Turquie, et des milliers 
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d’entre eux travaillent dans des usines et des fabriques 
de sucreries, et ne savent ni lire ni ecrire ». 

Un enfant est egalement mort il y a quelques 
jours dans le camp de Raqban en Jordanie a cause des 
conditions de vie tres dures des refugies dans le camp, 
a commencer par le manque de soins de sante et la 
pollution de l’eau. Fadia Al-Khaled, une petite fille agee 
de 10 mois, est morte de la jaunisse, contractee a cause 
de l’eau polluee. 

Troisiemement, nous demandons a nouveau 
avec insistance que M me Zerrougui mene une enquete 
approfondie pour faire la lumiere sur le sort des 
centaines d’enfants syriens enleves par des elements de 
l’Armee terroriste de l’islam, de Liwa el-Taouhid et de 
l’Armee libre dans les faubourgs de Damas, d’Alep et de 
Lattaquie apres avoir commis, sur une base purement 
confessionnelle, des crimes qui saisissent d’horreur. 
Dans de multiples lettres que nous avons adressees au 
Conseil de securite et au Bureau de M me Zerrougui, nous 
avons demande a connaitre le sort de ces enfants. Des 
sites Web ont ete signales au Bureau de M me Zerrougui. 
Y sont attestes des cas de recrutement d’enfants par 
celui qu’on appelle le mufti de l’organisation Ahrar el- 
Cham, affilie au Front el-Nosra. II s’agit du terroriste 
saoudien Abdallah al-Muhaysini. De meme, sur Twitter, 
le theoricien terroriste saoudien Mohammed Al-Urayfi 
a envoye un tweet dans lequel il demandait a l’opposition 
moderee d’egorger et de tuer en cachette, mais ces 
passages n’ont pas ete publies par le moderateur sur les 
medias sociaux pour que cela n’ait pas d’effet negative 
contre elle dans l’opinion publique occidentale et 
musulmane. Nous avons egalement demande au Bureau 
de M me Zerrougui de nous communiquer le nom des 
six enfants syriens qui, d’apres le rapport, auraient ete 
recrutes par les forces gouvernementales pour rejoindre 
les comites populaires; six ou cinq enfants, je ne me 
souviens plus. A ce jour, nous n’avons obtenu aucune 
information a cet egard pour que nous puissions enqueter. 

Nous posons de nouveau la meme question a 
l’equipe de M me Zerrougui : pourquoi les redacteurs du 
rapport continuent de ne pas mentionner les mesures 
economiques coercitives imposees au peuple syrien et 
a ses enfants, et le poids de ces mesures dans l’asphyxie 
des enfants en Syrie? 

Quatriemement, le rapport ignore totalement les 
souffrances des enfants syriens dans le Golan syrien 
occupe, opprimes, angoisses et terrifies car ils subissent 
les pratiques de l’occupation israelienne, allant du 
blocus a la torture infligee aux habitants syriens, ce 


qui a des effets negatifs sur la personnalite des enfants 
syriens dans le Golan syrien occupe. C’est le cas 
notamment de Fahd Lu’ay Chuqir, un nourrisson age 
de 1 an et 3 mois - je repete, un nourrisson age de 1 an 
et 3 mois - a qui les forces d’occupation israelienne ont 
impose une assignation a residence de deux ans dans le 
village occupe de Majdal Chains car sa mere se trouve 
a Damas. Le pere, etudiant a l’universite de Damas, 
est originaire du Golan syrien occupe, et son epouse, 
syrienne, est originaire du Golan. Elle a donne naissance 
a son enfant a Damas. Quand les epoux sont rentres 
apres que le mari a termine ses etudes, les autorites 
d’occupation israeliennes ont arrete le nourrisson, alors 
age de 1 an et 3 mois, et Font assigne a residence pour 
une duree de deux ans. M me Zerrougui n’a pas entendu 
parler de ce cas. 

Il faut ajouter a cela l’imposition des programmes 
israeliens aux enfants syriens dans le Golan 
syrien occupe, des enfants prives des programmes 
d’enseignement syriens; leur exploitation economique 
dans des emplois dangereux qui entravent leur education 
et nuisent a leur sante et a leur croissance; sans compter 
plus de 50 enfants du Golan syrien occupes morts, 
victimes du plus d’un million de mines posees par les 
forces d’occupation dans le Golan syrien occupe. Ces 
faits, M rae Zerrougui n’en a pas non plus entendu parler. 

Nous ne pouvons pas non plus ignorer le scandale 
ethique que constitue le retrait par le Secretaire general 
des passages figurant dans le rapport de M me Zerrougui 
relatifs aux elements qui prouvent que des crimes ont ete 
commis par la coalition menee par le regime saoudien 
contre le peuple et les enfants yemenites. D’apres le 
rapport mentionne - le rapport du Secretaire general 
lui-meme qui a ete enterre avant meme d’avoir vu le 
jour - ces crimes ont coute la vie a 953 enfants et en 
ont blesse plus de 1 168 autres. Plus de 953 enfants 
ont ete tues et plus de 1 168 ont ete blesses, et ce bien 
avant la publication du rapport. Les representants sont 
sans doute au courant du chantage politique exerce par 
l’Arabie saoudite en menaqant le Secretaire general 
d’avoir recours a des pressions financieres et de retirer 
son appui financier aux institutions specialises des 
Nations Unies. 

Monsieur le President, la plupart de ceux qui ont 
verse des larmes devant vous aujourd’hui sur le sort 
des enfants syriens jouent un role important dans le 
massacre de ces memes enfants, ainsi que des adultes 
et des civils syriens. Nombreux parmi ceux qui ont 
evoque mon pays dans leurs declarations ont en fait 
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une grande part de responsabilite dans le massacre de 
notre population. Ils versent des larmes pour Alep et 
Edleb alors qu’ils contribuent a la commission de ces 
crimes. Ils encouragent les operations menees contre la 
Syrie a partir des frontieres jordaniennes. II s’agit d’une 
conduite criminelle par excellence. 

Le President (parle en anglais) : Etant donne que 
nous avons encore une longue liste d’orateurs, je voudrais 
rappeler a tous les orateurs qu’ils sont pries de limiter 
leurs declarations a quatre minutes pour permettre au 
Conseil de mener ses travaux avec diligence. 

Je donne maintenant la parole au representant 
du Pakistan. 

M. Munir (Pakistan) (parle en anglais ) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, et vous felicite pour 
votre accession a la presidence du Conseil de securite. 
Notre declaration ne depassera pas la limite des 
quatre minutes. 

Nous nous felicitons des observations du 
Secretaire general et des exposes bien cibles preserves 
par la Representante speciale pour le sort des enfants 
en temps de conflit arme, M me Leila Zerrougui, et le 
Directeur general de l’UNICEF, M. Anthony Lake. Nous 
felicitons egalement la Representante speciale pour ses 
efforts resolus visant a proteger et a promouvoir les 
droits des enfants qui se retrouvent dans des situations 
de conflit arme. 

Comme l’a dit le Secretaire general ce matin, 
les enfants paient encore le prix le plus eleve en temps 
de conflit arme. Plus inquietant encore, cette tendance 
alarmante ne semble guere s’attenuer. Les enfants 
continuent d’etre tues, mutiles, enleves et assujettis a la 
violence sexuelle a la suite de conflit qui ne sont pas de 
leur fait ni de leur choix. Suite aux destructions gratuites 
commises pendant les conflits, nombreux sont les 
enfances perdues, les reves brises et les espoirs aneantis. 
Les enfants paient egalement le plus lourd tribut dans 
le contexte des deplacements forces de population a la 
suite des conflits. Ces pratiques constituent de graves 
obstacles aux cadres normatifs du droit humanitaire 
et des droits de l’homme, en particulier les droits 
des enfants. 

Nous saluons les progres accomplis au cours 
des 20 dernieres annees. La campagne « Des enfants, 
pas des soldats » est une campagne innovante qui a 
permis des progres en mettant l’accent sur des activites 
prioritaires, des feuilles de route, des objectifs de 
reference, des echeances et des evaluations, ainsi que 


sur la participation active des pays vises. En outre, la 
question du sort des enfants en temps de conflit arme a 
ete effectivement integree dans les travaux du Conseil. 
Ces efforts ont contribue a l’emergence d’un consensus 
international contre l’enrolement et l’utilisation 
d’enfants durant les conflits, en toutes circonstances. La 
signature de nombreux plans d’action pour mettre fin a 
l’enrolement et a l’utilisation d’enfants et les nombreux 
succes enregistres dans le cadre des programmes de 
desarmement, demobilisation et reintegration pour 
aider les enfants a devenir des membres productifs de 
la societe sont des resultats concrets de ce consensus. 
Toutefois, il reste beaucoup a faire. 

II faut imperativement renforcer les mecanismes 
visant a assurer le respect des normes etablies et du 
principe de responsabilite qui s’appliquent a toutes 
les parties - Etats et groupes armes non etatiques - a 
un conflit pour mettre fin aux violations des droits 
des enfants et prevenir leur resurgence. Les auteurs 
d’actes de violence a l’encontre d’enfants doivent 
etre identifies et traduits en justice par les systemes 
judiciaires nationaux, et le cas echeant, en ayant recours 
a des mecanismes de justice internationale. La mise en 
place de cadres juridiques appropries dotes de capacites 
d’enquete et de poursuites demeure cruciale pour la 
realisation de cet objectif. Par-dessus tout, l’objectif de 
sauver des vies est intrinsequement lie a l’objectif de 
prevention des conflits. II est done essentiel de traiter 
des causes profondes de ces conflits et de trouver des 
solutions politiques sans exclusive. 

Le Pakistan attache une grande importance a 
la protection et a la promotion des droits des enfants. 
Nous sommes fiers d’etre l’un des six acteurs qui ont 
pris l’initiative d’organiser le Sommet mondial pour 
les enfants en 1990, qui a donne une impulsion a la 
ratification acceleree de la Convention relative aux droits 
de l’enfant. Nous sommes egalement engages dans un 
processus visant a la ratification du Protocole facultatif a 
la Convention relative aux droits de l’enfant, concernant 
l’implication d’enfants dans les conflits armes. Le 
Pakistan, qui est l’un des principaux pays fournisseurs 
de contingents, est fier de son travail consciencieux et 
de longue date en faveur de la protection de la vie des 
civils, y compris des enfants. 

Le Pakistan appuie le mandat du Representant 
special du Secretaire general pour le sort des enfants 
en temps de conflit arme. Cependant, nous estimons 
que l’on ne peut pas se permettre d’outrepasser ce 
mandat. Les parametres juridiques du mandat, tels 
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que prevus par les resolutions du Conseil de securite, 
doivent etre respectes. Dans ce contexte, nous tenons 
a declarer officiellement que les references au Pakistan 
dans le rapport du Secretaire general du 20 avril 2016 
(S/2016/360) ne relevent pas du mandat etabli concernant 
le sort des enfants en temps de conflit arme. Nous 
esperons qu’on gardera ce principe a l’esprit au moment 
d’elaborer les prochains rapports. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Maroc. 

M. Laassel (Maroc) : Qu’il me soit permis, tout 
d’abord, de feliciter la Malaisie pour son accession a 
la presidence du Conseil de securite pour ce mois et la 
remercier pour l’organisation de ce debat sur les enfants 
et les conflits armes, ainsi que pour son engagement et 
ses efforts inlassables dans le cadre de sa presidence du 
Groupe de travail du Conseil de securite sur le sort des 
enfants en temps de conflit arme. 

Je voudrais en outre remercier le Secretaire 
general, S. E. M. Ban Ki Moon, la Representante 
speciale pour le sort des enfants en temps de conflit 
arme, M me Leila Zerrougui, et le Directeur general de 
l’UNICEF, M. Anthony Lake, pour leurs presentations 
respectives et les details fournis. 

II y a 20 ans, le monde s’est engage a agir pour 
lutter contre l’utilisation des enfants dans les conflits 
armes. En effet, la parution, en 1996, du rapport avant- 
gardiste dit « rapport Graqa Machel » (voir A/51/306) 
sur l’impact des conflits armes sur les enfants a eu 
pour consequence la creation, en 1997, du Bureau du 
Representant special du Secretaire general pour le 
sort des enfants en temps de conflit arme. Depuis 
lors, le Secretaire general soumet un rapport annuel au 
Conseil de securite sur cette question. Chaque annee, la 
publication de ce rapport est une occasion d’examiner 
la situation des enfants pris dans des conflits armes, et 
permet de devoiler leurs souffrances a la communaute 
internationale, a travers notamment l’Assemblee 
generate, le Conseil de securite et le Conseil des droits 
de l’homme. Ceci leur permet de continuer de considerer 
cette question comme urgente et de les responsabiliser 
pour qu’ils s’engagent politiquement a sa resolution. 

Depuis la creation du Bureau du Representant 
special du Secretaire general pour le sort des enfants en 
temps de conflit arme, des milliers de garqons et filles 
ont ete liberes suite a la mise en oeuvre de plans d’action 
mandates par le Conseil de securite visant a mettre fin au 
recrutement et a l’utilisation des enfants dans les conflits 


et a prevenir de tels agissements. Certes, les rapports 
annuels de l’ONU demontrent que des progres tangibles 
ont ete enregistres dans la protection des enfants en 
situation de conflit arme, avec notamment l’adoption 
de normes internationales de protection des enfants et 
la mise en place de strategies et programmes visant a 
proteger les enfants touches par la guerre. Toutefois, 
les enfants continuent d’etre les premieres victimes des 
conflits. Ces dernieres annees ont ete malheureusement 
marquees par une intensification alarmante et une 
recurrence angoissante des conflits, lesquels deviennent 
de plus en plus complexes et destructeurs, avec une 
forme de violence sans precedent, des effets devastateurs 
et une implication de plus en plus atterrante de groupes 
extremistes violents. 

Cela a mis en evidence la grande vulnerability 
de dizaines de millions d’enfants. En effet, l’UNICEF 
estime que pres de 250 millions d’enfants vivent 
dans des pays ou des regions touches par les conflits 
armes. Plus de 20 millions d’enfants sont refugies 
dans des pays voisins ou sont deplaces a l’interieur 
de leur propre pays, a la suite d’un conflit ou de 
violations des droits de la personne. Des millions 
d’enfants ont ete grievement blesses ou handicapes de 
fafon permanente. Entre janvier et juillet 2015, pres 
de 133 000 enfants ont trouve refuge dans certains pays 
europeens, soit en moyenne 19 000 enfants chaque 
mois, et 1 personne sur 4 en quete de refuge est un 
enfant, selon les informations fournies par Eurostat. 
Certains rapports affirment qu’il reste a ce jour dans 
le monde environ 250 000 enfants encore impliques 
de maniere directe ou indirecte dans des conflits 
armes. L’ampleur de ces chiffres devrait interpeller 
la communaute internationale et l’inciter a revoir la 
strategic internationale de protection des enfants. 

Le Maroc oeuvre activement pour que les droits 
de l’enfant soient effectivement respectes et promus 
tant au Maroc qu’a travers le monde. Au plan legislatif, 
le Maroc a adhere a l’ensemble des instruments 
internationaux protegeant et promouvant les droits de 
l’enfant. En effet, le Maroc a ete parmi les premiers pays 
a signer et ratifier le Protocole facultatif a la Convention 
relative aux droits de l’enfant, concernant l’implication 
d’enfants dans les conflits armes et aux Engagements de 
Paris relatifs a cette question. Le Maroc a aussi entame 
la procedure de ratification du Protocole facultatif a la 
Convention relative aux droits de l’enfant etablissant une 
procedure de presentation de communications. En outre, 
l’arsenal juridique du Maroc reglemente « l’engagement 
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et l’enrolement militaire » et respecte sa conformity au 
droit international. 

Le Maroc s’est assidument associe aux efforts 
internationaux visant a mettre fin a l’implication 
d’enfants dans les conflits armes. De meme, le Maroc 
a toujours preconise que les efforts de la communaute 
internationale pour faire face efficacement a cette 
problematique gagneraient a s’inscrire dans une 
approche plurielle, qui soit a la fois globale, a travers 
une comprehension parfaite des causes profondes 
et structurelles de ces conflits, strategique, traitant 
non seulement des situations de conflits en cours, 
mais egalement, mettant l’accent sur le volet de la 
prevention, transversale, en faisant participer toutes 
les parties prenantes, et modulable, prenant en compte 
la nature diverse et evolutive des conflits armes et 
leurs specificites. 

La situation des enfants au Yemen, mentionnee 
dans le rapport annuel du Secretaire general 
(S/2016/360), demeure preoccupante pour le Maroc. 
En effet, les developpements dangereux qu’a connus 
ce pays avec, notamment, l’usage de la force et de la 
violence par les Houthis et la persistance a torpiller les 
acquis du dialogue national yemenite, nous interpellent 
tous et appellent une solution rapide a ce conflit. Devant 
ces agissements et les dangers qu’ils represented, le 
Royaume du Maroc, avec d’autres pays, a exprime sa 
totale solidarity avec le Royaume d’Arabie saoudite et 
son appui au retablissement de la legitimite au Yemen, 
et a rejoint la coalition au Yemen. Cette coalition a ete 
creee, dans le respect des droits enonces dans la Charte 
des Nations Unies, pour assurer la protection des civils 
a la suite de l’escalade militaire par les Houthis, qui a 
mine la paix, la stability et la security du Yemen. 

La resolution 2216 (2015) du Conseil de security 
a reitere le soutien de ce dernier a la legitimite du 
President du Yemen, Abdrabuh Mansour Hadi Mansour, 
et demande a toutes les parties et aux Etats Membres 
de s’abstenir de tout acte susceptible de porter atteinte 
a l’unite, a la souverainete, a l’independance et a 
1’integrite territoriale du Yemen, ainsi qu’a la legitimite 
du President du Yemen. Le principal objectif de la 
coalition est de soutenir la transition politique au Yemen, 
conformement a l’initiative du Conseil de cooperation 
du Golfe et a son mecanisme de mise en oeuvre, aux 
resultats de la conference nationale globale de dialogue, 
et en conformity avec toutes les resolutions pertinentes 
du Conseil de security. 


Le Maroc adhere a l’esprit d’ouverture et 
de collaboration exprime par tous les membres de 
la coalition qui continueront a travailler en etroite 
collaboration avec toutes les parties prenantes pour 
retablir la paix et la stability au Yemen et parvenir a une 
solution politique au conflit, conformement a toutes les 
resolutions pertinentes du Conseil de security, tout en 
assurant la protection de tous les civils, particulierement 
les enfants. 

Enfin, le Maroc reaffirme qu'il est dispose 
a travailler en etroite collaboration avec tous les 
partenaires pour l’elaboration d’une approche plurielle 
visant la protection des enfants dans les situations de 
conflits armes. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de l’Australie. 

M me Bird (Australie) (parle en anglais) : Je 
voudrais pour commencer feliciter la Representante 
speciale du Secretaire general, M me Zerrougui, et 
l’UNICEF des efforts inlassables qu’ils font au nom des 
enfants touches par un conflit arme autour du monde. La 
liberation de quelque 115 000 enfants soldats depuis le 
debut du mandat de la Representante speciale atteste de 
leurs efforts et de ceux de leurs collegues sur le terrain. 

En depit de ces succes, le rapport du Secretaire 
general (S/2016/360) demontre que les conflits armes 
continuent de prelever un tribut inacceptablement lourd 
parmi les enfants, dont un si grand nombre encore 
continuent d’etre recrutes et utilises dans les hostilites, 
tues, blesses, violes, enleves et prives d’education et de 
soins de sante. C'est dire que, 20 ans apres, le mandat du 
Bureau du Representant special du Secretaire general 
pour le sort des enfants en temps de conflit arme reste 
plus important que jamais, ce pour quoi il continue de 
pouvoir compter sur le plein appui de l’Australie. 

Sur la toile de fond des informations tout a fait 
consternantes qui nous ont ete donnees dans les exposes 
d’aujourd’hui, je voudrais axer ma declaration sur trois 
questions : la necessity de mettre en oeuvre des plans 
d’action, la necessity de faire face aux attaques contre 
le personnel et les installations de sante, et la necessity 
de renforcer la protection des droits de l’enfant dans les 
operations de maintien de la paix. 

Tout d’abord, en cette derniere annee de la 
campagne « Des enfants, pas des soldats », il est 
absolument necessaire de continuer les efforts visant a 
mettre en oeuvre les plans d’action mis en place avec les 
forces de security nationales afin de mettre un terme au 
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recrutement et a l’utilisation d'enfants dans les conflits 
armes. La radiation de la liste de neuf parties ayant 
pleinement mis en oeuvre leurs plans d’action demontre 
qu’il s’agit la d’une initiative capable d’engendrer de reels 
changements. La majorite des groupes inscrits sur la liste 
figurant dans le rapport du Secretaire general sur le sort 
des enfants en temps de conflit arme etant des acteurs 
non etatiques, l’Australie se felicite des efforts faits 
pour que ces groupes s’abstiennent egalement de graves 
violations contre les enfants, et nous encourageons de 
nouveaux efforts a cette fin. 

Deuxiemement, l’Australie est profondement 
preoccupee par le fait que les installations medicales 
continuent d’essuyer de frequentes attaques dans le cadre 
des conflits, en violation flagrante du droit international 
humanitaire. Cela est lourd de consequences pour 
les enfants. II est absolument essentiel que la 
resolution 2286 (2016) soit pleinement mise en oeuvre, 
y compris la demande qu’elle contient visant a ce que 
toutes les parties a un conflit arme facilitent faeces sans 
entrave du personnel medical et des agents humanitaires 
dont l'activite est d'ordre exclusivement medical. 

Troisiemement, tous les efforts doivent etre faits 
pour veiller a ce que ceux qui ont un mandat de protection 
ne s’en prennent pas aux enfants. Nous accueillons par 
consequent avec satisfaction l’engagement pris par le 
Secretaire general d’interdire de participer a des missions 
de maintien de la paix les forces gouvernementales qui 
ont ete inscrites a plusieurs reprises sur la liste jointe en 
annexe aux rapports sur le sort des enfants en temps de 
conflit arme. 

Le Conseil de securite a appele a maintes reprises 
a premunir les enfants des incidences des conflits. En 
depit de cela, un trap grand nombre d’entre eux continue 
de souffrir. Nous devons faire davantage pour mettre fin 
aux graves violations commises a l’encontre d’enfants 
dans des conflits qui ne sont pas de leur fait. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Colombie. 

M. Ruiz Blanco (Colombie) (parle en espagnol) : 
Je voudrais pour commencer remercier la Malaisie 
de son initiative de convoquer, durant le mois oil elle 
assure la presidence du Conseil, le present debat public, 
ainsi que de la note de cadrage y afferente qu’elle a fait 
circuler (S/2016/662, annexe). Je voudrais egalement 
saluer la declaration du Secretaire general, M. Ban Ki- 
moon, ainsi que les exposes de sa Representante speciale 
pour le sort des enfants en temps de conflit arme, 


M me Zerrougui, et du Directeur general de l’UNICEF, 
M. Anthony Lake. 

Vingt annees apres la parution du rapport de 
Grafa Machel (voir A/51/306), les defis de la protection 
des enfants face aux conflits armes persistent, et l’appel 
a faction qu’il contenait reste toujours d'actualite. Le 
rapport Machel a marque un jalon dans la protection 
des enfants touches par un conflit arme et trace les 
lineaments de ce qui allait servir a la construction de 
cadres normatifs et de politiques nationales. C’est 
pourquoi nous esperons, en Colombie, que le present 
debat public sera l’occasion de renouveler l’engagement 
pris a l’egard des conclusions et recommandations du 
rapport et d’avancer dans la construction d’un monde 
plus sur pour les enfants, garqons et filles. 

Je voudrais egalement mettre l’accent sur la 
campagne « Des enfants, pas des soldats » qu’a menee 
la Representante speciale du Secretaire general pour 
le sort des enfants en temps de conflit arme, et qui 
est destinee a obtenir l’engagement des Etats qui lient 
encore les destinees de petits garqons et filles a leurs 
forces nationales de tirer un trait sur cette pratique. 
Nous considerons que l’engagement de la communaute 
internationale dans son ensemble est indispensable si 
l'on veut parvenir a des resultats analogues vis-a-vis des 
groupes non etatiques. 

La Colombie denonce tout type de lien entre les 
enfants et les conflits armes. En 1999, cette pratique 
a ete totalement interdite par mon pays, qui l’a erigee 
en crime dans sa legislation nationale. En 2007, le 
Gouvernement colombien a mis en place une commission 
intersectorielle au plus haut niveau afin de prevenir le 
recrutement et l’utilisation d’enfants et d’adolescents 
dans le cadre du conflit. Elle couvre l’ensemble du 
territoire et s’appuie dans son travail sur la garantie des 
droits comme element fondamental de prevention. 

A l’occasion du present debat, je voudrais 
souligner les efforts que notre pays deploie depuis quatre 
ans pour trouver une solution negociee au conflit arme 
interne, en plaqant les victimes au cceur du processus. Le 
resultat est que nous pouvons aujourd’hui nous prevaloir 
de progres importants en ce qui concerne le bien-etre 
des enfants, notamment, comme font indique nombre 
des orateurs qui m’ont precede, grace a l’accord sur la 
liberation des enfants de moins de 15 ans des camps des 
Forces armees revolutionnaires de Colombie - Armee 
populaire (FARC-EP), a l’engagement d’elaborer une 
feuille de route pour la demobilisation de tous les autres 
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mineurs et au programme global special a leur attention 
presente en mai. 

Dans le meme ordre d’idees, je signale le fait 
que les FARC-EP ont annonce qu’elles renonqaient au 
recrutement d’enfants ainsi que la creation d’un comite 
technique dirige par l’Ombudsman, un organe public 
independant, et le Conseil presidentiel pour les droits 
de Fhomme, afin de faciliter la liberation des enfants 
se trouvant dans les rangs des FARC et de garantir le 
retablissement de leurs droits. Dans ces efforts nous 
avons pu compter sur l’appui et le soutien de l’ONU 
et en particulier de la Representante speciale pour le 
sort des enfants en temps de conflit arme, M me Leila 
Zerrougui, et de son bureau, que nous remercions de 
leur engagement. 

La Colombie a une longue tradition de mesures 
visant a retablir les droits des enfants victimes d’un 
conflit que nous pouvons, en plus de l’expertise que nous 
avons acquise dans ce domaine, mettre a disposition des 
pays qui connaissent une situation similaire. De 1999 a 
ce jour, plus de 6 000 enfants ont ete pris en charge par 
un programme specialise de l’Institut colombien du bien- 
etre de la famille, destine aux enfants demobilises des 
groupes armes. Nous continuons d’avancer dans la mise 
en oeuvre d’une demarche qui, tirant les enseignements 
de l’experience, definit les meilleurs moyens de retablir 
les droits des enfants qui se trouvent dans les camps 
des FARC et de leur donner acces a tous les services 
offerts par l’Etat, y compris en termes de reparation. 
Nous esperons sincerement pouvoir annoncer tres 
prochainement la liberation de tous les enfants. 

L’Etat colombien juge fondamental que tous les 
Etats s’acquittent de leur responsabilite premiere de 
protection des enfants qui vivent sur leur territoire, et 
en ce sens, nous sommes conscients de la necessite de 
renforcer en permanence les capacites institutionnelles. 
Nous estimons que l’ONU joue un role central a cet egard, 
et le rapport du Secretaire general est incontestablement 
un outil determinant. Les membres du Conseil peuvent 
compter sur la Colombie afin de continuer d’aller de 
l’avant. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Argentine. 

M. Garcia Moritan (Argentine) (parle en 
espagnol) : Tout d’abord, je tiens par votre truchement, 
Monsieur le President, a remercier la Malaisie d’avoir 
organise le present debat et prepare la note de cadrage 
(S/2016/662, annexe) afin d’orienter nos discussions. Je 


remercie egalement le Secretaire general, M me Zerrougui 
et M. Anthony Lake de leurs declarations, ainsi que le 
Bureau de la Representante speciale de la preparation du 
rapport et de ses annexes (S/2016/360). 

L’Argentine appuie energiquement le travail du 
Conseil de securite en vue de prevenir, combattre et 
decourager les graves violations des droits des enfants 
en temps de conflit arme. Notre engagement a ete 
demontre en de multiples occasions puisque nous avons 
notamment ete l’un des premiers Etats a ratifier le 
Protocole facultatif a la Convention relative aux droits 
de l’enfant, concernant l’implication d’enfants dans les 
conflits armes, adopte en 2002, et avons milite pour 
l’adoption de la resolution 1261 (1999) et toutes celles 
qui ont suivi. 

Nous tenons a souligner les avancees obtenues 
en matiere de prevention des violations et de protection 
des droits des enfants grace a Faction coordonnee du 
Groupe de travail du Conseil sur le sort des enfants en 
temps de conflit arme et de la Representante speciale 
du Secretaire general, en collaboration avec l’UNICEF 
et d’autres organismes du systeme des Nations Unies. 
Nous sommes resolument convaincus de la necessite 
d’adopter et de mettre en oeuvre des mesures pour 
accroitre la pression sur les acteurs etatiques et non 
etatiques qui commettent des violations repetees, et de 
poursuivre les contacts avec les acteurs non etatiques 
afin de liberer, readapter et reinsurer les enfants associes 
a ces groupes. Sur ce dernier point, nous nous felicitons 
des progres enregistres au cours de l’annee passee dans 
le cadre des accords de paix en Colombie. Par ailleurs, 
nous accueillons favorablement les engagements pris 
par plusieurs gouvernements grace a la campagne « Des 
enfants, pas des soldats ». Nous appelons a la pleine 
mise en oeuvre des plans d’action conformement a 
ces engagements. 

La protection de l’enfance, dans le cadre d’une 
approche axee sur les droits de Fhomme, doit demeurer 
notre priorite et c’est pourquoi elle doit etre prise en 
compte dans la definition des mandats des operations de 
maintien de la paix et des missions politiques speciales, 
ainsi que dans les activites de consolidation de la paix 
entreprises par le Conseil de securite et les efforts pour 
lutter contre l’extremisme violent. En ce sens, il est 
fondamental de preserver et de renforcer les capacites 
des operations de maintien de la paix pour ce qui est 
de documenter et de verifier les violations des droits 
des enfants. 
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En ce qui concerne les cas d’exploitation et 
d’atteintes sexuelles a l’encontre d’enfants qui continuent 
de se produire dans les missions de paix, nous tenons 
a signaler que la situation est grave et constitue un 
defi majeur pour le futur de ces missions et l’image 
de l’ONU. A cet egard, l’Argentine continue d’appuyer 
resolument la politique de tolerance zero du Secretaire 
general, de meme que les diverses mesures qu’il a 
proposees dans ses rapports pertinents ainsi que les 
dispositions de la resolution 2272 (2016) du Conseil de 
securite, qui souligne l’importance centrale des efforts 
de prevention et d’aide aux victimes. 

Nous exprimons notre preoccupation face a 
l’utilisation croissante des ecoles a des fins militaires 
et a l’augmentation des attaques contre les ecoles et 
les hopitaux, que nous condamnons vigoureusement. 
Nous estimons que cette question merite une attention 
particuliere de la part de la communaute internationale 
car elle porte atteinte de maniere radicale au droit 
a l’education et a la sante de milliers d’enfants dans 
le monde. 

Dans ce contexte, nous tenons a souligner 
l’adoption de la resolution 2286 (2016) relative a la 
protection des hopitaux contre les attaques armees, et 
reaffirmons notre plein appui a la Declaration d’Oslo 
sur la securite dans les ecoles, approuvee en mai 2015 a 
l’initiative de l’Argentine et de la Norvege, par laquelle 
les Etats s’engagent a appliquer les Lignes directrices de 
Lucens pour la protection des ecoles et des universites 
contre l’utilisation militaire durant les conflits armes 
et a garantir par la-meme le droit a l’education et a la 
protection des enfants et des jeunes qui vivent dans 
des situations de conflit arme. Nous invitons les Etats 
Membres, et en particulier les membres du Conseil, a 
souscrire d’urgence a la Declaration dans la perspective 
de la deuxieme Conference internationale sur la securite 
dans les ecoles, qui se tiendra a Buenos Aires en 
mars prochain. 

Enfin, nous reaffirmons une nouvelle fois la 
necessity de considerer sans equivoque les enfants 
associes a des groupes armes, y compris ceux associes a 
des groupes extremistes violents, et les enfants deplaces 
par les conflits armes comme des victimes et non comme 
des coupables ou comme une menace a la securite, 
etant donne que leur recrutement, leur enlevement, 
leur deplacement et les autres raisons ayant conduit a 
leur implication presumee dans un conflit arme ou 
l’extremisme violent ont tous un caractere force. Dans 
ce contexte, les Etats doivent leur reserver un traitement 


qui garantisse pleinement la protection de leurs droits 
humains et rechercher des alternatives a la detention 
afin de permettre leur pleine readaptation et reinsertion 
dans la societe, en appliquant les principes du droit 
international humanitaire, du droit international des 
droits de l’homme et du droit international des refugies. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant des Pays-Bas. 

M. Van Oosterom (Pays-Bas) (parle en anglais) : 
Les Pays-Bas s’associent a la declaration faite au nom 
de l’Union europeenne, ainsi qu’a celle prononcee par le 
representant du Canada au nom du Groupe des amis des 
enfants touches par les conflits armes. 

Dans leur declaration a titre national, les Pays-Bas 
souhaitent aborder les trois points suivants : le vingtieme 
anniversaire du mandat, les tendances actuelles et les 
problemes de credibility. 

L’annee 2016 marque le vingtieme anniversaire 
de la creation du mandat du Representant special du 
Secretaire general pour le sort des enfants en temps de 
conflit arme. Les Pays-Bas saluent la Representante 
speciale actuelle, ainsi que ses predecesseurs et tous 
ceux et celles qui ont aide a appliquer ce mandat au fil 
des deux decennies ecoulees. Au sein du systeme des 
Nations Unies, le Representant special est le premier 
defenseur de la protection et du bien-etre des enfants 
touches par un conflit arme. Nous constatons, tous les 
jours ou presque, les repercussions disproportionnees 
que la guerre a sur les enfants en Syrie, au Yemen et au 
Soudan du Sud, pour ne citer que quelques pays. 

Trop souvent, les enfants sont les premieres 
victimes d’un conflit. C’est pourquoi le travail de 
M me Zerrougui revet tant d’importance pour nous 
tous. Elle vient en aide aux plus vulnerables dans les 
circonstances les plus tragiques. Nous rendons hommage 
a l’empathie dont elle fait personnellement preuve, 
aux efforts qu’elle deploie et a toute l’energie qu’elle 
depense. Des acquis majeurs ont ete engranges dans la 
mise en oeuvre du mandat, comme elle l’a mentionne 
tout a l’heure. Mais le rapport du Secretaire general 
(S/2016/360), cette annee, nous rappelle une fois de plus 
avec force qu’il n’y a pas place pour l’autosatisfaction. 

Cela m’amene a mon deuxieme point. Nous 
decelons des tendances inquietantes : le nombre 
croissant d’enlevements, les effets de l’extremisme 
violent et les repercussions de plus en plus negatives 
qu’ont les deplacements forces sur les enfants. Ces 
tendances montrent qu’il est necessaire de continuer a 
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agir. Comme l’a affirme a juste titre la delegation de 
l’Union europeenne, notre approche de la lutte contre 
l’extremisme violent et de sa prevention doit etre 
globale et doit aussi porter sur ses causes profondes. 
Pour empecher les deplacements et leurs effets negatifs 
sur les enfants, il est crucial que toutes les parties a un 
conflit respectent le droit international humanitaire. 

A cet egard, je voudrais appeler l’attention sur la 
situation particulierement douloureuse que vivent les 
habitants - au premier desquels, les enfants - d’Alep, 
en Syrie. Je tiens a mentionner l’editorial que le 
Ministre neerlandais des affaires etrangeres, M. Albert 
Koenders, a redige pour le journal The Independent, le 
week-end dernier. La necessity d’acheminer l’assistance 
humanitaire a Alep devrait etre incontestable, que les 
habitants decident de fuir ou de rester. Le Gouvernement 
du Royaume des Pays-Bas appelle done les membres du 
Conseil a faire en sorte de s’entendre sur la proposition 
du Bureau de la coordination des affaires humanitaires, 
a savoir ouvrir regulierement des couloirs humanitaires 
durant 48 heures. 

Les membres du Conseil doivent redoubler d’efforts 
pour parvenir a un reglement de la crise en Syrie par la 
voie diplomatique. Les efforts internationaux doivent 
viser a lutter contre la terreur et a obtenir un reglement 
politique. L’acces humanitaire, le retablissement du 
cessez-le-feu et la reprise des pourparlers de paix a 
Geneve sont les premieres priorites. L’urgence de la 
situation est soulignee par les informations entendues 
aujourd’hui, selon lesquelles une horrible attaque au gaz 
de chlore aurait ete perpetree dans la province d’Edleb, 
dont les victimes seraient pour la plupart des femmes et 
des enfants. 

J’en viens a mon troisieme point : les questions 
liees a la credibility et a l’independance. Pour que la 
communaute internationale prenne des mesures et veille 
a ce que les parties a un conflit repondent des graves 
violations commises contre les enfants, nous devons nous 
doter d’un mecanisme robuste et credible pour surveiller 
les graves violations a l’encontre des enfants dans les 
conflits armes et en rendre compte. Les precedents 
rapports du Secretaire general, annexes comprises, se 
sont reveles extremement utiles a cet egard. Mais les 
Pays-Bas s’inquietent d’une tendance recurrente, ces 
dernieres annees, a alterer le contenu des rapports et a 
influer sur l’inscription des responsables sur la liste en 
annexe. Cela pourrait conduire a un systeme de deux 
poids deux mesures et nuire gravement a la credibility des 
rapports et de l’ONU. II est de la plus haute importance 


que l’integrite du mandat concernant le sort des enfants 
en temps de conflit arme soit respectee par nous tous. 

Les Pays-Bas appuient sans reserve le mandat 
independant de la Representante speciale Zerrougui 
et la felicitent de son travail. Les 20 dernieres annees 
nous ont montre que ce mandat peut permettre 
d’obtenir de nombreux resultats. Le rapport de cette 
annee (S/2016/360) souligne que ce mandat conserve 
toute sa pertinence. Nous exhortons tous les Etats 
Membres a garantir sa credibility et son succes pour 
les 20 prochaines annees. 

Le Royaume des Pays-Bas prend part aux 
efforts pour la paix, la justice et le developpement; la 
position et la protection des enfants sont a la base de ces 
trois dimensions. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Autriche. 

M. Kickert (Autriche) {parle en anglais) : 
Pour commencer, je tiens a vous remercier, Monsieur 
le President, ainsi que la presidence malaisienne du 
Conseil, d’avoir organise le debat de ce jour. Nous 
remercions egalement le Secretaire general de son 
expose au Conseil et de la haute priority qu’il accorde a 
la protection des enfants en temps de conflit arme. Nous 
lui apportons tout notre appui dans ses efforts pour 
garantir l’exactitude des informations communiquees 
par le systeme des Nations Unies s’agissant des 
violations graves commises a l’encontre des enfants. 
Nous attachons une grande importance a l’independance 
et a l’integrite du Secretariat et nous deplorons toute 
intervention qui pourrait avoir vise a modifier le contenu 
de son rapport annuel. 

En depit de tous les revers et des cas tragiques 
d’atteintes qui nous ont ete rappeles aujourd’hui, le travail 
de l’ONU sur le sort des enfants en temps de conflit 
arme a enregistre des progres substantiels depuis la 
publication du rapport de Graqa Machel (voir A/51/306), 
il y a 20 ans. C’est egalement au leadership, a l’energie 
et a la perseverance de la Representante speciale du 
Secretaire general que nous devons ces progres. J’use 
de cette occasion pour remercier M me Zerrougui de son 
travail admirable. 

Au XIX e siecle, l’auteure autrichienne Marie 
von Ebner-Eschenbach a ecrit : « Il faut faire le bien 
pour qu’il puisse exister dans le monde ». Tout enfant 
qui subit la violence etant susceptible d’etre traumatise 
et done d’etre une source de violence dans l’avenir, la 
logique veut que nos efforts en faveur d’un monde plus 
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pacifique commencent avec nos enfants. La question 
du sort des enfants en temps de conflit arme a done 
toujours ete une priorite de rAutriche. Conformement 
a la note de cadrage du President (S/2016/662, annexe), 
nous souhaitons mettre en evidence certaines initiatives 
recentes de l’Autriche a cet egard. 

En vue d’attenuer les repercussions de 
l’extremisme violent sur les enfants, nous prenons part 
a une multitude de projets de prevention, parmi lesquels 
des ateliers visant a sensibiliser les enseignants et les 
eleves a la radicalisation religieuse et politique, au 
djihadisme, a l’antisemitisme, a l’islamophobie, et a les 
familiariser avec les strategies de prevention, ainsi que 
des seminaires d’education a la paix et a la tolerance 
face a la diversity religieuse et ethnique. Les ecoles de 
meres permettent aux meres autrichiennes, immigrees 
ou refugiees, de lutter contre la radicalisation potentielle 
de leurs enfants en recourant a une communication 
constructive et a une autorite reflechie au sein de leurs 
families. Pour aider les enfants deplaces par un conflit 
arme, en particulier ceux qui cherchent un refuge, 
l’Autriche promeut des groupes de soutien linguistique 
rapide afin de favoriser une integration acceleree grace 
a la maitrise de la langue, ce qui a des effets positifs sur 
le long terme. 

L’Autriche s’empresse egalement de soutenir 
le systeme des Nations Unies dans ses efforts pour 
soulager la difficile situation des enfants touches par un 
conflit arme. Je donnerai simplement deux exemples. 
Nous avons appuye la Representante speciale en 
accueillant en mai 2015, au Centre autrichien d’etudes 
pour la paix et le reglement des conflits, des pourparlers 
reunissant trois principaux groupes rebelles parties 
au conflit au Darfour. Ces trois acteurs non etatiques 
ont convenu de la necessite de deployer davantage 
d’efforts pour proteger les enfants et de respecter les 
normes internationales en vigueur. Nous continuerons 
d’apporter notre assistance a la Representante speciale 
a cet egard, afin de promouvoir toujours plus le respect 
des engagements pris. Co-organisee par les universites 
de Salzbourg et de Wolverhampton en association avec 
le Bureau de la Representante speciale, la troisieme 
Conference internationale sur « Les enfants et la 
guerre : passe et present », qui s’est recemment tenue a 
Salzbourg, a reuni des universitaires, des praticiens, des 
representants d’institutions gouvernementales et non 
gouvernementales et les medias. 

Nous nous felicitons egalement de l’engagement 
des Nations Unies a ameliorer la formation des 


soldats de la paix et du personnel humanitaire pour 
leur permettre de faire face de maniere globale aux 
situations impliquant les enfants. Nous cooperons avec 
le Departement des operations de maintien de la paix 
pour elaborer du materiel de formation sur la protection 
des enfants, a l’intention des contingents de soldats de 
la paix, ainsi que pour accueillir des cours de formation 
des formateurs destines aux pays qui fournissent des 
contingents. L’Autriche continuera de proposer son 
savoir-faire et ses infrastructures nationales dans ce but. 

Pour terminer, je voudrais reaffirmer la 
determination de l’Autriche a se consacrer activement 
a la protection des enfants en periode de conflit arme, 
aux cotes de tous nos partenaires, dans l’interet de nos 
enfants et de notre planete. N’oublions jamais les paroles 
de Marie von Ebner-Eschenbach : « II faut faire le bien 
pour qu’il puisse exister dans le monde ». Qu’y a-t-il de 
plus gratifiant que de faire le bien pour nos enfants? 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Cambodge. 

M. Tuy (Cambodge) (parle en anglais) : Je tiens 
a feliciter la Malaisie de son accession a la presidence 
du Conseil de securite pour le mois d’aout et a vous 
remercier, Monsieur le President, d’avoir organise ce 
tres important debat. Ma delegation tient egalement 
a remercier le Secretaire general d’avoir prepare son 
rapport annuel sur le sort des enfants en temps de conflit 
arme (S/2016/360), ainsi que de ses efforts inlassables 
pour ameliorer la situation des enfants dans le monde. 
Mes remerciements vont egalement a M me Leila 
Zerrougui, Representante speciale du Secretaire general 
pour le sort des enfants en temps de conflit arme, et a 
M. Anthony Lake, Directeur general de l’UNICEF, pour 
leurs exposes sur la situation des enfants touches par les 
conflits armes sur le terrain. 

Tout en m’associant a la declaration prononcee par 
le representant de la Thai'lande au nom de l’Association 
des nations de l’Asie du Sud-Est, je voudrais faire les 
observations suivantes a titre national. 

Le Cambodge partage les preoccupations 
exprimees par d’autres delegations au sujet de la terrible 
situation des enfants touches par les conflits armes. Les 
enfants sont l’espoir de demain, et pourtant, ils sont 
encore et toujours victimes d’actes de violence commis 
par des groupes armes non etatiques. Les attaques contre 
les enfants ne cessent d’augmenter, et il ne semble pas 
y avoir de lieu sur ou ils peuvent echapper a la violence 
armee. Le Secretaire general indique clairement 
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dans son rapport que les attaques contre les ecoles 
et les hopitaux se poursuivent sans relache et que les 
enlevements d’enfants par des organisations terroristes 
ont considerablement augmente. 

La communaute internationale ne peut continuer 
de tolerer l’impunite des groupes armes non etatiques et 
doit reagir rapidement et efficacement. Dans ce contexte, 
nous devons renforcer les instruments juridiques en 
vigueur sur la protection des enfants dans les conflits 
armes. Dans le meme temps, nous devons faire en sorte 
que les mesures prises par la communaute internationale 
pour lutter contre les groupes armes non etatiques ne 
causent pas davantage de souffrances aux enfants. 
Nous devons nous garder d’aggraver leur situation par 
inadvertance et done veiller a ce que la riposte mondiale 
soit pleinement conforme au droit international et mette 
l’accent sur la protection des populations civiles, en 
particulier les femmes et les enfants. 

Le Gouvernement royal du Cambodge est resolu 
a proteger les enfants et leurs droits dans les situations 
de conflit arme. En tant qu’Etat partie a la Convention 
relative aux droits de l’enfant et signataire de son 
protocole facultatif de 2000 concernant l’implication 
d’enfants dans les conflits armes, le Cambodge appuie 
les initiatives de l’ONU visant a proteger les enfants 
dans les conflits armes. De plus, ayant souscrit aux 
Engagements de Paris, le Gouvernement royal du 
Cambodge est determine a ceuvrer de concert avec 
ses partenaires mondiaux, les Etats Membres et les 
organismes des Nations Unies dans leurs efforts pour 
mettre fin a la victimisation des enfants par des groupes 
armes non etatiques. 

Le Cambodge juge particulierement 
preoccupantes les observations figurant dans le rapport 
du Secretaire general selon lesquelles des enfants, en 
quete de securite et de paix dans les camps de refugies, 
ont ete enroles comme enfants soldats, soumis a des 
violences sexuelles, enleves ou victimes d’autres formes 
de mauvais traitement. II s’agit la d’un phenomene 
particulierement inquietant, qui a des incidences 
negatives sur le psychisme des enfants et contribue a 
leur radicalisation. 

Dans ce contexte, il est important que la 
problematique des enfants fasse partie des negociations 
de paix. Monsieur le President, dans votre note de 
cadrage (S/2016/662, annexe), vous indiquez a juste titre 
que le dialogue avec les groupes armes non etatiques 
sur les questions de protection de l’enfance peut avoir 
des retombees positives, comme nous l’avons vu dans 


diverses regions du monde. Le Cambodge se felicite de 
ces efforts et appuie l’utilisation d’une telle demarche a 
l’avenir. 

La reussite de la reintegration des enfants au sein 
de la societe est une consideration cruciale a cet egard. 
Pour important qu’il soit de prevenir la radicalisation, 
il est tout aussi necessaire de creer des programmes de 
deradicalisation efficaces, qui permettent aux enfants 
soldats ou aux enfants touches par les conflits armes 
de se reinserer dans une societe pacifique. Pour ce 
faire, il faut accorder la priorite aux programmes de 
reintegration axes sur l’education, la sante et le bien- 
etre social des enfants. 

Dans ce contexte, la radicalisation doit etre 
abordee dans les ecoles et dans les foyers afin que les 
enfants apprennent des leur plus jeune age les dangers 
d’adherer, volontairement ou par la force, a des groupes 
armes non etatiques. De plus, les enfants migrants 
doivent etre integres dans les ecoles de leur pays 
d’accueil afin de se sentir acceptes dans cet endroit qui 
est a la fois nouveau et etranger pour eux. 

Les enfants represented l’espoir d’un monde 
meilleur, ce sont eux qui nous incited a mener a bien le 
Programme de developpement durable a l’horizon 2030 
(resolution 70/1 de l’Assemblee generate). A cet egard, 
ma delegation tied a redire sa profonde conviction que 
l’utilisation d’enfants dans les conflits armes ne peut 
etre evitee que par la mise en place de bonnes conditions 
sociales, politiques et economiques dans le monde. 
Si nous voulons garantir un avenir radieux pour les 
enfants et les jeunes adultes, nous devons construire des 
societes inclusives, placees sous le signe de la tolerance, 
du respect mutuel et de la coexistence pacifique. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Belgique. 

M. Buffin (Belgique) Je vous remercie, 
Monsieur le President, de permettre a ma delegation de 
pouvoir intervenir dans ce debat. La Belgique soutient 
pleinement la declaration de l’Union europeenne et 
celle du Groupe des amis des enfants touches par les 
conflits armes et souhaiterait, a titre national, faire les 
observations suivantes. 

Nous saluons la parution du nouveau rapport 
du Secretaire general sur le sort des enfants en temps 
de conflit arme (S/2016/360). Parmi les observations 
presentees, la Belgique constate avec regret l’aggravation 
de l’impact de l’extremisme violent sur les enfants. 
Nous partageons le constat du Secretaire general 
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selon lequel ce phenomene est le fruit d’un contexte 
dont il est essentiel de connaitre les causes profondes 
afin de le combattre efficacement. Notre lutte contre 
l’extremisme violent ne pourra ainsi etre couronnee de 
succes que si Ton s’attaque a ses racines, et ce, toujours 
dans le plus strict respect des droits de l’homme et des 
libertes fondamentales. 

Gravement preoccupe par les enlevements 
d’enfants dans des situations de conflit arme, mon pays 
salue l’ajout de ce phenomene au nombre des violations 
entrainant l’inscription sur les listes figurant en annexe 
au rapport annuel. La Belgique considere que ces listes 
constituent un outil precieux dans l’identification et 
la poursuite des auteurs des violations et contribuent, 
par consequent, aux efforts visant a faire cesser 
lesdites violations. 

La Belgique continue egalement a s’inquieter de 
l’usage d’armes explosives dans les zones peuplees et 
appelle toutes les parties impliquees dans un conflit 
a renoncer a cette pratique, dont les enfants sont 
les premieres victimes. Mon pays invite egalement 
les Etats n’ayant pas encore ratifie les instruments 
internationaux pertinents a le faire le plus vite possible, 
et particulierement les conventions interdisant les mines 
antipersonnel et les sous-munitions. Mon pays encourage 
tous les Etats Membres a renforcer leurs efforts pour 
assurer le respect du droit international humanitaire. 

La Belgique souhaite egalement souligner 
l’importance de la mise en place de mecanismes de 
reintegration et de rehabilitation adequats pour les 
enfants affectes par les conflits. Les experiences 
extremes vecues par ces enfants exercent souvent une 
influence nefaste sur leur capacite de reintegration, 
ce qui peut egalement nuire a terme aux efforts de 
perennisation de la paix. Aussi est-il primordial 
d’ceuvrer ensemble pour que les enfants affectes par 
les conflits puissent beneficier d’un accompagnement 
adapte qui s’etale sur la duree. C’est dans cet esprit que 
la Belgique a organise le mois dernier un evenement a 
New York en presence de S. M. la Reine Mathilde, lequel 
a permis un partage des bonnes pratiques relatives a la 
rehabilitation psychosociale et l’integration sociale des 
enfants impliques dans des conflits. 

Pour conclure, la Belgique renouvelle son ferme 
soutien au mandat de la Representante speciale du 
Secretaire general pour le sort des enfants en temps de 
conflit arme et note avec appreciation les resultats de 
sa campagne « Des enfants, pas des soldats », laquelle 
a amene tous les gouvernements concernes a signer 


des plans d’action visant a eliminer le recrutement et 
l’utilisation d’enfants dans les forces nationales de 
securite. Elle soutient fermement les efforts menes en ce 
sens dans le cadre d’operations de maintien de la paix, 
notamment la Mission de l’Organisation des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique democratique 
du Congo, en appui aux capacites et aux initiatives 
des gouvernements concernes, visant a poursuivre les 
recruteurs presumes d’enfants soldats. 

Nous soutenons, enfin, le travail meticuleux et 
courageux du personnel du mecanisme de surveillance 
et de communication de l’information sur les violations 
graves commises contre des enfants en situation de 
conflit arme. Cela est reflete par le fait que la Belgique 
est l’un des principaux donateurs de ce programme 
de l’UNICEF. Elle appelle les Etats Membres a faire 
de meme. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lndonesie. 

M. Djani (Indonesie) {parle en anglais ) : Je 
voudrais tout d’abord remercier la Malaisie d’avoir 
convoque le present debat sur le sort des enfants en 
temps de conflit arme. 

L’lndonesie s’associe a la declaration faite par le 
representant de la Thailande au nom de l’Association 
des nations de l’Asie du Sud-Est. 

Je remercie le Secretaire general, M. Ban Ki- 
moon, M me Leila Zerrougui et M. Anthony Lake de nous 
avoir explique la situation et l’impact des conflits sur les 
enfants, ainsi que la mise en oeuvre de plusieurs plans d’ 
action visant a eliminer la violence a l’egard des enfants, 
en particulier dans les situations de conflit arme. 

L’lndonesie porte une attention particuliere aux 
violences contre les enfants en temps de conflit arme, 
qui ont un impact grave aussi bien sur les parties 
concernees que sur les enfants qui en sont victimes, 
en particulier sur leur croissance, leur bien-etre et leur 
avenir. Nous condamnons tous les actes de violence 
contre les enfants, tels que definis par l’Organisation 
des Nations Unies, qui en identifie six : meurtre et 
mutilation d’enfants, recrutement et utilisation d’enfants 
commesoldats, violence sexuelle a l’encontre d’enfants, 
attaques visant des ecoles ou des hopitaux, entrave 
a l’acheminement de l’aide humanitaire destinee aux 
enfants, et enlevement d’enfants. A notre avis, aucun 
enfant ne reve d’etre contraint a devenir soldat et aucun 
enfant ne veut etre pris dans un conflit ni ne veut la 
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guerre. Mais la realite est completement differente de 
nos attentes. 

II est deja tres inquietant que des enfants soient 
enroles de force dans les conflits armes en tant que 
combattants. Ce qui est non rnoins inquietant, c’est 
qu’on les force a occuper des postes strategiques, 
comme espions, courriers, agents de communication, 
charges de la logistique et autres formes d’implication 
qui peuvent leur nuire. Dans les situations d’apres 
conflit, l’etat psychologique des enfants impliques dans 
le conflit arme est devenu une source de preoccupation 
majeure pour les parties prenantes. Faute d’une prise en 
charge appropriee, cela pourrait accroitre le risque de 
radicalisation et d’extremisme a l’avenir. 

Comme le rapport de Graqa Machel (voir 
A/51/306) nous le rappelle, les enfants qui ne peuvent 
echapper a un conflit n’ont pas les memes chances 
d’epanouissement que les enfants qui grandissent dans la 
paix. II y a des consequences a court et long termes qui 
marquent a coup sur les enfants ayant vecu directement 
les horreurs du conflit et de la violence. A cet egard, 
nous nous felicitons vivement que le Conseil se soit 
efforce de prendre des mesures et d’adopter et mettre 
en oeuvre des resolutions, notamment le mecanisme 
de surveillance et de communication de l’information 
sur les violations graves commises contre des enfants 
en situation de conflit arme. Nous nous felicitons 
aussi des differents engagements et initiatives pris par 
le Secretaire general, les Etats Membres et les autres 
parties prenantes, qui peuvent fournir des directives 
utiles s’agissant des mesures concretes que nous devons 
prendre pour assurer que les enfants grandissent dans un 
environnement sur et exempt de toute forme de violence. 

Avec l’adoption du Programme de developpement 
durable a l’horizon 2030 (resolution 70/1 de l’Assemblee 
generate), nous disposons d’une plateforme commune 
pour promouvoir la paix dans le monde en garantissant 
l’egalite economique et sociale a tous les pays et a tous 
les peuples, afin de nous permettre a tous de renforcer 
nos capacites de proteger la planete. Grace a ce cadre, 
ne laisser personne de cote et etablir une paix durable 
pour les generations futures semblent des objectifs 
plus concrets. 

A l’heure ou la communaute internationale 
examine la question des conflits et de la violence, nous 
esperons vivement que l’accent sera place davantage sur 
la prevention. D’abord et surtout, il faut, comme premiere 
mesure importante, empecher que les consciences et les 
esprits des enfants ne soient pollues par la violence du 


conflit. II faut aussi, entre autres mesures preventives, 
comprendre les causes profondes et les catalyseurs 
des conflits, qui sont souvent lies a la pauvrete, a la 
marginalisation et a l’absence de possibility pour les 
enfants de s’elever dans la societe. 

On ne peut done mettre fin a la violence a 
l’encontre d’enfants au moyen d’approches ponctuelles 
ou compartimentees. Les approches purement militaires 
et securitaires ne se sont pas averees efficaces. II est 
imperatif que nous adoptions une demarche globale 
pour identifier les actions concretes a prendre 
pour attenuer l’impact des conflits armes sur les 
enfants, notamment par le biais de mesures sociales, 
economiques et politiques, ainsi que par l’elaboration de 
plans strategiques a long terme visant la reinsertion et la 
rehabilitation. De telles strategies doivent etre elaborees 
sur la base d’informations credibles et impartiales, en 
tenant compte des efforts faits par les Etats Membres et 
dans le respect de leur responsabilite et de leur autorite. 

II importe aussi de creer un environnement 
favorable et d’honorer les nombreux engagements pris 
au plan international qui assureraient la protection des 
enfants. L’Indonesie invite de nouveau les Etats Membres 
qui ne Font pas encore fait a ratifier la Convention 
relative aux droits de l’enfant et son protocole facultatif 
concernant l’implication d’enfants dans les conflits 
armes, ainsi que les autres conventions pertinentes. 
L’Indonesie encourage egalement les Etats Membres a 
appuyer les efforts visant la concretisation des droits 
fondamentaux des enfants grace a une legislation sur la 
protection de l’enfant, al’education, a la formation et a la 
mobilisation des ressources necessaires afin de veiller 
a la prise en charge des interets superieurs de l’enfant. 

II faut que nous redoublions d’efforts. II y va 
de l’avenir du monde et des nombreuses generations 
a venir. Les enfants meritent la paix. Les enfants ont 
le droit de grandir en bonne sante et de vivre une vie 
heureuse et harmonieuse. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Portugal. 

M. Mendon^a e Moura (Portugal) {parle 
en anglais) : Je voudrais tout d’abord remercier de 
leurs exposes les intervenants qui ont pris la parole 
aujourd’hui. Je voudrais aussi saisir cette occasion 
pour remercier la Representante speciale du Secretaire 
general pour le sort des enfants en temps de conflit 
arme, M me Leila Zerrougui, de son expose et pour saluer 
le travail qu’elle effectue et les efforts qu’elle deploie 
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pour assurer la protection des enfants dans les situations 
de conflit arme en cours. 

Le Portugal s’associe a la declaration faite par 
l’observateur de l’Union europeenne, mais je voudrais 
souligner quelques aspects d’importance particuliere 
pour mon pays. 

Au cours des 20 annees qui se sont ecoulees depuis 
que Graqa Machel a presente son etude sur l’impact des 
conflits armes sur les enfants (voir A/51/306), beaucoup 
a ete fait par le Conseil pour proteger les enfants en 
situation de conflit arme et pour promouvoir et proteger 
les droits fondamentaux et le droit international 
humanitaire. Le Portugal est profondement attache a la 
defense et a la protection des droits de Phomme et du 
droit international humanitaire. En fait, le premier debat 
tenu au Conseil sur la question des enfants en temps de 
conflit arme l’a ete en 1998 a l’initiative du Portugal 
(voir S/PV.3896). Nous etions alors deja convaincus, 
comme nous le sommes encore aujourd’hui, que cette 
question a des repercussions profondes sur la paix et la 
securite internationales. 

Malgre les progres significatifs enregistres, et 
malgre la mise en place d’un cadre normatif solide et 
d’un mecanisme de surveillance et de communication de 
l’information sur les violations graves commises contre 
des enfants, nous notons que d’enormes difficultes 
subsistent, dues en particular a revolution de la nature 
des conflits, aux conflits prolonges, a la prevalence de 
l’extremisme violent et aux deplacements forces, comme 
le dernier rapport du Secretaire general (S/2016/360) 
le souligne. 

L’impact devastateur et generalise des conflits 
armes sur les enfants et leurs consequences a long 
terme sur la paix, la securite et le developpement sont 
indeniables. Du fait de leur vulnerability, les enfants 
non seulement souffrent directement des consequences 
des conflits armes et de la dechirure du tissu social; 
mais sont aussi deliberement pris pour cible et victimes 
de recrutements forces, de deplacements, de meurtres, 
de violences sexuelles, de mutilations et d’enlevements, 
entre autres terribles brutalites. Cette situation a ete 
aggravee par les agissements des groupes armes non 
etatiques extremistes et par les deplacements forces 
de masse. 

Le Portugal est d’avis que le Conseil doit continuer 
de s’efforcer de trouver le moyen de promouvoir au 
mieux la protection des enfants touches par un conflit 
arme et de repondre de maniere plus efficace a l’ampleur 


des defis poses par l’incroyable cruaute des actes de 
violence commis contre eux. Ce faisant, nous devons 
prendre un certain nombre d’elements en consideration. 

Premierement, les plans d’action sont un outil 
important pour ouvrir le dialogue avec les forces armees 
et les groupes armes non etatiques, et ils peuvent jouer 
un role positif dans la cessation des violations commises 
contre des enfants. 

Deuxiemement, nous notons avec une 
preoccupation croissante la frequence des attaques 
contre les ecoles et les hopitaux et leur utilisation a 
des fins militaires. Les gouvernements et les autres 
acteurs doivent proteger les ecoles et les hopitaux, en 
faisant respecter les dispositions du droit international 
humanitaire et du droit international des droits de 1’ 
homme. 

Troisiemement, nous devons nous attaquer a la 
question de l’impunite. Meme si c’est aux Etats Membres 
que revient la responsabilite principale d’honorer leurs 
engagements internationaux en vue d’assurer la defense 
et la protection des droits de l’homme et de garantir le 
droit international humanitaire, le Conseil de securite a 
un role politique et moral a jouer en faisant clairement 
savoir que les atteintes aux droits des enfants sont 
inacceptables et en luttant, par les mesures qu’il prend, 
contre le sentiment d’impunite des belligerants qui 
commettent des atrocites et atteintes a l’encontre des 
enfants. Quand les autorites nationales ne prennent 
pas les mesures qui s’imposent pour faire appliquer le 
principe de responsabilite, le Conseil de securite peut, 
selon qu’il convient, jouer un role plus actif. Le Portugal 
reaffirme que la Cour penale internationale (CPI) peut 
jouer un role de dissuasion essentiel, en complement 
des roles joues par les tribunaux aux niveaux national 
et international, et que la poursuite d’un dialogue 
interinstitutionnel entre la CPI et le Conseil de securite 
est fondamentale en ce sens. 

En ce qui concerne les operations de maintien de 
la paix, le Portugal est tres favorable au deploiement de 
conseillers pour la protection de l’enfance dans le cadre 
des mandats ainsi qu’a une formation obligatoire avant 
le deploiement en matiere de protection de l’enfance 
pour veiller a ce que la situation des enfants touches par 
un conflit arme soit bien prise en charge dans le cadre 
des missions de paix, en encourageant les activites de 
sensibilisation, la prise en compte de cette question, 
la formation, la surveillance et la communication 
de l’information. Nous sommes egalement pour une 
preselection efficace des soldats de la paix afin de faire 
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en sorte que les personnes ayant commis des violations 
graves contre des enfants ne servent plus dans les 
contingents des Nations Unies. 

Nous nepouvons rester indifferents aces violations 
flagrantes des droits de l’enfant. Nous remercions 
la Malaisie de son role moteur dans les efforts pour 
consolider les mecanismes a la disposition du Conseil 
pour lutter contre l’un des fleaux les plus effroyables 
de notre epoque. Proteger les enfants des ravages de la 
guerre est un imperatif moral et une question qui releve 
de la paix et de la securite internationales. 

Je terminerai en rappelant ces mots de Graqa 
Machel : 

« Nous devons adopter une nouvelle moralite 
qui accorde aux enfants la place qui est la leur : 
au cceur de tous nos ambitions. La protection 
des enfants contre les effets des conflits armes 
est la responsabilite de tous - gouvernements, 
organisations internationales et chaque element 
de la societe civile. » 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Panama. 

M me Quiel Murcia (Panama) (parle en 
espagnol ) : Pour commencer, je tiens a saluer la 
maniere remarquable dont le Japon a gere et conduit 
les travaux du Conseil de securite dans le cadre de sa 
recente presidence. Ma delegation remercie egalement 
la presidence malaisienne d’avoir convoque le present 
debat public, fort opportun, pour examiner une question 
extremement sensible qui preoccupe mon pays compte 
tenu du nombre croissant d’enfants impliques dans des 
conflits armes et touches par ces conflits. 

Le Panama s’associe a la declaration faite par le 
representant de la Slovenie au nom du Reseau Securite 
humaine, et souhaite faire plusieurs observations a 
titre national. 

Ma delegation est preoccupee par le contenu du 
rapport du Secretaire general car il montre les effets 
disproportionnes des conflits armes dont les enfants 
continuent d’etre victimes. Nous estimons egalement 
inquietant ce que le Secretaire general appelle : 

« notre echec collectif a prevenir ... les 
violations [qui] sont directement liees au peu 
d’importance accordee au respect des droits de 
l’homme et du droit international humanitaire » 
(S/2016/360, par. 4). 


Le nombre d’enfants touches par les conflits 
armes est de plus en plus inquietant. Des enfants sont 
victimes d’actes humiliants et honteux d’exploitation et 
de violence sexuelles - aggraves quand des membres de 
l’Organisation charges de proteger leurs droits sont les 
agresseurs. Des enfants sont mutiles et deplaces. D’autres 
perdent la vie lors d’attaques contre des ecoles et des 
hopitaux. D’autres encore sont victimes d’enlevements 
et recrutes dans des zones de guerre. 11s sont exposes 
aux risques d’attaques et d’atteintes a leurs droits. 

Les chiffres donnes par l’UNICEF ne sont pas plus 
encourage ants. Ils indiquent que jusqu’a 300 000 enfants 
dans le monde font partie de forces et groupes armes, 
remplissant differents roles, et devenant les principaux 
acteurs et victimes de ce fleau. L’UNICEF demande 
instamment que les causes des conflits soient traitees, 
un appel egalement lance par le Secretaire general, dans 
son rapport et ce matin. Les enfants ont des droits qui 
priment; pour les garantir, toutes les composantes de 
la societe doivent participer a ces efforts de maniere 
coresponsable. Cet imperatif nous oblige a garantir leurs 
droits et a prevenir les menaces dont ils sont la cible, et 
a retablir immediatement leurs droits. 

Bien qu’il semble que ce probleme touche 
principalement certaines regions du monde, nous ne 
pouvons ignorer l’importance d’une action coordonnee 
et unifiee. Si nous ne le faisons pas, etant donne la 
dynamique actuelle de la population de migrants et de 
refugies, nous serons tous victimes des consequences du 
sort des enfants touches par un conflit aujourd’hui, qui 
pourraient, demain, etre des adultes desequilibres. 

En marquant les 20 ans de l’inscription de la 
question du sort des enfants en temps de conflit arme 
a l’ordre du jour, nous saluons et mettons en avant les 
resolutions et mecanismes adoptes pour surveiller les 
violations graves des droits de l’enfant et communiquer 
l’information y relative. Ils ontjoue un role determinant 
dans la prise de conscience de la gravite de la situation 
et la promotion de la protection des enfants touches, y 
compris par d’eventuelles sanctions. 

Ma delegation tient a insister sur le travail de la 
Representante speciale du Secretaire general pour le 
sort des enfants en temps de conflit arme, M me Leila 
Zerrougui, et sur la campagne « Des enfants, pas des 
soldats », qui a donne un nouvel elan a la volonte politique 
d’interdire le recrutement et l’utilisation d’enfants dans 
les conflits armes. Le Panama accorde egalement une 
importance particuliere au role moteur joue par le 
Directeur general de l’UNICEF, M. Anthony Lake, et 
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son travail devoue au service des enfants qui ont le plus 
besoin d’aide. Nous sommes encourages par les efforts, 
que nous saluons, faits par la Colombie pour accorder la 
priorite aux mesures visant a proteger les enfants dans 
le cadre du processus de paix qu’elle mene. 

Le Panama reaffirme son attachement aux efforts 
internationaux visant a proteger pleinement les droits 
de l’enfant dans tous les domaines, en particulier face 
au fleau des conflits armes et aux defis poses par 
l’extremisme violent. Mon pays est dispose a cooperer 
activement dans le cadre d’initiatives, programmes et 
mecanismes de prevention internationaux dont le but est 
de garantir le bien-etre et la protection des enfants. Nous 
nous felicitons done que le Secretaire general ait appele 
ce matin le Conseil et ses Etats membres a tout mettre en 
oeuvre pour traduire leurs paroles par des mesures qui 
protegent les enfants contre le fleau des conflits. Vingt- 
cinq ans apres que le Panama a ratifie la Convention 
relative aux droits de l’enfant, nous reaffirmons notre 
determination a travailler de concert pour defendre le 
principe de defense de l’interet superieur de l’enfant en 
toutes circonstances. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de Sri Lanka. 

M. Perera (Sri Lanka) (parle en anglais ) : Ma 
delegation tient a feliciter chaleureusement la Malaisie 
de son accession a la presidence du Conseil de securite 
pour le mois d’aout et a vous feliciter. Monsieur le 
President, d’avoir organise le present debat public tres 
important sur le sort des enfants en temps de conflit arme. 
Nous accordons une importance particuliere au fait que 
la Malaisie preside actuellement le Groupe de travail 
sur les enfants dans les conflits armes. Nous prenons 
egalement acte du travail accompli par la Representante 
speciale du Secretaire general pour le sort des enfants en 
temps de conflit arme, M me Leila Zerrougui. 

Compte tenu de la terrible menace que le 
terrorisme et l’extremisme violent font peser sur la paix 
et la securite internationales, nous nous felicitons que le 
present debat mette particulierement l’accent sur deux 
points thematiques, a savoir l’attenuation des effets 
de l’extremisme violent sur les enfants et les enfants 
deplaces en temps de conflit. 

Plus de 65 millions de personnes ont fui leurs 
foyers a cause des conflits et de la violence, et pres de 
la moitie des personnes touchees sont des enfants. Nous, 
les Etats Membres, devons assumer notre responsabilite 


de proteger les enfants deplaces de force et veiller a ce 
qu’ils aient acces aux services de sante et a l’education. 

Sri Lanka salue les efforts du Secretaire general 
concernant son rapport annuel (S/2016/360) sur le 
sort des enfants en temps de conflit arme, qui couvre 
l’annee 2015. Nous saluons egalement l’expose que le 
Secretaire general a presente ce matin. 

Nous continuons d’entendre les memes histoires 
d’horreur concernant l’impact croissant du terrorisme et 
de l’extremisme violent sur les enfants, du Yemen au 
Nigeria en passant par la Syrie et de l’Afghanistan a la 
Somalie en passant par le Soudan du Sud. Nous notons 
avec une vive preoccupation que ce sont les enfants 
qui paient le plus lourd tribut a l’extremisme violent et 
qu’ils sont souvent la cible directe d’actes visant a faire 
le plus grand nombre possible de victimes civiles et a 
terroriser les populations. Les attaques contre des ecoles 
et des hopitaux ont ete tres frequentes durant l’annee 
ecoulee et ont ete recensees dans 19 sur 20 des situations 
de conflit. L’utilisation croissante de frappes aeriennes 
et d’armes explosives dans des zones peuplees a eu des 
effets catastrophiques sur les ecoles et les hopitaux. 

Alors qu’approche le dixieme anniversaire des 
Principes de Paris - les Principes directeurs relatifs 
aux enfants associes aux forces armees ou aux groupes 
armes - il est imperatif que nous, les Etats Membres, 
luttions contre l’extremisme violent grace a une approche 
a plusieurs volets qui s’attaque egalement aux causes 
profondes de la pauvrete, de la marginalisation et du 
mecontentement qui conduisent a la mort, a la mutilation, 
aux deplacements forces et/ou a la radicalisation 
d’enfants. Le Secretaire general s’est dit preoccupe 
par le fait que dans le cadre de certaines operations en 
cours, les enfants sont consideres systematiquement 
comme des menaces pour la securite, plutot que comme 
des victimes, et sont parfois places en detention tout 
simplement pour leur association presumee avec des 
groupes armes ou des forces armes. Les enfants ne 
doivent pas etre etre places en detention a moins qu’ils 
n’aient ete inculpes d’infractions reconnues, et dans ce 
cas, les normes et les regies du droit international en 
matiere de justice pour mineurs doivent s’appliquer. 

Sri Lanka a connu un conflit violent qui a 
dure pres de 30 ans, et qui a detruit le tissu social de 
notre pays. Durant cette periode, Sri Lanka a connu 
l’horreur insupportable des enfants soldats, qui ont 
ete utilises comme combattants par des groupes armes 
non etatiques. Ces victimes innocentes constituaient ce 
qu’on appelait la « brigade bebe ». Quarante pour cent 
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de ces enfants etaient des filles. Beaucoup d’entre eux 
ont ete emmenes de force de leurs villages ou de leurs 
ecoles pour etre utilises comme combattants ou dans des 
roles d’appui, notamment comme cuisiniers et porteurs. 
Dans la confusion de la guerre, nombreux d’entre eux 
sont devenus victimes de ce conflit. 

Lorsque le conflit a pris fin, en mai 2009, 
594 enfants soldats au total, ages de 12 a 18 ans, ont 
depose les armes. Sri Lanka a considere ces enfants 
comme des victimes du conflit et a pris des mesures 
pour les rehabiliter et les reintegrer en leur offrant 
une education, des centres de loisirs et une formation 
professionnelle, ainsi qu’un soutien psychologique 
pour les aider a assumer leur passe. Ces strategies et 
ces activites visaient notamment a ameliorer leur etat 
physique et mental grace a des formations sur le plan 
spirituel, psychosocial, de la personnalite et en matiere 
de leadership, suivies par des formations professionnelles 
et techniques afin de leur donner toutes les chances de 
devenir des citoyens productifs. 

II etait essentiel de leur redonner confiance 
en ceux qui etaient censes les proteger, confiance 
dans la societe et meme foi en eux-memes. En 2012, 
ces evolutions positives ont conduit l’ONU a rayer 
Sri Lanka de la liste figurant a l’annexe II du rapport 
annuel du Secretaire general sur le sort des enfants 
en temps de conflit arme. Depuis janvier 2015, suite a 
des changements positifs dans son administration, Sri 
Lanka a pu aller plus loin dans ses efforts visant a tracer 
la voie d’une reconciliation et d’une justice veritables. 

Nos initiatives et programmes nationaux en 
matiere de reintegration et de reinsertion des ex- 
enfants combattants figurent parmi les plus efficaces 
dans ce domaine dans l’histoire recente. Cependant, la 
demobilisation d’enfants membres des groupes armes 
non etatiques et leur readaptation et reinsertion dans 
la societe sont tres problematiques. II n’existe pas de 
formule passe-partout pour resoudre ce probleme. 
Toutefois, toutes nos actions doivent etre guidees 
par la compassion, la bonte et la comprehension. Sri 
Lanka estime qu’il existe trois methodes efficaces pour 
reduire le recrutement d’enfants soldats. La premiere 
est d’exercer une pression politique et economique sur 
les parties contrevenantes; la deuxieme est de mobiliser 
des ressources en faveur de programmes de reinsertion; 
et la troisieme est de se pencher sur les facteurs 
socioeconomiques, politiques et ideologiques qui font 
que les enfants sont attires par des groupes comme l’Etat 
islamique d’lraq et du Levant ou Daech. 


Mais il faut faire davantage. II faut etablir une liste 
precise et credible des auteurs des six violations graves a 
l’encontre d’enfants identifies par le Secretaire general. 
II faut renforcer la surveillance, la communication de 
l’information et les interventions face aux violations 
des droits de l’enfant sur le terrain; mettre en oeuvre 
les plans d’action des Nations Unies conclus avec 
les forces armees et les groupes armes vises dans les 
annexes aux rapports annuels du Secretaire general sur 
le sort des enfants en temps de conflit arme; et appeler a 
l’unanimite au renforcement de la protection des droits 
des enfants dans les operations de maintien de la paix 
des Nations Unies. Comme nous le savons tous, les 
enfants sont les premieres victimes et les victimes les 
plus vulnerables de la guerre. Ce sont les enfants qui 
sont explodes par les groupes armes non etatiques. Ce 
sont les enfants qui sont dans la ligne de mire. Etant 
donne qu’ils sont impressionnables, les enfants, des leur 
jeune age, observent, apprennent et vont faqonner notre 
avenir sur la base de nos actions. II incombe a ceux 
d’entre nous qui prennent des decisions, non seulement 
de donner le bon exemple, mais egalement de tout mettre 
en oeuvre pour que nos enfants soient armes de livres au 
lieu de fusils, et pour qu’ils jouent dans des bacs a sable 
au lieu de se cacher derriere des sacs de sable. 

Enfin, Sri Lanka tient a remercier les organismes 
des Nations Unies, en particulier l’UNICEF et son 
dynamique Directeur general, M. Anthony Lake, ainsi 
que nos partenaires bilateraux de leur assistance et de 
leur appui dans le cadre de nos efforts pour regler les 
defis et les problemes lies aux enfants soldats pendant 
le conflit arme que nous avons connu. Sri Lanka est 
fermement engagee a aider les enfants du monde entier 
et est prete a cooperer avec les autres Etats Membres, 
notamment en partageant ses experiences. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a l’observatrice de l’Etat observateur 
de la Palestine. 

M me Rasheed (Palestine) (parle en anglais) : 
Tout d’abord, qu’il me soit permis de vous feliciter, 
Monsieur le President, a l’occasion de votre accession 
a la presidence du Conseil ce mois-ci et de vous 
remercier d’avoir organise cet important debat sur 
le sort des enfants en temps de conflit arme. Cette 
question demeure extremement prioritaire et urgente 
pour l’Etat de Palestine. Je voudrais egalement me 
joindre aux autres orateurs pour remercier le Secretaire 
general, M. Ban Ki-moon, la Representante speciale 
du Secretaire general pour le sort des enfants en temps 


74/99 


16-24438 



02/08/2016 


Le sort des enfants en temps de conflit arme 


S/PV.7753 


de conflit arme, M me Leila Zerrougui, et le Directeur 
general de l’UNICEF, M. Anthony Lake, de leurs 
exposes de ce matin. 

II ne fait aucun doute que l’appel a Taction lance 
dans le rapport de Graqa Machel de 1996 (voir A/51/306) 
et les efforts deployes par la suite par la communaute 
internationale ont permis des succes et des realisations 
notables dans les domaines des droits de l’enfant et de 
la protection des enfants touches par des conflits armes. 
Cependant, aujourd’hui, comme cela a ete confirme 
par les participants a ce debat, le monde est confronte 
a de nouveaux defis graves lies a la protection des 
enfants touches par des conflits armes. Par consequent, 
les effets catastrophiques et les consequences a long 
terme que subissent des millions d’enfants exigent 
une reaction immediate et serieuse de la part de la 
communaute internationale - ou plutot, un nouvel appel 
a Faction - afin de relever les defis persistants et sans 
precedent auxquels les enfants sont confrontes. 

Selon le rapport du Secretaire general (S/2016/360) 
dont nous sommes saisis aujourd’hui, les violations 
graves dont les enfants sont victimes ont gagne en 
intensite dans un certain nombre de situations de conflit 
arme, et ces violations sont directement bees au peu 
d’importance accordee au respect des droits de l’homme 
et du droit international humanitaire. Nous souscrivons 
pleinement a son analyse. Depuis pres d’un demi-siecle, 
les Palestiniens et leurs enfants vivant sous occupation 
israelienne dans les territoires palestiniens occupes, 
y compris Jerusalem-Est, endurent des souffrances 
indicibles car Israel, la Puissance occupante, n’a cesse 
de les priver violemment de leurs droits et de fouler aux 
pieds le droit international humanitaire. 

Les enfants palestiniens, qui ne sont pas 
proteges en depit des dispositions tres claires du droit 
international garantissant la protection des civils sous 
occupation etrangere, continuent d’etre tues, blesses et 
terrorises par la Puissance occupante en toute impunite. 
Le rapport du Secretaire general l’indique clairement. 
En fait, non seulement les violations commises par Israel 
a l’encontre des enfants palestiniens se poursuivent, 
mais elles se sont intensifies depuis octobre 2015, 
car les forces d’occupation ont declenche une nouvelle 
vague degressions, de provocations et d’incitations 
contre toute la population civile palestinienne, y 
compris les enfants. Malheureusement, depuis lors, plus 
de 40 enfants palestiniens ont ete tues, dont un grand 
nombre dans le cadre d’executions extrajudiciaires. 


Comme cela est indique dans le rapport et a ete 
verifie par de nombreuses organisations internationales 
des droits de l’homme, les forces d’occupation 
israeliennes ont eu recours a l’usage excessif de la force 
et ont precede a des executions illegales alors que les 
informations y relatives laissent penser que les enfants 
ne representaient en rien une menace imminente ou 
immediate pour ces forces. En plus de ceux qui ont ete 
tues, depuis octobre 2015, plus de 2 600 enfants ont ete 
blesses, dont beaucoup grievement, suite a l’utilisation 
par Israel de balles reelles contre des enfants palestiniens 
non armes et sans defense. 

Le rapport dont nous sommes saisis releve une 
augmentation du nombre des enfants palestiniens arretes 
et detenus par les forces d’occupation israeliennes au 
cours de la periode a l’examen, dont beaucoup sont 
actuellement detenus sous le regime de l’internement 
administratif. Rien qu’a Jerusalem-Est occupee, 
860 enfants palestiniens ont ete arretes, dont 136 sont 
ages de 7 a 11 ans et done, n’atteignent pas Page de la 
responsabilite penale. II faut rappeler que la plupart, 
sinon la totalite des enfants detenus dans des prisons 
ou des centres de detention israeliens sont soumis a 
differentes formes de torture psychologique et physique. 

De plus, la violence et la terreur des colons a 
l’encontre des Palestiniens, y compris des enfants, se 
poursuivent sans discontinue^ sous la protection et la 
surveillance des forces d’occupation israeliennes. Le 
rapport releve au moins 20 cas d’attaques de colons 
dans lesquelles des enfants palestiniens ont ete blesses. 
Cela comprend l’attentat terroriste du 31 juillet 2015, 
ou des colons terroristes ont brule la maison de famille 
des Dawabshe dans le village de Douma en Cisjordanie 
occupee, tuant Ali, un bebe de 18 mois, et blessant 
mortellement ses parents. Ahmad, le frere d’Ali age 
de quatre ans, qui avait subi de graves brulures, est le 
seul survivant et n’a ete autorise a sortir de l’hopital 
pour aller dans un etablissement de reeducation que la 
semaine derniere. 

Hormis ces violations, Israel, la Puissance 
occupante, poursuit son chatiment collectif systematique 
de l’ensemble de la population civile palestinienne dans 
le territoire palestinien occupe, ce qui a de lourdes 
consequences sur nos enfants. Un exemple de cela est 
la pratique constante et illegale des demolitions de 
logements punitives par la Puissance occupante, qui 
ont fait des sans-abri de centaines d’enfants et de leurs 
families. Le rapport note egalement que les attaques 
contre des ecoles et du personnel protege, ainsi que 
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le climat generalise de violence, de harcelement et 
d’intimidation que fait regner la Puissance occupante ont 
continue d’avoir des repercussions sur faeces des enfants 
palestiniens a l’education. Les attaques perpetrees par 
la Puissance occupante contre des hopitaux de l’Etat 
occupe de Palestine se sont egalement poursuivies, en 
depit du fait que les hopitaux, de meme que les ecoles, 
beneficient d’une protection speciale en vertu du droit 
international humanitaire. 

Les enfants palestiniens de la bande de Gaza 
occupee continuent egalement d’etre victimes de 
violations persistantes du droit international de la part 
de la Puissance occupante. Les enfants ayant reussi a 
echapper a la mort ou a des blessures physiques au cours 
des trois guerres menees contre Gaza sur une periode 
de six annees ont garde des sequelles psychologiques 
graves, dont les effets continuent de se faire sentir. 
Beaucoup ont perdu un parent ou deux, et certains 
ont meme perdu toute leur famille etendue. En outre, 
plus de 44 000 enfants palestiniens sont toujours 
deplaces suite a la destruction de leur maison par la 
Puissance occupante durant la guerre qu’elle a menee 
en 2014 contre Gaza, dans laquelle de graves violations, 
y compris des crimes de guerre, ont ete commises 
devant les yeux de la communaute internationale, sans 
consequences pour la Puissance occupante ni justice 
rendue au peuple palestinien. 

En outre, le blocus illegal d’Israel, vieux de 10 ans, 
forme repugnante de chatiment collectif constitutif de 
crime de guerre et source de violations innombrables 
des droits de Phomme, a ete maintenu, accentuant la 
pauvrete, l’insecurite alimentaire, les problemes de 
sante et de nombreux autres maux socioeconomiques 
chez les enfants, dont le fait que pour la premiere fois 
en cinq decennies, le taux de mortality infantile a Gaza 
a augmente, les hopitaux continuant de manquer des 
infrastructures, medicaments et fournitures de base 
necessaires en raison des restrictions israeliennes. 

Toutes ces violations doivent cesser et Israel doit 
etre contraint a respecter le droit international, car ces 
crimes commis contre nos enfants sont intolerables et 
inadmissibles. Nous reiterons que le peuple palestinien 
et ses enfants ne peuvent pas rester l’exception a la 
responsabilite de proteger les civils contre les atrocites 
et violations flagrantes du droit, car ils ne sont pas 
seulement des statistiques, mais des etres humains dont 
la vie est constamment aneantie par un occupant brutal 
qui prouve tant et plus le mepris total dans lequel il tient 
la vie et les droits des enfants palestiniens. 


Par consequent, nous demandons a la communaute 
internationale, et notamment au Conseil de securite, 
d’honorer ses responsabilites en fournissant l’assistance 
et la protection necessaires aux enfants palestiniens et 
en demandant des comptes aux auteurs de violations du 
droit international, en particulier de violations des lois 
destinees a proteger les droits des enfants. Les enfants 
palestiniens meritent mieux qu’une vie marquee par la 
peur et l’humiliation quotidiennes qui decoulent de la 
vie sous occupation. Ils meritent de vivre dans la liberte, 
la paix, la dignite et la securite, ce qui ne pourra etre 
une realite que lorsqu'ils seront libres de l’occupation et 
vivront dans leur propre Etat independant de Palestine, 
avec Jerusalem-Est pour capitale. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante des Emirats 
arabes unis. 

M me Nusseibeh (Emirats arabes unis) (parle en 
anglais) : Au nom des Emirats arabes unis, je felicite la 
Malaisie de son accession a la presidence du Conseil de 
securite pour ce mois. 

Nous reconnaissons l’importance cruciale de 
ce debat et honorons le vingtieme anniversaire de la 
parution du rapport sur l'impact des conflits armes sur 
les enfants (voir A/51/306). Nous participons au debat 
d’aujourd’hui en raison de notre engagement de longue 
date en faveur des enfants dans le besoin dans le monde 
entier. Nulle part la securisation des enfants dans les 
conflits n'est plus urgente que dans notre region, ou 
les exactions contre les enfants sont particulierement 
atroces, comme nous l’avons entendu tout au long de la 
journee, notamment dans l’expose de la Representante 
speciale du Secretaire general. En Syrie, les enfants sont 
descolarises depuis six ans, et des milliers d’autres ont 
ete tues. Dans les territoires palestiniens occupes, des 
generations d’enfants sont privees des libertes les plus 
fondamentales depuis des decennies. Le recrutement et 
l’utilisation generalises par Daech et d’autres groupes 
terroristes d’enfants comme armes de guerre sont tout 
aussi odieux et doivent prendre fin. 

La question du Yemen a egalement ete abordee 
dans le debat d’aujourd’hui, et je vais concentrer mes 
observations sur ce sujet etant donne que les Emirats 
arabes unis prennent part aux forces de la coalition 
arabe constituee pour retablir la legitimite au Yemen, 
a la demande du President Hadi. A ce jour, 79 Emiriens 
ont perdu la vie au service du Yemen. Eu egard a ce 
sacrifice, les Emirats arabes unis et tous les membres 
de la coalition se doivent de prendre des mesures 


76/99 


16-24438 



02/08/2016 


Le sort des enfants en temps de conflit arme 


S/PV.7753 


extraordinaires pour proteger les droits des enfants 
partout ou nous sommes engages. Les Emirats arabes 
unis regrettent l'inscription initiale de la coalition 
dans l’annexe du rapport de 2015 (S/2016/360), mais se 
felicitent de la decision du Secretaire general de retirer 
la mention de la coalition de l’annexe et de proceder 
a un examen prospectif afin de proteger l’integrite du 
rapport et d’en renforcer les mecanismes. En leur qualite 
de membres engages, responsables, de la communaute 
internationale, les membres de la coalition precedent 
atuellement a une enquete sur toutes les allegations 
formulees, dont les conclusions seront presentees a 
1’Organisation des Nations Unies de maniere responsable 
et transparente. Sur la base de notre experience, nous 
proposons quelques suggestions de procedure et de 
fond afin de renforcer l’impact des futurs rapports dans 
l’interet commun de la protection des enfants dans les 
zones de conflit. Plus precisement, nous preconisons 
l’adoption des politiques suivantes. 

Tout d’abord, des consultations regulieres avec 
les gouvernements nationaux, comme le prevoient les 
directives enoncees dans la resolution 1612 (2005), sont 
essentielles si l'on veut etre surs que les informations sur 
lesquelles repose le rapport sont exactes et verifiees, les 
Etats Membres et l’ONU travaillant ensemble de bon foi. 

S’agissant, deuxiemement, de reconsiderer 
l’utilite de la liste jointe en annexe, et en particulier de 
l'inscription des Etats Membres responsables d'exactions 
aux cotes des acteurs non etatiques et des groupes 
terroristes, l’annexe doit etre reliee a des resultats 
specifiques dans l'optique de proteger les enfants. 
A cet egard, l’inscription d’une coalition de pays est 
problematique sur les plans juridique et pratique, et ne 
doit pas devenir une pratique. 

Troisiemement, il nous faut etablir des mecanismes 
clairs et transparents de mesure des criteres employes 
dans le rapport, de maniere equitable et systematique 
manifeste pour tous. 

Nous ne prenons pas a la legere le risque que 
comporte un engagement sur un theatre d’operations, 
et nous continuons de nous efforcer de reduire au 
maximum l’impact des operations sur les civils. Nous 
avons done pris langue directement avec le Secretaire 
general et la Representante speciale, et communique 
les details des regies d’engagement de la coalition, qui 
sont pleinement conformes au droit international, ainsi 
qu'aux mecanismes d’examen, systemes de prevention 
et mesures correctives mis en place. En outre, les 
Emirats arabes unis et leurs partenaires de la coalition 


se felicitent de poursuivre cette communication grace 
a un examen conjoint visant a permettre l'echange 
d’informations et d’enseignements tires. De plus, nous 
reiterons l’invitation faite par la coalition a l’equipe 
d’experts des Nations Unies en vue de l'organisation 
d'une visite sur place a son siege, a Riyad, pour continuer 
le processus d’examen. 

Qu’il me soit permis de rappeler a ceux qui sont 
ici dans cette salle que la coalition elle-meme a ete creee 
pour proteger les civils - y compris les enfants - des 
rebelles houthistes soutenus de l’exterieur, et d’autres 
groupes extremistes. A la demande du Gouvernement 
yemenite legitime, les objectifs de la coalition etaient 
de proteger le bien-etre du peuple yemenite; d’assurer 
la stabilite et la securite regionales en retablissant les 
gouvernements legitimes; et, en parallele, de mettre 
un terme a l’expansion des groupes extremistes, 
y compris Al-Qaida dans la peninsule arabique et 
Daech. Cependant, nous savons tous que des solutions 
durables propices a la stabilite ne s’obtiennent pas par 
le biais des seules actions militaires. Voila pourquoi les 
Emirats arabes unis et leurs partenaires internationaux 
s'emploient a renforcer les capacites institutionnelles du 
Yemena long terme en developpant le gouvernement du 
pays, les infrastructures de soutien social, l'etat de droit 
et l’economie. 

De plus, nous continuons a repondre aux besoins 
humanitaires d’urgence sur le terrain en fournissant et 
en facilitant l’acheminement de l’aide. La contribution 
des Emirats arabes unis s’eleve a 900 millions de dollars 
au total depuis le debut des operations en mars 2014. 

En definitive, les Emirats arabes unis et tous les 
membres de la coalition sont fermement attaches aux 
negociations intra-yemenites, dans le cadre du processus 
de paix en cours. Les Emirats arabes unis appuient sans 
reserve les efforts de l’Envoye special des Nations Unies 
pour le Yemen visant a amener les parties a un reglement 
politique de ce conflit. 

Pour terminer, je tiens a dire que les Emirats 
arabes unis apprecient profondement le travail de la 
Representante speciale du Secretaire general pour le 
sort des enfants en temps de conflit arme, M me Leila 
Zerrougui, ainsi que les efforts des autres organismes 
competents des Nations Unies, en particulier l’UNICEF, 
avec lequel nous entretenons un partenariat solide pour 
proteger les enfants dans le monde entier. Pas plus nous 
que d’autres membres responsables de la communaute 
internationale ne participons a de quelconques debats 
dans le but de proteger notre image. Le mandat de la 
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Representante speciale pour le sort des enfants en temps 
de conflit arme est un mandat juste et universel auquel 
les Emirats arabes unis apportent leur plein appui. 

La Presidents (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Botswana. 

M. Nkoloi (Botswana) (parle en anglais ) : Nous 
souhaitons pour commencer feliciter la Malaisie de son 
accession a la presidence du Conseil pour le mois d’aout. 
Nous remercions le Secretaire general de son expose 
ce matin et de son rapport (S/2016/360), et remercions 
egalement le Directeur general de l’UNICEF et la 
Representante speciale du Secretaire general pour le 
sort des enfants en temps de conflit arme. 

Le Botswana reaffirme l’importance qu’il attache 
a la protection et a la promotion des droits de l’enfant, 
notamment dans le contexte des conflits armes. La 
communaute internationale a done l’obligation morale 
de preter collectivement attention au bien-etre des 
enfants, sans aucune distinction. 

Nous sommes tres favorables a tous les efforts, 
quels qu’ils soient, qui visent a prevenir les violations 
a l’encontre des enfants pendant les conflits armes, en 
particulier au mandat et aux travaux de la Representante 
speciale du Secretaire general pour le sort des enfants en 
temps de conflit arme. 

Ma delegation se felicite des initiatives telles que 
la campagne « Des enfants, pas des soldats », les Lignes 
directrices de Lucens pour la protection des ecoles et 
des universites contre l’utilisation militaire durant les 
conflits armes, et la Declaration sur la securite dans les 
ecoles. Nous pensons que ces initiatives extremement 
opportune contribueront grandement aux efforts en 
cours pour mettre fin a l’utilisation des enfants dans les 
conflits armes et pour proteger les installations que sont 
les ecoles et les hopitaux. 

La nature et le caractere des conflits ont evolue 
au fil du temps, et les civils innocents sont de plus 
en plus pris pour cible et soumis a d’indicibles actes 
d’horreur, d’exploitation et de violence. L’augmentation 
du nombre d’acteurs non etatiques impliques dans les 
conflits complique encore davantage une situation deja 
tres complexe. 

La menace que ces faits nouveaux font peser 
sur la paix et la securite internationales, en particulier 
l’internationalisation de ces conflits, exige des mesures 
urgentes et determinees de la part du Conseil. L’un des 
premiers objectifs du Conseil tandis qu’il s’y emploie 


doit etre de veiller a la protection et la promotion des 
droits de l’enfant partout, en particulier dans les conflits 
armes, et de permettre aux enfants d’etudier dans un 
environnement sur et sans danger. 

Le Botswana est profondement preoccupe par 
la gravite de ces violations sans cesse changeantes 
contre les enfants, notamment les enlevements, qui se 
produisent desormais a un rythme stupefiant. Le rapport 
du Secretaire general montre que, si, dans le passe, les 
enlevements massifs de civils, y compris les enfants, 
dans les situations de conflit arme etaient pour la plupart 
un moyen d’arriver a une fin, ils sont aujourd’hui une fin 
en soi, l’objectif principal etant de semer la terreur et 
l’horreur. 

Nous constatons avec tristesse les innombrables 
executions et incidents qui impliquent la mutilation 
d’enfants, et dont le rapport fait clairement etat. Ce n’est 
pas la premiere fois que cette question est signalee, et 
nous esperons sincerement que les auteurs de ces actes 
devront un jour en repondre. 

Nous devons garantir la pleine protection des 
droits de l’enfant, afin de leur permettre d’etre scolarises 
sans interruption, d’avoir acces a tous les services 
sociaux qui contribuent a leur developpement, leur 
bonne sante et leur bien-etre, de maniere qu’ils puissent 
realiser leur plein potentiel. 

Le Botswana est fermement convaincu que c’est 
aux Etats qu’il incombe en premier lieu de proteger 
leurs propres populations des atteintes de toutes sortes. 
Cela inclut egalement la protection des enfants contre le 
risque de guerre. A cet egard, nous tenons a insister sur 
l’urgence et l’importance de renforcer la determination 
et la volonte politique de prevenir et de soulager la 
tragique epreuve que vivent les enfants en situation de 
conflit arme. 

Nous encourageons a mettre l’accent sur 
l’appropriation et la responsabilite nationales, le dialogue 
avec les gouvernements et les groupes armes concernes, 
afin de mettre en place des dispositifs d’etablissement 
des responsabilites, et sur le suivi systematique de ces 
engagements, car ils revetent selon nous la plus haute 
des priorites. 

En consequence, nous appelons le Conseil de 
securite a poursuivre ses efforts pour lutter contre 
l’impunite et faire appliquer des mecanismes de 
responsabilisation, en particulier avec l’adoption de 
mesures ciblees contre les auteurs recidivistes de 
violations contre les enfants. Lorsque des violations 
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sont commises et attestees, elles doivent etre renvoyees 
devant la Cour penale internationale, laquelle doit, sans 
exception, mettre fin a l’impunite et traduire les auteurs 
en justice. 

Le Botswana estime que le renforcement des 
efforts mondiaux pour mettre un terme au recrutement et 
a l’utilisation des enfants en periode de conflit arme doit 
se faire dans le respect et en complement d’efforts plus 
vastes visant a promouvoir et appliquer les resolutions 
du Conseil de securite sur le sort des enfants en temps 
de conflit arme. 

Tandis que nous continuons a rechercher des 
solutions en matiere de paix et securite internationales, 
nos strategies doivent etre guidees par la volonte d’une 
paix viable et durable. Nous devons nous attaquer aux 
causes profondes du conflit, comme l’exclusion sociale, 
les inegalites economiques, la discrimination sexuelle 
et les tensions ethniques, pour n’en citer que quelques- 
unes. A cet egard, nous accueillons favorablement 
les efforts notables deployes par plusieurs Etats pour 
mettre en oeuvre les resolutions du Conseil, notamment 
les resolutions 1612 (2005), 1998 (2011), 2068 (2012), 
2143 (2014) et 2286 (2016), et nous pensons qu’il faut 
poursuivre ces efforts avec energie. 

Nous partageons l’opinion que ces efforts doivent 
etre etayes, afin de renforcer les capacites nationales 
en matiere de protection de l’enfance, les capacites 
d’enquetes et de poursuites judiciaires et les mecanismes 
d’etablissement des responsabilites, ainsi que la mise en 
place de processus de verification de Page en vue du 
recrutement militaire. 

Enfin, le Botswana reaffirme sa determination 
a s’acquitter de ses obligations au titre du droit 
international et en vertu de tous les autres instruments 
internationaux auxquels il est partie. Le Botswana 
considere qu’il ne fait absolument aucun doute que, 
dans certains des Etats ou de tres graves conflits ou 
crises font rage, les autorites n’ont pas rempli leur 
responsabilite de proteger les civils. A cet egard, nous 
estimons que lorsque les Etats ne veulent pas ou ne 
peuvent pas proteger leurs populations, la communaute 
internationale doit intervenir pour preserver les droits 
de 1’homme. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante des Philippines. 

M me Natividad (Philippines) (parle en anglais) : 
Les Philippines s’associent a la declaration prononcee par 


le representant de la Thai'lande au nom de l’Association 
des nations de l’Asie du Sud-Est (ASEAN). 

Nous tenons a dire notre gratitude a la presidence 
malaisienne qui a une nouvelle fois place la question 
du sort des enfants en temps de conflits armes en tete 
de l’ordre du jour, en particulier a un moment oil les 
conflits se poursuivent sans repit dans le monde entier, 
touchant en premier lieu les enfants et d’autres groupes 
vulnerables. Nous remercions egalement le Secretaire 
general de son rapport (S/2016/360), et la Representante 
speciale du Secretaire general pour le sort des enfants 
en temps de conflit arme et le Directeur general de 
l’UNICEF de leurs exposes. 

Les Philippines sont convaincues que, pour 
apporter la meilleure des protections a nos enfants, il 
nous faut continuer a oeuvrer a mettre fin aux conflits 
et nous efforcer d’instaurer un environnement qui leur 
permette de grandir et d’apprendre sans entraves. 

C’est la raison pour laquelle le nouveau 
Gouvernement philippin est resolu a ouvrir le dialogue 
et, en definitive, a forger des accords de paix avec divers 
groupes armes. 

Il reste determine a adopter la loi fondamentale 
du Bangsamoro, sur la base de l’accord global sur le 
Bangsamoro qui a ete signe avec le Front de liberation 
islamique Moro le 27 mars 2014. 

Le mois dernier, une feuille de route complete 
pour la paix a ete approuvee par le President dans 
le but de restaurer la paix et le developpement en 
reglant la question du Bangsamoro grace a la reprise 
des pourparlers de paix avec le Parti communiste des 
Philippines, la Nouvelle armee populaire et le Front 
national democratique. Le Congres de notre pays devra 
adopter une loi pour mettre en oeuvre cette feuille de 
route pour la paix. 

Les Philippines restent attachees a la Convention 
relative aux droits de l’enfant et au droit international 
humanitaire. Le Conseil pour la protection de l’enfance 
poursuit son travail pour mettre en place le systeme de 
surveillance, d’intervention et de communication de 
l’information concernant les violations graves des droits 
de l’enfant. Les administrations locales ont participe 
a une serie d’ateliers d’orientation sur le concept de 
ce systeme de faqon a pouvoir s’acquitter pleinement 
de leur responsabilite en la matiere. Par ailleurs, le 
Conseil pour la protection de l’enfance a cree en avril 
un numero d’urgence, qui pourra recevoir des appels 
relatifs a des violations graves des droits de l’enfant 
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dans les situations de conflit arme afin d’apporter une 
aide immediate aux victimes. 

Le Bureau du Conseiller du President pour le 
processus de paix a, pour sa part, etabli et diffuse un 
manuel de promotion de la paix dans les situations de 
conflit. Ce dernier sert de guide aux organismes publics 
nationaux et aux administrations locales pour les 
aider a adopter une perspective basee sur la paix dans 
l’elaboration de leurs politiques et dans la mise en oeuvre 
de leurs programmes et projets sur le terrain, y compris 
en faveur des enfants dans les conflits armes. 

De son cote, le Ministere de la defense nationale a 
publie en fevrier une circulaire, qui prescrit les politiques 
et procedures a suivre pour proteger les enfants et 
prevenir les violations graves des droits de l’enfant 
par des acteurs etatiques et non etatiques pendant les 
conflits armes. Un projet de loi relatif a la protection 
speciale des enfants dans les situations de conflit arme 
et un autre prevoyant la creation de centres d’evacuation 
permanents dans les administrations locales sont en 
attente d’adoption par le Congres philippin. Ces deux 
projets de loi permettront d’assurer la continuite de 
l’education pendant et apres un conflit arme. 

Les Philippines notent les cas mentionnes 
dans le rapport du Secretaire general concernant les 
violations des droits des enfants dans les communautes 
autochtones. Nous restons determines a remedier a ces 
situations et a traduire les auteurs en justice. Nos forces 
armees continueront egalement de cooperer avec l’ONU 
dans le cadre d’un plan strategique visant a prevenir et 
gerer les graves violations des droits de l’enfant dans les 
situations de conflit arme. 

Outre nos efforts nationaux, je voudrais, pour 
terminer, reaffirmer l’engagement des Philippines a 
ceuvrer avec nos partenaires internationaux pour assurer 
a nos enfants la meilleure protection possible, alors que 
nous cherchons a regler les conflits et a instaurer une 
paix durable. 

La Presidents (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
democratique du Congo. 

M. Gata Mavita wa Lufuta (Republique 
democratique du Congo) : De prime abord, je voudrais 
vous feliciter, Madame la Presidente, pour votre accession 
a la presidence du Conseil de securite en ce mois d’aout 
et vous remercier d’avoir pris l’initiative d’organiser 
ce debat sur le sort des enfants en temps de conflit 
arme. Je voudrais ensuite saluer M me Leila Zerrougui, 


Representante speciale du Secretaire general pour le sort 
des enfants en temps de conflit arme, et lui temoigner 
notre estime et notre sympathie pour son engagement et 
son devouement a la cause des enfants dans le monde. 
J’adresse enfin mes remerciements a S. E. M. Ban Ki- 
moon, Secretaire general de l’Organisation des Nations 
Unies, a M. Anthony Lake, Directeur general de 
l’UNICEF, et a tous les intervenants qui m’ont precede 
pour leurs presentations tres edifiantes. 

Qu’il me soit permis, avant de poursuivre mon 
propos, de faire quelques commentaires sur la partie du 
rapport qui a ete presente au Conseil qui concerne mon 
pays (S/2016/360). 

Ce rapport fournit quelques statistiques sur la 
situation des enfants soldats dans mon pays. II est 
important de rappeler au Conseil, comme nous l’avons 
toujours souligne, qu’il n’y a plus au jour d’aujourd’hui 
d’enfants soldats au sein de 1’Armee nationale congolaise. 
Les enfants que notre armee remet a la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique democratique du Congo (MONUSCO) 
proviennent des groupes armes. 

Pour revenir au cas des statistiques auxquelles 
nous faisions allusion, nous nous permettons d’attirer 
l’attention du Conseil sur le fait que, comme le groupe 
de travail technique conjoint l’a chaque fois releve, ces 
statistiques posent probleme dans la mesure ou souvent 
celles presentees par la MONUSCO ne correspondent pas 
necessairement a celles de l’UNICEF ni du programme 
national de desarmement, demobilisation, reinsertion 
(DDR) de l’Union europeenne, qui sont pourtant des 
structures evoluant toutes au sein du groupe technique. 
Au cours de leurs discussions au sein de ce groupe, ces 
structures ont toujours insiste sur le fait que seules les 
statistiques validees par le programme national DDR de 
l’Union europeenne devaient etre prises en compte. Dans 
ce contexte, il nous semble utile d’eclairer brievement le 
Conseil sur les points suivants. 

En ce qui concerne les 10 enfants trouves au 
sein des Forces armees de la Republique democratique 
du Congo (FARDC), mentionnes au paragraphe 46 du 
rapport, cette situation avait fait l’objet d’une enquete 
ordonnee par le Ministre de la defense nationale au 
chef d’etat-major general de notre armee. Celui-ci 
a, a son tour, repercute cet ordre au commandant de 
la 32 e Region militaire. Ce dernier, apres verification 
des faits, a traduit en justice les colonels Ramazani et 
Kamulete, presumes auteurs de cet acte. 
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En ce qui concerne la situation des 22 enfants 
trouves a la prison d’Angenga, ceux-ci ont ete captures 
par les FARDC lors des operations militaires contre les 
Forces democratiques de liberation du Rwanda, groupe 
dont ils faisaient partie. Apres leur identification et apres 
avoir echange a leur sujet avec le Comite international 
de la Croix-Rouge, nous les avons aussitot remis a 
l’UNICEF Goma. II faut preciser ici que cinq de ces 
enfants avaient ete declares bien avant adultes par les 
agences de protection de l’enfant installees a Goma. 

S’agissant des 29 enfants pretendument tues ou 
blesses par les FARDC et des neuf autres par la Police, 
signales au paragraphe 47 du rapport, ce cas n’a pas ete 
porte par la MONUSCO a la connaissance du groupe 
de travail technique conjoint, cadre approprie pour 
echanger les informations et harmoniser les vues des 
uns et des autres. Les FARDC et la Police nationale 
congolaise ne reconnaissent pas ces faits, a moins que 
cela se soit produit a leur insu au cours des combats 
contre les groupes armes. 

Enfin, en ce qui concerne l’utilisation des 
ecoles a des fins militaires dont il est question au 
paragraphe 50 du rapport, cette pratique n’est pas toleree 
au sein des FARDC, d’autant plus qu’une directive du 
Ministre de la defense l’interdit depuis plusieurs annees. 
II y a lieu de signaler ici que les elements de toutes les 
unites de notre armee beneficient au jour d’aujourd’hui 
d’une formation sur le droit international humanitaire. 
De plus, depuis la signature entre le Gouvernement et 
l’ONU du plan d’action, des campagnes de vulgarisation 
sont menees et le contenu dudit plan figure, comme 
enseignement, au programme de toutes les ecoles 
militaires du pays. C’est d’ailleurs pour marquer notre 
volonte de ne jamais utiliser les ecoles a des fins 
militaires que mon pays a souscrit a la Declaration 
d’Oslo sur la securite dans les ecoles. 

Apres ces quelques explications, je voudrais 
dire que la question des enfants soldats est l’une des 
preoccupations de notre gouvernement qui, sous 
l’impulsion du Chef de l’Etat, a decide d’interdire la 
pratique du recrutement et de l’utilisation d’enfants au 
sein de nos forces armees et de nos services de securite. 
Pour traduire en actes cette volonte politique, le Chef 
de l’Etat a mis en place une structure chargee de la 
lutte contre les violences sexuelles, le recrutement et 
l’utilisation d’enfants. Le haut fonctionnaire de l’Etat 
charge de la gestion de cette structure travaille en etroite 
collaboration avec les autorites militaires et judiciaires 


ainsi que le Ministere du genre, de la femme et de 
l’enfant. 

Parmi les actions menees par le Gouvernement 
dans le cadre de cette lutte, nous pouvons citer l’operation 
d’identification du personnel militaire a travers la mise 
en place d’un fichier biometrique destine a gerer les 
donnees personnelles des soldats, plus particulierement 
Page; la signature d’un plan d’action avec l’ONU 
comprenant une serie d’engagements visant a mettre 
un terme au recrutement et a l’utilisation d’enfants par 
l’armee, ainsi qu’aux violences sexuelles contre les 
enfants; l’evaluation de la mise en oeuvre du plan d’action 
tous les six mois, en collaboration avec les differents 
partenaires, pour se rendre compte des progres realises; 
et la signature de deux directives importantes par le 
Ministre de la defense nationale et l’Administrateur 
general de l’Agence nationale des renseignements. 

La premiere directive est destinee aux forces 
armees et instruit les commandants de centres de 
formation militaire de faciliter Faeces des cantonnements 
militaires a l’Equipe speciale des Nations Unies sur les 
enfants et les conflits armes, ainsi qu’aux agences de 
protection de l’enfant aux fins de verification. Cette 
meme directive responsabilise la hierarchie militaire 
pour sanctionner disciplinairement et deferer en 
justice tout soldat place sous son commandement qui 
se rendrait coupable de violations graves des droits de 
l’enfant. La directive prescrit aussi des campagnes de 
sensibilisation et de formation dans toutes les garnisons 
militaires du pays, pour permettre a tous les personnels 
militaire de s’impregner du contenu du plan d’action et 
des obligations qui en decoulent. 

Quant a la deuxieme directive, qui s’applique aux 
services de renseignement, elle permet aux membres de 
l’Equipe speciale des Nations Unies et des agences de 
protection de l’enfant d’ceuvrer sans obstruction et en 
toute transparence avec les services de renseignement. 
Cette instruction autorise aussi la mise en liberte de 
tout enfant associe aux groupes armes et sa remise aux 
agences de protection de l’enfant. En outre, nous avons 
cree deux instances de coordination pour le suivi de la 
mise en oeuvre du plan d’action. 

J’en viens a la lutte contre l’impunite. Dans ce 
cadre, des officiers de haut rang au sein de l’armee 
et de la police, coupables de violations des droits des 
enfants ont ete condamnes; de nouveaux tribunaux 
ont ete ouverts dont la mission est de sanctionner les 
crimes graves perpetres sur la personne de l’enfant et 
le Gouvernement a pris la decision de ne plus integrer 
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au sein de l’armee toute personne qui, en periode de 
conflit, se rendrait coupable des six violations graves 
des droits de l’enfant; et un atelier pour l’elaboration de 
la feuille de route des activites prioritaires relatives a 
la lutte contre le recrutement d’enfants en Republique 
democratique du Congo a ete organise a Kinshasa 
du 24 au 25 aout 2015 par le Ministere de la defense, 
avec l’appui financier de l’UNICEF et en partenariat 
avec la MONUSCO. Cet atelier a reuni les participants 
des FARDC, de la Police nationale et les acteurs de la 
societe civile de toutes les provinces du pays. Enfin, 
un groupe technique de travail conjoint a ete mis en 
place dans les zones touchees par les conflits armes, a 
savoir les provinces du Nord-Kivu, du Sud-Kivu et de la 
province orientale. 

Outre les actions que nous venons d’enumerer, la 
Republique democratique du Congo, comme le souligne 
le rapport du Secretaire general, a mene et continue 
de rnener sur son territoire la campagne mondiale des 
Nations Unies « Des enfants, pas des soldats », lancee 
par la Representante speciale du Secretaire general 
pour le sort des enfants en temps de conflit arme et 
1’UNICEF. Mon pays a egalement pris l’initiative de 
mettre en oeuvre les objectifs de cette campagne tels 
qu’ils sont definis dans la resolution 2143 (2014) du 
Conseil de securite. 

Des progres indeniables ont ete accomplis dans 
la lutte que mene mon pays contre le recrutement 
et l’utilisation des enfants au sein de l’armee et des 
services de renseignement. En effet, dans le cadre 
de cette lutte, 46 087 enfants associes aux forces 
armees et aux groupes armes ont ete demobilises. Sur 
ce nombre, 15 365 enfants sont pris en charge dans 
l’education formelle et ont ete inscrits dans 208 ecoles. 
Les 30 722 autres sont pris en charge dans la formation 
professionnelle par 417 structures d’apprentissage 
professionnel appuyees. 

II est vrai qu’en depit de ces quelques resultats, 
beaucoup de travail reste encore a faire. En effet, aussi 
longtemps que les groupes armes resteront actifs, cette 
situation ne pourra pas prendre fin. C’est la raison pour 
laquelle le Gouvernement de mon pays reste determine 
a poursuivre les efforts engages pour neutraliser 
completement les groupes armes et ainsi mettre un 
terme a ce phenomene. 

Je ne saurais conclure mon propos sans exprimer 
la gratitude de mon pays aux Nations Unies et a plusieurs 
partenaires internationaux qui ont toujours soutenu nos 
efforts dans la lutte contre le recrutement et l’utilisation 


d’enfants. Les remerciements de mon pays s’adressent 
plus particulierement au Japon et a l’UNICEF qui lui 
ont apporte un soutien financier important, sans lequel 
il aurait ete difficile d’atteindre les resultats auxquels 
nous sommes parvenus aujourd’hui. 

La Presidents (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Canada. 

M. Blanchard (Canada) {parle en anglais) : J’ai le 
plaisir de prendre la parole au nom du Groupe des amis 
des enfants touches par les conflits armes, un reseau 
informel de 40 Etats Membres interesses representant 
tous les groupes regionaux a l’ONU. 

Le Groupe des amis tient a reaffirmer son 
appui le plus ferme au programme pour les enfants en 
temps de conflit arme, a la Representante speciale du 
Secretaire general pour le sort des enfants en periode 
de conflit arme, et aux institutions des Nations Unies 
qui s’efforcent de promouvoir les droits des enfants en 
temps de conflit arme dans le monde. 

En ce vingtieme anniversaire de la creation de ce 
mandat par l’Assemblee generate, nous nous felicitons 
de Involution d’un cadre normatif et institutionnel solide 
sur la question du sort des enfants en temps de conflit 
arme. Aujourd’hui, Nous avons des normes robustes 
contre le recrutement et l’utilisation d’enfants dans les 
conflits armes, ainsi qu’un nombre croissant d’outils 
pour surveiller toutes les graves violations contre les 
enfants et y repondre. 

Un element clef du succes du programme relatif 
aux enfants en temps de conflit arme a ete le mecanisme 
de surveillance et de communication de l’information 
cree par la resolution 1612 (2005), qui a fait date. Le 
mecanisme est conipu pour signaler et recenser les graves 
violations contre les enfants, renforcer l’application 
du principe de responsabilite et garantir le respect 
des normes juridiques internationales, en cooperation 
avec les gouvernements nationaux. II est important 
que le mecanisme puisse signaler l’existence de graves 
violations contre les enfants de faqon impartiale et 
objective, sur la base de faits observes sur le terrain. C’est 
pourquoi l’ONU doit deployer des ressources suffisantes 
pour s’acquitter de son mandat relatif aux enfants en 
temps de conflit arme et permettre au mecanisme de 
fonctionner. A cet egard, le Groupe des amis demande 
que soient maintenues les ressources, l’equipe dirigeante 
et l’expertise specialement consacrees a cette question 
a l’appui de Faction de protection des enfants menee 
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par les operations de paix des Nations Unies et les 
institutions respectives qui font partie de ce mecanisme. 

Le Groupe des amis se felicite de la signature 
du plan d’action par l’ensemble des huit pays, y 
compris le Soudan tout dernierement, dont les forces 
gouvernementales sont inscrites a l’annexe au rapport 
du Secretaire general pour avoir recrute et utilise 
des enfants dans un conflit arme. Nous saluons aussi 
les efforts deployes par la Representante speciale 
du Secretaire general dans le cadre de la campagne 
« Des enfants, pas des soldats ». Nous exhortons les 
gouvernements et les acteurs non etatiques a appliquer 
pleinement les plans d’action afin de faire cesser et de 
prevenir les violations contre les enfants. 

Malgre ces succes, le Groupe des amis deplore 
l’intensification des graves violations contre les enfants 
enregistrees dans plusieurs situations de conflit 
en 2015. Nous sommes particulierement preoccupes 
par le nombre eleve de groupes armes qui recourent 
a la violence extreme et recrutent et utilisent des 
enfants. L’impact sur les enfants se fera sentir pour des 
generations a venir. Nous devons envisager comment 
mieux prevenir la radicalisation et le recrutement 
d’enfants, comment extraire les enfants des griffes de 
ces groupes et les reinserer dans la societe, et comment 
remedier aux repercussions psychologiques a long terme 
sur les rescapes. Au cours de ce long processus, nous ne 
devons pas perdre de vue le fait que ces enfants doivent 
etre trades en tant que victimes, non en tant qu’auteurs 
de violences. En outre, la prevalence des attaques contre 
les ecoles et les hopitaux et leur utilisation a des fins 
militaires demeurent profondement preoccupantes. Le 
Groupe des amis demande aux parties de proteger les 
ecoles et les hopitaux et de respecter les dispositions du 
droit international humanitaire et du droit international 
des droits de l’homme. 

Le Groupe des amis se declare profondement 
inquiet par l’impact sur les enfants de la vague sans 
precedent de deplacements forces. Nous invitons les 
gouvernements a agir d’urgence pour faire respecter 
les droits des enfants deplaces de force par un conflit et 
pour leur assurer, en cooperation avec la communaute 
internationale, protection, acces aux soins de sante, 
education et conditions de vie dignes pour eux et leurs 
families. En outre, les conflits armes modernes infligent 
aux enfants des handicaps physiques et psychiques 
nouveaux, qui peuvent les rendre encore plus vulnerables 
et davantage susceptibles d’etre victimes de violence, de 


discrimination, d’abus et d’abandon, ce qui requiert une 
action concertee. 

Enfin, le Groupe des amis condamne dans les 
termes les plus vifs les cas d’exploitation et d’atteintes 
sexuelles contre les enfants qui continuent de se 
produire, surtout quand ils sont le fait des forces et du 
personnel de l’ONU. Nous demandons a la communaute 
internationale de redoubler d’efforts pour lutter contre 
ce fleau et saluons les efforts entrepris par l’ONU et ses 
Etats Membres pour empecher ces graves violations et 
fournir un appui aux victimes. 

( L’orateur poursuit en frangais) 

En ma qualite de representant du Canada, je tiens 
a soulever cinq points supplementaires. 

Premierement, une evidence. Nous sommes 
particulierement horrifies par l’horreur de l’emergence 
de groupes armes qui emploient de la violence extreme 
et qui recrutent et utilisent des enfants. 

Deuxiemement, nous invitons les Etats Membres 
a appuyer de faipon indefectible le programme sur le 
sort des enfants en temps de conflit arme mis en oeuvre 
par la Representante speciale du Secretaire general, 
M rae Zerrougui. M me Zerrougui est une championne 
efficace et infatigable. Elle a besoin de notre appui tant 
politique que financier. 

Troisiemement, on l’a rappele a plusieurs reprises 
aujourd’hui, les enfants representent plus de la moitie 
des 60 millions de personnes deplacees. Les enfants 
representent plus de la moitie des 23 millions de refugies. 
Si on veut aider ces enfants, l’une des faqons les plus 
simples, les plus immediates, est de leur offrir sans 
delai une terre d’accueil. C’est pourquoi le Canada est si 
fier d’avoir accueilli plus de 30 000 refugies depuis un 
an. Et c’est pourquoi nous pensons avoir l’obligation de 
faire encore plus. Le sommet qu’organisera le President 
Obama en septembre sera une excellente occasion pour 
les pays de s’engager a accueillir un plus grand nombre 
de refugies et, ainsi, a aider un plus grand nombre 
d’enfants. 

Quatriemement, les Nations Unies doivent aussi 
en faire plus dans le cadre de leurs operations de paix 
pour aider les enfants en situation de conflit arme. 
L’ONU doit redoubler d’efforts pour s’attaquer au fleau 
de l’abus et de l’exploitation sexuelle des enfants. A 
cet egard, nous appuyons l’engagement du Secretaire 
general a empecher les forces armees gouvernementales 
figurant dans les annexes de ses rapports sur le sort des 
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enfants en temps de conflit arme de fournir des soldats 
aux operations de maintien de la paix. 

(/ ’orateur reprend en anglais) 

Cinquiemement, les Etats Membres doivent 
promouvoir davantage le programme sur le sort des 
enfants en temps de conflit arme. S’appuyant sur le 
succes du Groupe des amis des enfants touches par 
les conflits armes a New York, le Canada soutient 
l’etablissement de sections locales du Groupe des amis 
en Afghanistan, aux Philippines, au Soudan et a Geneve. 
Nous esperons que ces sections contribueront a accroitre 
la sensibilisation, a favoriser l’echange d’opinions et a 
coordonner le soutien offert a l’egard des enjeux relatifs 
aux enfants en situation de conflit arme, tant a l’echelon 
national que regional. 

En somme, il reste beaucoup de travail a faire. 
Toutefois, il ne suffit pas de deplorer les abus commis. 
II incombe a tous les Etats Membres de prendre les 
mesures necessaires pour venir en aide aux enfants en 
situation de conflit arme, tant au sein de leur pays qu’a 
l’etranger. Le Canada demeure pret a contribuer a cette 
cause vitale. 

La Presidents (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Grece. 

M me Boura (Grece) {parle en anglais) : Je tiens 
a feliciter la presidence malaisienne du Conseil d’avoir 
pris l’initiative d’organiser le present debat public sur le 
sort des enfants en temps de conflit arme. Je remercie 
egalement le Secretaire general, M. Ban Ki-moon, et la 
Representante speciale pour le sort des enfants en temps 
de conflit arme, M me Leila Zerrougui, de l’interet qu’ils 
pretent a cette question et de leur devouement, ainsi que 
de leurs exposes tres fouilles. 

La Grece s’associe a la declaration faite par 
l’Union europeenne. A titre national, je ferai les 
remarques additionnelles suivantes. 

La Grece accorde une tres grande importance 
au mecanisme de surveillance et de communication 
de l’information relatif aux violations graves dont sont 
victimes les enfants en periode de conflit arme. Ces 
dernieres annees, nous avons observe des problemes 
croissants dans ce domaine. En effet, les conflits 
prolonges, les crises humanitaires, les deplacements 
forces et l’extremisme violent touchent directement 
les enfants, qui, dans de nombreux cas, deviennent des 
cibles de choix. Le dernier rapport en date soumis par 
le Secretaire general (S/2016/360) est determinant pour 


exposer ces problemes. Nous accordons une tres grande 
importance a l’impartialite du rapport et appuyons 
pleinement l’appel a travailler en cooperation etroite 
avec la Representante speciale lance a toutes les parties 
par le Secretaire general. 

Il reste neanmoins beaucoup a faire pour 
intensifier davantage les efforts internationaux en vue 
de proteger les enfants en temps de conflit arme. Il 
faut absolument veiller a ce que les enfants soient en 
mesure de grandir dans un environnement sur, a l’abri 
de l’exploitation et de toute forme d’atteintes a leurs 
droits et de violence. Ayant ratifie le cadre normatif 
international pertinent pour la protection des enfants, 
la Grece encourage vivement tous les Etats a signer, 
ratifier et mettre pleinement en oeuvre la Convention 
relative aux droits de l’enfant et son premier protocole 
facultatif, concernant l’implication d’enfants dans les 
conflits armes. En Grece, depuis 2011, le recrutement 
d’enfants dans le cadre de conflits armes constitue un 
crime de guerre en vertu du Statut de Rome de la Cour 
penale internationale et est sanctionne comme tel par le 
systeme judiciaire national. 

La Grece compte parmi les premier Etats a avoir 
souscrit a la Declaration sur la securite dans les ecoles, 
adoptee a Oslo en mai 2015 et qui exhorte les parties aun 
conflit arme a eviter d’utiliser des batiments educatifs a 
des fins militaires ou d’en faire la cible d’attaques. Nous 
considerons que la Declaration sur la securite dans les 
ecoles offre aux pays un moyen concret d’oeuvrer pour 
proteger l’education des enfants, meme en periode de 
conflit arme. 

Les autorites grecques competentes elaborent 
actuellement un plan d’action relatif aux droits de l’enfant 
qui accorde la priorite a la protection des enfants dans le 
cadre de la crise des refugies. Mon pays, tres concerne 
par les flux sans precedent de refugies, n’epargne aucun 
effort pour venir en aide aux enfants fuyant un conflit 
arme et proteger leurs droits. Notre priorite premiere 
est de sauver la vie de milliers d’enfants par des 
operations de recherche et de sauvetage en mer et de les 
accueillir avec humanite. Pour la seule annee 2015, plus 
de 150 000 personnes, y compris des milliers d’enfants, 
ont ete secourues par les garde-cotes helleniques dans le 
cadre d’environ 2 500 operations en mer. 

Pour terminer, je voudrais rappeler que la Grece 
demeure determinee a assurer efficacement le respect 
et la protection des droits fondamentaux de l’enfant, 
garantie essentielle de l’avenir de nos societes. A 
cet egard, mon pays souscrit pleinement a l’appel a 
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intensifier les efforts internationaux et regionaux afin de 
renforcer la cooperation et de mettre fin aux violations 
graves commises contre les enfants dans les situations 
de conflit arme partout dans le monde. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Soudan. 

M. Mohamed (Soudan) (parle en arabe) : Ma 
delegation tient d’abord a vous remercier, Madame la 
Presidente, ainsi que votre pays, la Malaisie, d’avoir 
organise le present debat public important consacre au 
sort des enfants en temps de conflit arme. 

Nous remercions egalement le Secretaire general 
de son rapport date du 20 avril (S/2016/360). Nous 
remercions aussi la Representante speciale du Secretaire 
general pour le sort des enfants en temps de conflit 
arme, M me Leila Zerrougui, et le Directeur general de 
l’UNICEF, M. Anthony Lake, des exposes detailles 
qu’ils ont presentes au Conseil. Nous les remercions en 
outre d’avoir mentionne les efforts conjoints deployes 
par le Gouvernement soudanais et 1’ONU pour proteger 
les enfants dans les zones de conflit au Soudan. 

Ma delegation tient a apporter les precisions 
suivantes au Conseil concernant plusieurs paragraphes 
du rapport. 

Premierement, il est fait etat au paragraphe 135 de 
cas de viols commis par des elements des Forces armees 
soudanaises et de milices alliees au Gouvernement. A 
cet egard, nous signalons que les lois civiles et militaires 
pertinentes imposent les peines les plus lourdes si ces 
faits sont averes. Les autorites judiciaires sont saisies 
et une enquete est menee le plus rapidement possible, 
quelle que soit la position du prevenu. II convient 
egalement d’indiquer que l’Expert independant charge 
d’examiner la situation des droits de l’homme au 
Soudan, M. Aristide Nononsi, a publie un rapport sur 
la situation humanitaire au Soudan, couvrant la periode 
allant d’octobre 2015 a juin 2016. II a signale une baisse 
du nombre de viols, qui a atteint le plus bas niveau dans 
la zone de conflit. II s’agit d’un temoignage apporte par 
une partie competente autorisee a mener des activites de 
suivi et d’observation dans le pays. 

Deuxiemement, il est indique au paragraphe 136 du 
rapport que deux etablissements scolaires et trois hopitaux 
ont ete attaques par les Forces armees soudanaises, 
sans que le nom des hopitaux ne soit precise, alors 
qu’on sait que, au Darfour, les hopitaux - comme c’est 
le cas partout ailleurs au Soudan et dans le monde du 
reste - sont connus et clairement identifies. Le rapport 


ne mentionne pas non plus la date de cette attaque ni le 
nombre de victimes. En outre, le rapport ne cite pas la 
source de ces informations et ne precise pas s’il s’agit 
d’une source de l’ONU, d’une source associee aux forces 
de l’opposition ou a l’une des 22 740 organisations non 
gouvernementales qui operent dans la zone de conflit. 
Nous notons avec satisfaction que les Etats Membres 
exigent de plus en plus que les sources d’information 
soient citees clairement et en toute transparence. A cet 
egard, je voudrais rappeler les declarations faites par les 
representants de l’Egypte, de la Federation de Russie, 
du Royaume d’Arabie saoudite et d’autres Etats a la 
presente seance concernant cette question importante. 

Le paragraphe 140 du rapport fait reference au 
recrutement de quatre garqons par les Forces armees 
soudanaises au Darfour occidental. Je voudrais preciser 
ce qui suit a ce sujet. 

Premierement, depuis la creation des Forces 
de defense du Soudan avant la Seconde Guerre 
mondiale - avant meme l’independance - notre 
pays a adopte des lois et reglements interdisant le 
recrutement d’enfants de moins de 18 ans. Le formulaire 
de recrutement - le formulaire 5-A - comprend un 
paragraphe concernant Page du candidat et dans lequel 
on demande que soit presente un certificat de naissance 
ou un certificat d’estimation de Page en tant que preuve 
supplementaire pour confirmer l’information donnee. 
Les procedures de recrutement pour nos forces d’appui 
rapide varient au cas par cas. Dans ce cas egalement, 
un certificat de naissance ou un certificat d’estimation 
de Page du candidat doit etre presente. Les candidats 
subissent egalement des examens medicaux, ce qui nous 
permet d’affirmer qu’il n’y a pas d’enfants mineurs dans 
les rangs des Forces d’appui rapide. 

Deuxiemement, l’exactitude des informations 
figurant au paragraphe 140 n’a pas ete verifiee. Nous 
nous demandons done pourquoi des informations non 
verifiees sont consignees dans le rapport. En outre, les 
enfants captures dans les batailles de Goz Dongo et de 
Fanga etaient issus des rangs des mouvements armes, qui 
eux, continuent de compter des enfants dans leurs rangs. 
Le Gouvernement a traite ces enfants conformement au 
droit humanitaire national et international. Nous leur 
avons fourni l’aide humanitaire et l’appui psychologique 
necessaires. Nous avons mis au point un plan pour leur 
reinsertion et leur readaptation. 

Troisiemement, nous voudrions rappeler que nous 
avons pris des mesures sur le terrain et au plus haut 
niveau pour liberer les enfants detenus. Nous fournirons 
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bientot au Conseil des informations sur les mesures 
qui ont ete prises. Je tiens a remercier la Representante 
speciale du Secretaire general, M me Zerrougui, pour 
sa pleine cooperation, qui nous a permis d’obtenir 
d’excellents resultats. 

Le paragraphe 145 du rapport indique que les 
dirigeants du Mouvement pour la justice et l’egalite 
ainsi que des factions Minni Minawi et Abdul Wahid 
de l’Armee de liberation du Soudan ont publie une 
declaration commune par laquelle ils s’engageaient a 
faire cesser et prevenir les violations graves commises 
a l’encontre des enfants. Nous pensons que ces groupes 
veulent simplement dissimuler les violations qu’ils 
commettent en realite contre les enfants, comme le 
demontrent leur recrutement force d’enfants et les 
exactions qu’ils commettent a leur encontre. C’est une 
declaration qui n’a aucun poids et qui n’aura aucune 
incidence positive sur les politiques et les comportements 
des mouvements armes. Par ailleurs, elle ne changera 
en rien notre determination indefectible a mettre fin au 
recrutement et a Futilisation des enfants. 

Le rapport du Secretaire general indique que 
nous avons signe un plan d’action avec les Nations 
Unies pour proteger les enfants dans les situations de 
conflit arme. La Representante speciale du Secretaire 
general s’est rendue au Soudan en mars, dans le cadre de 
la cooperation entre le Gouvernement soudanais et les 
Nations Unies en vue de la poursuite des efforts visant 
a assurer la protection des enfants. Le Directeur general 
de l’UNICEF a salue la signature du plan d’action durant 
la manifestation de haut niveau organisee le 11 juillet 
au Siege de l’ONU sur le theme « Readaptation et 
reinsertion des enfants touches par les conflits armes : 
pour un partage des meilleures pratiques pour la 
reinsertion psychosociale et la reintegration sociale ». 
II s’agit d’une illustration de revolution positive de la 
situation des enfants en temps de conflit arme. 

Ma delegation saisit cette occasion pour renouveler 
son engagement a mettre en oeuvre le plan d’action, qui a 
ete elabore grace aux efforts louables de la Representante 
speciale. Nous voudrions egalement saisir cette occasion 
pour remercier les pays et les groupes de pays qui, dans 
leurs declarations, se sont felicites de la signature de 
ce plan d’action. Nous pensons que ces commentaires 
positifs ne font que renforcer notre responsabilite a cet 
egard. Nous en sommes conscients et sommes prets 
a assumer cette responsabilite en cooperant avec les 
Nations Unies et la communaute internationale dans 
ce domaine. Nous reaffirmons qu’il importe d’appuyer 


la cooperation technique pour atteindre cet objectif 
commun et noble qu’est la protection des enfants face a 
toutes les formes de violence. 

Le rapport contient egalement des paragraphes 
concernant les violations commises a l’encontre 
d’enfants par la coalition arabe au Yemen. Nous 
voudrions souligner a nouveau le role important et 
positif que jouent ces forces pour retablir la legitimite 
au Yemen et pour proteger les civils, en particulier les 
enfants, suite a l’escalade militaire qui a porte atteinte a 
la securite, a la paix et a la stabilite dans le pays et dans 
toute la region. Nous appuyons le noble objectif de la 
coalition arabe visant a lancer une transition politique 
au Yemen, conformement a toutes les resolutions 
pertinentes du Conseil de securite. Le retablissement 
de la legitimite signifie le retablissement de la paix, ce 
qui se traduira par une protection durable et totale des 
enfants au Yemen. 

Pour terminer, ma delegation poursuivra sa 
cooperation avec le Bureau de la Representante speciale 
du Secretaire general et son equipe pour proteger les 
droits des enfants et garantir Faeces a des informations 
et des donnees exactes et precises. Mon pays reaffirme 
en outre son engagement a mettre en oeuvre tous les 
instruments regionaux et internationaux relatifs a la 
protection des droits des enfants. Notre pays est partie 
a tous ces instruments. Nous redisons egalement notre 
volonte de mettre en oeuvre le plan d’action que nous 
avons signe avec l’ONU en vue d’assurer la protection 
des enfants. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Bangladesh. 

M. Momem (Bangladesh) (parle en anglais) : La 
delegation bangladaise se joint aux autres orateurs pour 
remercier la presidence malaisienne d’avoir organise ce 
debat public et d’avoir fait distribuer une note de cadrage 
concise et informative a cette fin (S/2016/662, annexe). 
Nous saluons les exposes edifiants faits par le Secretaire 
general et les autres intervenants ce matin. 

Au Bangladesh, on voit souvent l’affiche 
emblematique du premier concert humanitaire, organise 
en 1971, ici a New York, par les regrettes George 
Harrison et Ravi Shankar, pendant notre guerre de 
liberation. Sur cette affiche, on peut voir le portrait 
sepia d’un enfant refugie, au regard vide, dans ce qui 
semble etre une situation de famine. A elle seule, cette 
image en dit long sur les tres nombreux enfants qui ont 
peri pendant la guerre suite aux attaques armees, a la 
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torture, aux deplacements, a la famine, aux maladies, 
aux disparitions et a l’abandon. Notre pays n’a pas 
encore reussi a faire la paix avec lui-meme s’agissant 
de nombreux chapitres peu connus de notre lutte pour 
l’independance. 

Les enfants continuent d’etre touches de fafon 
disproportionnee par les conflits armes dans le monde. 
Les informations qui nous sont parvenues recemment, 
avec beaucoup de retard, concernant des enfants qui se 
trouvent dans une situation proche de la famine dans des 
zones controlees par Boko Haram en Afrique centrale 
illustrent les limites de notre action internationale. 

La vision de ces enfants tues dans d’abjectes 
attentats terroristes, a Peshawar ou a Nice, a de quoi 
ebranler notre foi dans la raison humaine. L’enlevement, 
l’asservissement et la mutilation d’enfants, et leur 
utilisation comme boucliers humains ou commandos 
suicides par des groupes terroristes et armes, sont tout 
simplement abominables, pour dire le moins. Les photos 
de ces malheureux enfants, en Mediterranee ou dans la 
mer d’Andaman Pan dernier, embarques sur des bateaux 
ou nageant pour rejoindre la rive nous ont fait toucher 
du doigt d’effroyables realites de ces conflits armes 
prolonges, et de la purge systematique operee dans 
les populations en raison de leur apparence ou du dieu 
qu’elle prient. 

Pourtant, comme le montre le rapport du 
Secretaire general (S/2016/360), il existe des motifs 
de consolation. La campagne « Des enfants, pas des 
soldats » gagne constamment du terrain, y compris 
en Republique democratique du Congo, comme nous 
venons de l’entendre. Les plans d’action parraines par 
l’ONU en vue de retirer les enfants des operations de 
combat, souvent avec le soutien des groupes armes non 
etatiques, vont, pour la plupart, dans la bonne direction. 
Surtout, la campagne visant a desarmer les enfants ouvre 
souvent la voie a de nouveaux dialogues ouverts entre les 
parties au conflit. Sur tous ces plans, nous apprecions le 
travail diligent accompli par la Representante speciale 
du Secretaire general pour le sort des enfants en temps 
de conflit arme, M me Leila Zerrougui, et son equipe. 

Le nombre croissant d’enfants deplaces en 
raison d’un conflit est une veritable mise a l’epreuve 
de nos principes humanitaires. Conformement a notre 
engagement de ne laisser personne de cote, nous devons 
nous engager a partager dans les faits la responsabilite 
de la protection et du bien-etre de ces enfants. Les 
pactes mondiaux que nous envisageons de contracter 
afin d’assurer la protection des refugies et de mettre 


en place des conditions de migration sures, regulieres 
et ordonnees doivent mettre la cause des enfants, y 
compris celle des mineurs non accompagnes engages 
dans des mouvements migratoires mixtes, au cceur de 
leur programme respectif. 

Nous ne devons pas permettre que le spectre 
de l’extremisme violent et du terrorisme, qui plane, 
partout, sur la vie de nos enfants devienne la nouvelle 
norme. II faut renforcer la resilience des families et des 
communautes afin de faire en sorte que la protection 
et la pleine integration de nos enfants soient assurees. 
Nous devons mettre a profit nos ressources pour elever 
nos enfants en veritables citoyens du monde, et leur 
inculquer le respect de la tolerance, du pluralisme et de 
la pensee critique. Un etre humain eclaire et emancipe 
est peut-etre la meilleure chance que nous ayons contre 
les forces de destruction. 

Nous tirons espoir de la prise de conscience 
croissante, chez les differents Etats et acteurs non 
etatiques, de la necessite de debarrasser les enfants des 
obligations de formation et d’operations militaires. Nous 
devons nombre de ces acquis au travail de l’UNICEF 
et d’un certain nombre d’organisations locales attachees 
a cette cause. Les acteurs de la societe civile pourvus 
d’un savoir-faire eprouve en la matiere doivent etre 
encourages a travailler en etroite collaboration avec les 
autorites nationales et locales en vue de renforcer et 
d’intensifier les capacites en matiere de readaptation, de 
reinsertion, d’accompagnement psychologique, d’aide 
juridique, de reeducation fonctionnelle et de soutien 
psychosocial destines aux enfants touches par les 
conflits armes et l’extremisme violent. 

Nous nous rallions par principe a l’appel visant 
a mettre fin aux attaques ciblees contre les ecoles, 
hopitaux et autres infrastructures essentielles destinees 
aux enfants. La sensibilisation croissante a la necessite 
d’eviter de stationner des forces armees, y compris les 
forces de maintien de la paix, dans des locaux scolaires, 
est reellement positive. En tant que pays fournisseur de 
contingents et d’effectifs de police aux operations de 
maintien de la paix des Nations Unies, le Bangladesh 
reste determine a respecter ces normes applicables a 
grande echelle et a assurer la protection des enfants dans 
le cadre de mandats plus larges de protection des civils. 
Dans notre contexte regional, nous restons disponibles 
pour faire avancer le dialogue sur ces questions par 
l’echange d’idees et de bonnes pratiques. 

Nous prenons acte de la problematique que 
represented une surveillance, une analyse et une 
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communication de l’information credibles et fondees 
sur des donnees probantes concernant les violations des 
droits de l’enfant, en particular pendant les conflits 
armes. Le rapport annuel du Secretaire general, ainsi 
que ses annexes, est de fait un puissant outil en vue de 
sensibiliser le public mondial au probleme des graves 
violations des droits de l’enfant et d’amener a adopter 
des solutions correctives. II est absolument primordial, 
par consequent, que le rapport cherche a mettre les 
differentes situations dans la bonne perspective afin de 
pouvoir tirer des conclusions en connaissance de cause 
sur les auteurs des violations alleguees et la gravite de 
ces dernieres. 

Au Bangladesh, la politique nationale relative 
a l’enfance et les mesures juridiques correspondantes 
interdisent le recrutement et l’utilisation d’enfants 
en temps de conflit arme. En memoire des millions 
d’enfants que nous avons perdus au cours de notre 
guerre de liberation, nous voulons rester partie prenante 
de toute initiative concrete visant, a l’avenir, a ameliorer 
la situation des enfants pris au piege d’un conflit arme 
et de l’extremisme violent. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de Bahrein. 

M me Matar (Bahrein) (parle en arabe) : Je 
voudrais d’emblee remercier la Malaisie d’avoir organise 
ce debat public du Conseil de securite sur la question du 
sort des enfants en temps de conflit arme. Je remercie 
egalement le Secretaire general de l’expose qu’il nous a 
presente au debut de cet important debat, et adresse mes 
remerciements egalement a la Representante speciale 
du Secretaire general, M me Leila Zerrougui, et au 
Directeur general de l’UNICEF, M. Anthony Lake, pour 
leur expose respectif et leur engagement permanent en 
faveur de la cause des enfants. 

Le monde assiste depuis quelques annees a une 
augmentation sans precedent des crimes et violations 
perpetres contre les enfants pendant les conflits armes, 
en particulier dans la region du Moyen-Orient et en 
Afrique. Ces conflits sont une source constante et 
durable de souffrances pour de nombreuses families 
vivant dans les zones de guerre, ce qui est en soi une 
violation des droits des enfants, car ce sont eux qui 
souffrent le plus de leurs effets. Meme si la communaute 
internationale a reconnu que la guerre n’etait pas un 
cadre adapte aux enfants, le monde est pourtant temoin 
aujourd’hui de violations continues a leur encontre, et de 
leur souffrance, qu’ils soient impliques dans la guerre 


en tant que soldats, ou victimes de passages a tabac, de 
bombardements et de destructions. 

Des groupes extremistes armes comme Daech 
et Al-Qaida en Syrie, en Iraq, en Libye, et les milices 
houthistes et pro-Saleh au Yemen, entre autres, sont 
responsables de graves violations contre les enfants. 
Non contents de destabiliser la region et d’en ruiner la 
securite par la terreur et l’horreur de leurs actions, ces 
groupes terroristes radicaux n’hesitent pas a enlever 
des enfants pour les utiliser a de nombreuses fins, 
dont le recrutement et l’enrolement dans les rangs des 
combattants et la commission d’attentats suicides, qui 
sont devenus monnaie courante dans les situations de 
conflit, sans compter les violations commises par les 
forces d’occupation israeliennes contre les enfants dans 
les territoires palestiniens occupes. En consequence, le 
Royaume de Bahrein condamne ces groupes armes, pour 
leurs actes de violence extreme, en general, et contre les 
enfants en particulier. 

Le present debat marque un jalon important aux 
fins de 1’evaluation des progres accomplis dans la lutte 
contre les graves violations commises a l’encontre des 
enfants dans les conflits armes. Nous nous felicitons de 
la decision de supprimer le nom des forces de la coalition 
arabe constituee pour retablir la legitimite au Yemen de 
la liste des auteurs de violations des droits de l’enfant 
au Yemen figurant en annexe au rapport annuel du 
Secretaire general (S/2016/360). Nous attachons du prix 
a une communication et une cooperation continues avec 
l’Organisation des Nations Unies en vue de la protection 
des droits de l’enfant. A cet egard, nous aimerions 
evoquer l’invitation qui a ete faite a l’equipe de pays des 
Nations Unies de venir visiter le quartier general des 
forces de la coalition a Riyad afin d’observer par elle- 
meme les efforts considerables deployes par les forces 
de la coalition aux niveaux militaire et humanitaire pour 
soutenir la legitimite du Yemen. 

En conclusion, nous tenons a insister sur la 
necessity de consacrer de serieux efforts a la lutte contre 
ce phenomene et a la prevention de sa reapparition, et 
nous appelons la communaute internationale a prendre 
les mesures necessaires pour eradiquer ce phenomene 
par un travail de cooperation et a fournir l’assistance 
technique et logistique qui s’impose afin de dissuader 
les auteurs de ces crimes et de les amener a repondre de 
leurs actes, en veillant a ce qu’ils ne puissent echapper 
aux sanctions. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Bresil. 
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M. Sobral Duarte (Bresil) (parle en anglais) : 
Je remercie la Presidente et la delegation malaisienne 
qui preside ce mois le Conseil de la convocation 
de cet important debat. J’exprime egalement ma 
reconnaissance a la Representante speciale du Secretaire 
generate, M me Leila Zerrougui, et au Directeur general 
de l’UNICEF, M. Anthony Lake, pour leur dynamisme 
et leurs exposes d’aujourd’hui. 

En 1996, suite a la parution du rapport de Graqa 
Machel (voir A/51/306), le Conseil de securite creait le 
poste de representant special pour le sort des enfants en 
temps de conflit arme, fruit d’une prise de conscience : 
c’etaient les enfants qui representaient les principales 
victimes des conflits armes. Vingt ans apres le rapport 
Machel, et bien que l’engagement de la communaute 
internationale ait abouti a un cadre robuste et a des 
outils concrets pour ouvrir le dialogue avec les parties 
au conflit et s’attaquer aux violations commises contre 
les enfants, les conflits continuent pourtant d’avoir 
d’atroces consequences pour les enfants, qui se voient 
refuser les droits humains meme les plus fondamentaux. 

Le Bresil renouvelle sa condamnation la plus 
energique du recrutement et de l’utilisation des enfants, 
ainsi que de toutes les autres atteintes et violations, 
comme le meurtre, la mutilation, le viol et les autres 
formes de violence sexuelle, les attaques contre les 
ecoles et les hopitaux, les enlevements et le deni d’acces 
humanitaire. D’apres le dernier rapport du Secretaire 
general (S/2016/360), le bilan cette annee s’eleve a 1 509, 
le nombre le plus eleve d’enfants tues ou blesses en six 
mois depuis qu’un tel recensement a commence en 2009. 
C’est la un cruel rappel de l’impact disproportionne que 
la guerre a sur les enfants, et de la necessity urgente de 
les proteger. 

Dans le monde entier, des milliers d’enfants sont 
associes a des forces et des groupes armes. Garqons 
et filles ne sont pas seulement utilises au combat, ils 
remplissent egalement une fonction d’appui ou sont 
explodes a des fins sexuelles. Une fois liberes des forces 
ou groupes armes, nombreux sont ceux qui souffrent 
de graves troubles psychologiques. Leur proposer des 
possibilites de reinsertion n’est pas seulement une 
obligation morale et juridique, c’est aussi un fondement 
important de l’instauration d’une paix durable. 

Le rapport du Secretaire general souligne 
egalement la prevalence des groupes armes qui exercent 
des violences extremes. Ces groupes ont commis 
des atrocites contre les enfants et mis a l’epreuve les 
capacites d’intervention des autorites nationales et de la 


communaute internationale. Tout en reconnaissant les 
difficultes auxquelles se heurtent les Etats pour repondre 
aux menaces que font peser ces groupes armes, les 
interventions qui ne respectent pas le droit international 
risquent d’infliger des souffrances supplementaires 
aux civils et, en definitive, d’aider les groupes que 
les gouvernements concernes cherchent justement a 
combattre. Nous reaffirmons notre preoccupation face 
aux informations alarmantes selon lesquelles certaines 
parties ayant commis des violations contre des filles et 
garqons dans le contexte d’une guerre n’auraient pas ete 
inscrites dans l’annexe au rapport du Secretaire general. 

Nous saluons les efforts de la campagne « Des 
enfants, pas des soldats » lancee par la Representante 
speciale du Secretaire general pour le sort des enfants 
en temps de conflit arme et l’UNICEF, ainsi que les 
resultats qu’elle a obtenus a ce jour. Nous felicitons 
le Tchad d’avoir mis en place toutes les mesures 
prevues dans l’initiative et encourageons les autres 
pays confrontes au probleme du recrutement et de 
l’utilisation d’enfants par les forces gouvernementales 
a suivre son exemple. La dynamique generee par cette 
campagne a egalement cree des possibilites de dialogue 
avec les groupes armes non etatiques; l’engagement des 
Forces armees revolutionnaires de Colombie - Armee 
populaire a mettre un terme au recrutement des enfants 
en Colombie en est un parfait exemple. 

Les conflits ont egalement entraine une hausse 
du nombre de refugies et de personnes deplacees, dont 
pres de la moitie sont des enfants. Les obligations qui 
incombent aux Etats d’origine, de transit et de destination 
ne doivent pas etre abandonnees au seul pretexte de la 
securite nationale. Comme le mentionne le rapport du 
Secretaire general, l’etablissement des responsabilites 
concernant les violences contre les enfants est encore 
trop rare, meme dans les pays qui ont penalise leur 
recrutement. La protection des enfants contre les crimes 
graves va de pair avec la lutte contre l’impunite et le 
souci de veiller a ce que les auteurs repondent de leurs 
actes. A cet egard, le Protocole facultatif a la Convention 
relative aux droits de l’enfant, concernant l’implication 
d’enfants dans les conflits armes, a joue un role crucial. 
Le Bresil est fier de compter parmi ses signataires. 

Le droit des enfants a l’education n’est pas 
respecte dans le contexte des conflits oil les ecoles sont 
detruites et les enseignants tues. Ces attaques contre 
l’education sont lourdes de consequences a long terme. 
La militarisation des etablissements d’enseignement a 
elle aussi des effets catastrophiques. La detention pour 
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raisons de securite nationale est un autre probleme 
qui touche des milliers d’enfants dans les conflits 
actuels. II est preoccupant que les enfants presumes 
associes a des groupes armes soient de plus en plus 
traites comme des menaces pour la securite plutot que 
comme des victimes, en particulier dans le contexte des 
operations antiterroristes. 

La prevention des conflits reste l’approche la 
plus ethique et la plus efficace s’agissant de proteger 
tous les civils, y compris les enfants, de la tragedie de 
la guerre. A cet egard, la Commission de consolidation 
de la paix a un role constructif a jouer dans les pays 
qui sortent d’un conflit, en encourageant les politiques 
qui promeuvent la cohesion sociale et qui rendent les 
enfants et les jeunes moins exposes au recrutement et 
aux violations, notamment par les groupes terroristes. 
Les enfants ne doivent pas etre prives de leur enfance 
ni de leur avenir. Le Bresil reste pleinement attache aux 
efforts dans ce sens. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lraq. 

M. Alhakim (Iraq) {parle en arabe) Ma 
delegation remercie la delegation malaisienne, qui 
preside le Conseil de securite pour ce mois et qui preside 
egalement le Groupe de travail sur le sort des enfants en 
temps de conflit arme, de tenir le present debat. 

L’lraq remercie et felicite le Japon de sa 
presidence du Conseil le mois dernier. Nous remercions 
M me Leila Zerrougui et son equipe des efforts qu’elles 
deploient sans relache pour une tache fort importante. 
Nous exprimons nos remerciements et notre gratitude 
aux Etats qui soutiennent l’lraq. Nous sommes heureux 
qu’une conference se soit tenue la semaine derniere a 
Washington pour apporter de l’aide a l’lraq. 

Le rapport du Secretaire general (S/2016/360) 
exprime une profonde inquietude face aux repercussions 
de l’extremisme violent dans le monde entier, en 
particulier sur les enfants, et face au fait que cette violence 
a entraine le deplacement de millions d’innocents, dont 
la majorite sont des enfants. Nous partageons cette 
inquietude profonde du Secretaire general, car nous 
sommes parmi les Etats qui ont le plus souffert de cet 
extremisme etranger et de ses repercussions sur notre 
culture et sur notre civilisation millenaire. C’est cet 
extremisme qui a cree l’Etat islamique d’lraq et du 
Levant - Daech -, ainsi que des groupes terroristes 
qui partent des memes principes et qui ont les memes 
aspirations. Daech a commis des atrocites contre les 


enfants et les a utilises comme des moyens d’accomplir 
ses noirs desseins. 

Dans son rapport, le Secretaire general evoque 
l’enlevement de plus de 1 000 enfants iraquiens et le 
recrutement de 19 enfants en tant que soldats ou pour 
commettre des attaques suicides. Daech a utilise les 
ecoles et les a transformees en camps d’entrainement, 
privant ainsi les enfants de leur droit a l’education. Ces 
ecoles ont ete le theatre de la torture et de l’assassinat 
d’enseignants qui avaient refuse de suivre le programme 
prepare par Daech pour les enfants. Dans le domaine 
de la sante, les enfants sont les premieres victimes des 
agissements de Daech, qui a execute sommairement des 
dizaines de medecins, lesquels avaient refuse d’obeir 
aux ordres de ce groupe terroriste. 

Par ailleurs, le fait que des bombes ont ete placees 
dans les maisons, dans les rues, dans les ecoles et dans 
les hopitaux a rendu tres difficile l’acheminement de 
l’aide humanitaire et medicale aux enfants assieges par 
Daech. Les enfants qui ont ete explodes par ces groupes 
terroristes extremistes sont des victimes et meritent une 
protection absolue, tout particulierement les filles qui 
ont ete violees ou ont subi des violences physiques et 
psychologiques. J’appelle la communaute internationale 
a aider l’lraq a s’acquitter de sa responsabilite en 
matiere de lutte contre le terrorisme et de reinsertion 
des enfants victimes. 

Nous attachons une grande importance a 
l’ONU. Nous appuyons l’ONU et collaborons avec elle 
a Geneve, Bagdad et New York. Dans le meme temps, 
nous exigeons que l’ONU etablisse des rapports qui 
soient les plus exacts possibles et verifie les sources 
d’information mentionnees dans ses rapports. Nous 
rejetons categoriquement les accusations visant les 
forces de mobilisation populaire et les forces de 
securite iraquiennes. 

Nous estimons que les sources ne sont pas fiables. 
Nous ne savons pas ce qui les pousse a donner ces 
informations. Certaines de ces sources ne sont meme pas 
presentes dans les zones liberees ni sur les champs de 
bataille. La Mission d’assistance des Nations Unies pour 
l’lraq s’est dite dans l’incapacite de garantir l’exactitude 
des donnees citees dans le rapport. Nous avons en 
plus d’une occasion souligne que les informations 
inexactes constituent une charge pour notre pays qui 
defend son territoire contre les groupes terroristes les 
plus impitoyables. 
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C’est pourquoi nous rejetons ce dont il est fait 
etat dans le rapport, a savoir que 12 enfants ont ete 
enroles dans les forces de mobilisation populaire, qui 
sont associees a l’etat-major iraquien. A ce titre, elles 
sont soumises aux memes regies que les autres forces 
armees, et elles ne peuvent done enroler des enfants 
ages de moins de 18 ans. 

La Presidents (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Chili. 

M. Barros Melet (Chili) {parle en espagnol ) : 
Nous remercions la Malaisie d’avoir convoque le present 
debat et de la maniere dont elle dirige le Groupe de 
travail sur le sort des enfants en temps de conflit arme. 
Nous attachons un grande valeur aux recommandations 
du Secretaire general et aux efforts que deploient 
M me Leila Zerrougui, M. Anthony Lake et leurs equipes 
en vue d’eliminer et de prevenir les violations brutales 
dont sont victimes les enfants en periode de conflit et 
d'apres-conflit. 

Nous nous associons aux declarations prononcees 
par le representant du Canada, au nom du Groupe des 
amis des enfants touches par les conflits armes, et le 
representant de la Slovenie, au nom du Reseau Securite 
humaine, deux organisations dont le Chili est membre. 

Nous condamnons energiquement les six 
categories de violations les plus graves identifies par 
le Conseil de securite. C’est avant tout aux Etats qu’il 
incombe de lutter contre l’impunite, de poursuivre et 
de sanctionner les auteurs de crimes atroces contre 
des enfants; au cas oil ils n’en ont pas la capacite ou 
la volonte, il revient a la Cour penale internationale de 
statuer sur ces crimes en vertu du Statut de Rome. La 
recente condamnation par la Cour de Jean-Pierre Bemba, 
dont la responsabilite en tant que superieur hierarchique 
a ete prouvee, pour crimes contre l’humanite et crimes 
de guerre, notamment le viol, constitue un precedent en 
la matiere. 

Nous demandons instamment ace que les victimes 
de telles atrocites, notamment les enfants, reqoivent des 
compensations par l’intermediaire du fonds d’affectation 
speciale cree a cet effet. La readaptation et la reinsertion 
multidisciplinaire des enfants victimes de violations 
graves doivent etre au centre des efforts du systeme des 
Nations Unies et des processus de mediation et de paix. 
Le processus de paix colombien demeure un exemple a 
cet egard. 

De meme, il importe de renforcer les capacites 
nationales et celles de l’Organisation, en la dotant des 


outils necessaires pour proteger et reinserer les enfants 
touches, en veillant surtout a les proteger et a les trader 
comme des victimes, dans le plein respect du droit et 
en prenant en compte les besoins particulars des filles. 
A cet egard, nous exhortons les autorites concernees a 
renforcer les capacites du personnel des missions avant 
le deployment, garantissant ainsi que les conseillers 
en matiere de protection des enfants pourront entrer 
directement en contact avec les chefs des missions, sans 
confondre leur role avec celui des conseillers en matiere 
de droits de l’homme. 

Nous reaffirmons que les rapports sur cette 
question et les listes de parties responsables de 
violations graves que nous etablissons doivent etre 
bases sur des informations verifies, actualisees et 
impartiales, en evitant le deux poids, deux mesures au 
cours de leur redaction. Ce n’est qu’ainsi que le groupe 
de travail concerne et le systeme des Nations Unies dans 
son ensemble parviendront a repondre aux besoins de 
protection des enfants. 

Le Chili est preoccupe par l’utilisation recente 
d’ecoles et d’hopitaux a des fins militaires, notamment 
pour Stocker des armes, ainsi que par les attaques 
perpetrees contre ces batiments. Nous insistons sur la 
necessite d’appliquer concretement les resolutions 2143 
(2014) et 2286 (2016) du Conseil, dont le Chili s’est porte 
coauteur, ainsi que les Lignes directrices de Lucens 
pour la protection des ecoles et des universites contre 
l’utilisation militaire durant les conflits armes et la 
Declaration d’Oslo sur la securite dans les ecoles. 

Les enfants ne sont pas seulement prives de 
leur droit a l’education, ils sont egalement victimes de 
l’extremisme violent, de la propagande et de l’incitation 
a la haine. Nous devons redoubler d’efforts pour eliminer 
ces agissements en mettant en place des mesures de 
protection efficaces basees sur une approche globale, pas 
exclusivement militaire, qui traite les causes profondes 
et prevoit des mesures de prevention pour encourager 
une culture de paix. 

La reussite de la campagne « Des enfants, pas 
des soldats » ne suffit pas, et elle doit s’accompagner de 
la mise en oeuvre effective par les Etats de leurs plans 
d’action, avec l’appui des partenaires competents. A cet 
egard, nous soulignons la necessite de poursuivre les 
efforts visant a ce que tous les responsables s’engagent a 
prevenir et eliminer ces violations. 

Enfin, le Chili remercie le personnel de l’ONU et 
des organisations non gouvernementales, dont certaines 


16-24438 


91/99 



S/PV.7753 


Le sort des enfants en temps de conflit arme 


02/08/2016 


sont representees ici aujourd’hui, de la determination 
avec laquelle il s’emploie a eliminer ces violations et a 
preserver l’enfance de millions d’etres touches par des 
conflits inscrits a l’ordre du jour du Conseil. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Turquie. 

M. Beget; (Turquie) (parle en anglais) : Je tiens 
tout d’abord a feliciter la Malaisie de son accession 
a la presidence du Conseil de securite pour le mois 
d’aout et a remercier sa delegation d’avoir convoque le 
present debat. 

La seance de l’annee derniere (voir S/PV.7466), 
durant laquelle la resolution 2225 (2015), dont la Turquie 
s’etait portee coauteur, a ete adoptee, a marque une 
avancee audacieuse dans le renforcement de Taction 
en ce qui concerne les enfants et les conflits armes. 
Cependant, comme l’a souligne le Secretaire general, de 
graves problemes lies a la protection des enfants touches 
parun conflit arme ont persiste en 2015. L’incidence des 
conflits prolonges sur les enfants ne faiblit pas. La Turquie 
a pu le constater tres clairement dans son voisinage, en 
particulier dans les yeux de millions d’enfants deplaces. 
Les deplacements massifs de refugies qui se poursuivent 
dans le bassin mediterraneen ont provoque une hausse 
spectaculaire du nombre d’enfants refugies. 

Malheureusement, la communaute internationale 
ne parvient pas a empecher que des milliers d’enfants 
soient tues ou blesses durant des attaques et des frappes 
aeriennes, souvent conduites a l’aveugle contre des ecoles, 
des hopitaux, des marches et des camps de personnes 
deplacees. Tant que ces actes inacceptables et violations 
du droit international humanitaire se poursuivront, les 
deplacements forces d’enfants ne cesseront pas. C’est 
particulierement vrai aujourd’hui dans le cas des milliers 
d’enfants qui se trouvent dans une situation desesperee 
a Alep. En outre, le nombre croissant de violations des 
droits fondamentaux des enfants que commettent des 
groupes armes non etatiques suscite la preoccupation. II 
convient a cet egard de souligner tout particulierement 
les crimes commis par des organisations terroristes 
telles que Daech et Boko Haram. Cependant, il y a des 
aspects positifs a relever dans les efforts actuellement 
deployes par l’ONU pour reduire les risques que les 
conflits armes posent aux enfants. La campagne « Des 
enfants, pas des soldats », menee par le Bureau de la 
Representante speciale, continue de susciter un elan 
politique autour de la question. 


Un certain nombre de reunions et de sommets 
importants, dont le Sommet mondial sur Taction 
humanitaire, ont aborde la question de la protection 
des enfants et de l’assistance a leur apporter dans les 
conflits et les situations d’urgence. 

A l’avenir, c’est grace aune determination politique 
commune et ferme, conjuguee a une action concertee, 
que nous serons les mieux a meme de nous attaquer 
a la question du sort des enfants en temps de conflit 
arme. Nous devons appuyer les efforts de l’ONU pour 
fournir une assistance vitale aux enfants, surveiller la 
situation et communiquer l’information afin d’ameliorer 
la planification, la protection et les interventions. 

Il demeure par ailleurs primordial de continuer 
d’appliquer la politique de tolerance zero du Secretaire 
general a l’egard de l’exploitation et des atteintes 
sexuelles dans le cadre des operations de maintien de la 
paix des Nations Unies. Nous devons egalement garder 
a l’esprit que la lutte contre le terrorisme et l’extremisme 
violent exige une approche globale qui inclut l’education 
des jeunes. 

Face aux recentes vagues de deplacements dans 
notre region, la Turquie a adopte une politique d’accueil 
des Syriens fuyant le conflit qui fait rage dans leur 
pays. La Turquie a accorde aux Syriens un statut de 
protection temporaire et adopte de nombreuses mesures 
afin d’alleger la situation penible des adultes comme 
des enfants. 

Environ 156 000 enfants syriens sont nes en 
Turquie depuis le debut du conflit. Ils beneficient de la 
gratuite des soins de sante, sont inscrits dans les ecoles 
turques et ont acces a des mesures speciales d’appui 
psychosocial. En outre, les etudiants syriens terminant 
leurs etudes secondaires en Turquie ont la possibilite 
de suivre des etudes superieures grace a des bourses 
offertes par le Gouvernement et a l’admission dans les 
universites turques. 

L’education des enfants syriens restera en tete 
de nos priorites. Il y a 830 000 enfants syriens en age 
scolaire, et plus de la moitie d’entre eux ne sont pas 
scolarises. Nous avons besoin d’urgence d’un appui 
international pour ouvrir de nouvelles classes pour ces 
enfants et leur offrir des possibilites d’education. 

Nous comptons que les Etats Membres 
examineront ces questions durant la reunion pleniere de 
haut niveau sur la gestion des deplacements massifs de 
refugies et de migrants, qui aura lieu le 19 septembre. 
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Je voudrais souligner que la Turquie poursuit ses 
efforts d’ensemble pour readapter les enfants souffrant 
des effets du terrorisme dans notre region et au-dela. 
La Turquie continuera d’appuyer inlassablement tous 
les efforts internationaux et regionaux relatifs a la 
protection des enfants. 

Je n’ai pas voulu prendre le temps precieux du 
Conseil pour repondre aux accusations sans fondement 
qui ont ete formulees par le representant du regime 
syrien. Je me contenterai de dire que nous nous tenons 
aux cotes du peuple syrien et que nos efforts humanitaires 
sont menes en cooperation avec nos partenaires et les 
organisations internationales. 

Avant de terminer, je voudrais citer les 
extraits suivants concernant la Syrie, qui figurent 
au paragraphe 154 du rapport du Secretaire general 
(S/2016/360) : 

« La plupart des deces et mutilations d’enfants 
sont survenus a la suite de frappes aeriennes, 
d’attaques aveugles visant des secteurs et des 
biens civils et d’assauts complexes... Des attaques 
aeriennes et des pilonnages de zones civiles 
par les forces gouvernementales et les forces 
internationales qui soutiennent le Gouvernement 
ont tue ou blesse 531 enfants, dont 133 victimes 
de largages aveugles de barils d’explosifs. » 

La Presidents (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Jordanie. 

M. Albatayneh (Jordanie) (parle en arabe) : 
Je voudrais tout d’abord feliciter la Malaisie de son 
accession a la presidence du Conseil de securite 
pour le mois d’aout. Je voudrais egalement remercier 
les intervenants. 

Le rapport du Secretaire general (S/2016/360) sur 
les violations perpetrees contre les enfants en temps de 
conflit arme de par le monde montre tres clairement que 
ces violations se poursuivent de maniere systematique et 
a grande echelle et qu’il y a de graves defis a relever si 
nous voulons assurer la protection des enfants. L’une des 
principals raisons de l’aggravation de ce phenomene 
tient peut-etre a notre incapacite a fournir la protection 
necessaire aux civils, en general, et aux enfants, en 
particulier, ainsi qu’a l’absence de cadre juridique pour 
ce faire. Nous considerons done qu’une grande partie 
du travail a faire pour offrir la protection et le soutien 
necessaires aux enfants touches passe par l’adoption de 
mesures aux niveaux national, regional et international. 


Au niveau national, nous continuons de penser 
qu’il est de la responsabilite de l’Etat de proteger ses 
civils, en particulier les enfants. Pour ce faire, il est 
necessaire d’ameliorer les cadres legislatif, juridique 
et judiciaire et d’elaborer les politiques requises 
pour traiter les violations contre les enfants en temps 
de conflit arme, de poursuivre les auteurs de ces 
violations, et de mettre fin a l’impunite, car l’absence de 
responsabilite joue un role majeur dans la multiplication 
de ces crimes et donne aux auteurs le sentiment qu’ils 
peuvent agir impunement. 

Au niveau regional, il est important de promouvoir 
la cooperation entre les Etats afin de concevoir des 
politiques et des strategies communes visant a traiter la 
question des groupes armes qui recrutent des enfants au- 
dela des frontieres. A cette fin, nous devons encourager 
l’echange d’informations sur la securite et les questions 
militaires entre Etats, notamment ceux dont les civils 
ont ete victimes de telles violations. 

Au niveau international, dans le cadre du 
Conseil de securite et d’autres entites juridiques, il 
est absolument essentiel de ne pas conclure d’accords 
ni d’engager des processus de reconciliation entre des 
parties regionales ou les parties d’un Etat au detriment 
d’autres questions importantes, telle la necessity 
d’amener les auteurs a repondre de leurs actes. L’ONU 
doit superviser ces processus afin de veiller a ce que les 
auteurs de crimes contre des civils et, en particulier, des 
enfants, soient punis. 

La Jordanie demeure preoccupee par certaines 
violations commises par les soldats de la paix et les 
membres d’autres forces internationales non affiliees 
a l’ONU, en particulier les violations commises contre 
les enfants. A cet egard, nous nous felicitons de la 
resolution 2272 (2016) du Conseil de securite, qui stipule 
l’obligation de rapatrier une unite militaire ou unite 
de police quand il existe une preuve credible qu’elle a 
commis des violations. Nous demandons instamment 
que tous ceux qui ont ete impliques dans ces violations 
soient tenus de repondre de leurs actes. 

Nous appuyons egalement la recommandation 
du Secretaire general sur la creation de groupes de 
protection de l’enfance dans les operations de maintien 
de la paix afin de faciliter cette protection et d’en faire un 
aspect principal des operations de maintien de la paix. 

En ce qui concerne les accusations fausses et 
sans fondement faites par le representant du regime 
syrien a notre seance d’aujourd’hui, nous soulignons 
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qu’il cherche tout simplement a detourner l’attention 
afin de cacher l’incapacite de son regime a assumer sa 
responsabilite de proteger sa population et a mettre fin au 
massacre et au deplacement d’enfants. Ces accusations 
sont contraires a la realite. La Jordanie est un pays, dont 
la credibilite n’est plus a prouver pour ce qui est d’aider 
les Etats et les peuples de la region. Depuis le debut de 
la crise syrienne, nous sommes venus en aide au peuple 
syrien : 1,3 million de Syriens, dont des centaines de 
milliers d’enfants, ont fui en Jordanie a la recherche 
d’un abri sur en raison des massacres et des destructions 
commis par le regime syrien. 

A cet egard, la Jordanie continue de ne menager 
aucun effort pour donner aux enfants et aux refugies 
syriens la possibility d’un avenir meilleur et pour leur 
offrir le plus haut niveau de protection et de soins, 
comme elle l’a demontre a la Conference des donateurs 
de Londres. A cette occasion, le Gouvernement 
jordanien a presente a la communaute internationale 
un document en huit points enonqant sa politique pour 
donner des possibilites d’education a tous les enfants 
refugies de maniere a leur offrir un avenir meilleur. 
Nous continuons de coordonner notre action avec 
les institutions specialises des Nations Unies et les 
organisations non gouvernementales en vue de creer et 
de developper des centres de soins specialises dans le 
renforcement de l’environnement educatif, sanitaire et 
de prevention afin de permettre aux enfants de beneficier 
de soins de sante et du soutien psychologique et social 
dont ils ont besoin. 

Pour terminer, nous voudrions saluer les mesures 
prises par la coalition pour le retour a la legalite au Yemen 
en reponse a toutes les interrogations sur l’existence de 
violations au Yemen, en premier lieu la mise sur pied 
d’une equipe d’etablissement des faits et de verification 
des informations contenues dans le rapport du Secretaire 
general. L’equipe examine actuellement les cas signales 
dans le rapport et annoncera les conclusions auxquelles 
elle parviendra en toute impartiality et transparence. La 
coalition s’est aussi dite clairement disposee a cet egard 
a collaborer avec le Secretaire general, la Representante 
speciale pour le sort des enfants en temps de conflit et 
toutes les institutions pertinentes des Nations Unies. 
Elle a egalement invite a plusieurs reprises le groupe 
d’experts mis en place par le Secretaire general a se 
rendre au siege du commandement de la coalition pour 
participer a l’examen des resultats auxquels est parvenue 
l’equipe de surveillance et d’information concernant les 
violations commises contre des enfants au Yemen, qui a 


travaille sous l’egide de l’UNICEF. La coalition attend 
toujours une reponse. 

Je voudrais reaffirmer que la Jordanie appuie 
le programme pour la protection des enfants en temps 
de conflit arme et les efforts que deploie M me Leila 
Zerrougui, Representante speciale du Secretaire general 
pour le sort des enfants en temps de conflit. 

La Presidents (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Myanmar. 

M. Hau Do Suan (Myanmar) {parle en anglais) : 
Ma delegation tient a remercier la presidence malaisienne 
du Conseil de security d’avoir organise cet important 
debat. Nos remerciements vont egalement a M me Leila 
Zerrougui, Representante speciale du Secretaire general 
pour le sort des enfants en temps de conflit arme, et 
a M. Anthony Lake, Directeur general de l’UNICEF, 
pour leur devouement et leurs efforts inlassables visant 
a proteger les enfants touches par les conflits armes. 

Ma delegation s’associe a la declaration faite par 
le Representant permanent de la Thai'lande au nom de 
l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est. 

Je remercie le Secretaire general d’avoir reflete 
dans son rapport (S/2016/360) les nombreuses mesures 
positives prises par le Myanmar en ce qui concerne le 
recrutement d’enfants soldats. L’action menee par le 
Myanmar pour mettre fin au recrutement d’enfants s’est 
intensifiee apres qu’il eut signe le plan d’action conjoint 
avec l’Organisation des Nations Unies en 2012. Depuis 
lors, 744 ex-enfants soldats au total ont ete liberes et 
reinseres dans leurs families et leurs communautes. 
Des mesures ont ete prises contre 382 membres de 
l’armee, dont 73 officiers, pour violation des regies de 
recrutement. Surles 744 enfants liberes, 553 ont ete 
integres dans divers programmes d’appui crees par le 
Gouvernement - programmes d’education, de formation 
professionnelle, d’emploi - et ont beneficie d’allocations 
familiales. Les autres n’ont principalement pu etre 
contactes pour differentes raisons. 

En collaboration avec l’Equipe speciale 
de surveillance et d’information, l’UNICEF, des 
organisations non gouvernementales internationales 
(ONG) et autres, le Myanmar a lance sa campagne 
nationale « Des enfants, pas des soldats » pour mieux 
sensibiliser la population au recrutement des enfants. 
Des permanences telephoniques ont ete mises en place 
pour recevoir les plaintes, s’enquerir du recrutement 
d’enfants ou donner des informations sur la reinsertion 
d’ex-enfants soldats. Les seances de conseil juridique 
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et de sensibilisation a la prevention du recrutement 
d’enfants mineurs et aux quatre Conventions de 
Geneve se sont egalement poursuivies. Parallelement, 
une reunion mensuelle avec l’Equipe speciale de 
surveillance et d’information s’est tenue regulierement 
pour verifier les cas presumes d’enrolement de mineurs, 
et un acces elargi aux bataillons et aux unites militaires 
a ete accordee aux fins de surveillance. 

Ces derniers mois, le Gouvernement a egalement 
pris des mesures supplementaires pour recenser 
les lacunes qui subsistent en matiere de respect des 
regies et pour etre radie des listes. En mai, un comite 
de 12 membres pour la prevention du recrutement de 
mineurs dans l’armee a ete cree par decret presidentiel. 
Ce comite a ete charge de mettre en oeuvre ces mesures, 
notamment d’appliquer integralement les procedures 
de recrutement, ainsi que de resserrer la cooperation 
avec les institutions des Nations Unies. Ulterieurement, 
un nouveau plan d’action commun a ete signe entre 
le Comite et l’Equipe speciale de surveillance et 
d’information. Notre ferme determination a oeuvrer avec 
l’ONU pour regler ce probleme s’est manifestee encore 
une fois au cours de la visite fructueuse effectuee par 
la Representante speciale en juillet de l’annee derniere. 

Comme le Secretaire general l’a souligne a juste 
titre dans son rapport, l’instauration d’une paix durable 
est la seule faqon de limiter les deplacements lies aux 
conflits et de soulager le sort des enfants deplaces par 
un conflit arme. La paix est une condition prealable 
au developpement durable et a la permanence de la 
democratic et des droits de l’homme. Gardant cela 
a l’esprit, le Gouvernement du Myanmar a inscrit la 
paix et la reconciliation nationale au rang de priorites 
absolues de son ordre du jour national. Nous nous 
attelons serieusement aux preparatifs d’une conference 
de paix de l’Union prevue a la fin de ce mois, a laquelle 
tous les groupes armes sont invites a participer. Des 
representants du Gouvernement, des partis politiques, 
des groupes ethniques et de la society civile participeront 
a cette conference pour dialoguer et s’efforcer de 
parvenir a une paix durable, globale et inclusive et de 
construire une Union federale democratique. Nous 
sommes convaincus que nous allons bientot etre temoins 
de l’avenement d’une ere nouvelle au Myanmar ou il n’y 
aura plus de conflit arme, ou la paix regnera dans tout 
le pays. Tous les enfants y jouiront pleinement de leurs 
droits a la liberty et a l’education, et auront la possibility 
de connaitre l’avenir meilleur qu’ils meritent, et ils ne 
seront plus les victimes des conflits armes lorsque les 
armes se seront tues. 


Grace a l’engagement sans faille du Gouvernement 
du Myanmar et a ses efforts inlassables, des avancees 
importantes ont ete enregistres dans la prevention du 
recrutement d’enfants, la liberation d’enfants soldats 
et leur reintegration dans les communautes. Malgre 
toutes ces evolutions positives, l’armee du Myanmar 
(la Tadmadaw) n’a pas encore ete retiree de l’annexe 
au rapport du Secretaire general. Nous esperons que le 
nom de la Tatmadaw sera bientot retire de ce rapport, 
en reconnaissance de la cooperation continue du 
Gouvernement avec l’ONU et des progres faits dans 
ce sens. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Viet Nam. 

M me Nguyen (Viet Nam) (parle en anglais) : Je 
tiens a remercier la Malaisie d’avoir convoque le present 
debat public, ainsi que de son role en tant que President 
du Groupe de travail sur les enfants et les conflits 
armes. Je remercie le Secretaire general de son rapport 
(S/2016/360) et de son expose. Je remercie de leurs 
observations la Representante speciale du Secretaire 
general pour le sort des enfants en temps de conflit 
arme, M me Leila Zerrougui, et le Directeur general de 
l’UNICEF, M. Anthony Lake. 

Ma delegation s’associe a la declaration faite par 
le representant de la Tha'ilande au nom de l’Association 
des nations de l’Asie du Sud-Est. 

La question des enfants et des conflits armes a 
toujours figure en bonne place a l’ordre ordre du jour 
de l’Organisation des Nations Unies, et du Conseil de 
securite en particulier. Des progres tangibles ont ete 
enregistres, en particulier grace a la forte dynamique 
suscitee par la campagne « Des enfants, pas des 
soldats ». Des milliers d’enfants ont ete liberes des 
mains des groupes armes. Les Etats concernes sont en 
train de mettre en oeuvre leurs plans d’action respectifs 
demandes par le Conseil. Des politiques de protection 
de l’enfance ont ete integrees dans les operations de 
maintien de la paix. Les organisations civiles et sociales 
sont en train de contribuer energiquement a ces efforts. 

Pourtant, ces efforts sont encore loin de repondre 
a nos espoirs et a nos aspirations. Les enfants continuent 
d’etre prives de leurs droits et de voir leurs besoins 
fondamentaux insatisfaits dans les situations de conflit 
arme et d’apres conflit. L’impact a long terme sur la 
croissance des enfants preoccupe aussi serieusement. 
Le Viet Nam condamne la poursuite des meurtres et des 
violences contre les enfants, notamment les violences 
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sexuelles, le recrutement et l’utilisation d’enfants 
soldats, les enlevements et les attaques visant ecoles et 
hopitaux. Nous appelons toutes les parties a un conflit a 
cesser ces actes scandaleux et plus que tout a respecter 
le droit international des droits de l’homme et le droit 
international humanitaire. 

Nous tenons a souligner l’importance d’une 
strategic de prevention qui s’attaque aux causes 
profondes des conflits armes, en promouvant le 
developpement durable, l’elimination de la pauvrete, 
la reconciliation nationale, l’etat de droit aux niveaux 
national et international, la protection des droits de 
l’homme, la reinsertion et la readaptation des enfants 
touches par les conflits armes. 

Nous avons encore du mal a repondre aux besoins 
des enfants, non seulement pendant les conflits mais 
aussi apres. Ma delegation est d’avis que dans les 
situations d’apres-conflit la priorite doit etre accordee 
aux enfants, et que les organismes des Nations Unies 
doivent consacrer davantage de ressources aux 
programmes en faveur des enfants dans les domaines 
de l’education, de la sante physique et mentale, ainsi 
que s’attaquer aux effets a long terme sur les enfants, en 
particulier les filles et ceuix qui sont handicapes. 

Pays ou des generations d’enfants ont enormement 
souffert de plusieurs guerres destructrices, et en 
souffrent encore aujourd’hui, le Viet Nam est fermement 
determine a defendre et promouvoir l’interet superieur 
des enfants, ceux touches par des conflits en particulier. 

Le Viet Nam met tout en oeuvre pour prendre soin 
des enfants souffrant d’un handicap cause par des restes 
explosifs de guerre et l’agent Orange/dioxine, et les 
proteger. Le Viet Nam est un des premiers pays a avoir 
ratifie la Convention relative aux droits de l’enfant et il en 
a ratifie le Protocole facultatif, concernant l’implication 
d’enfants dans les conflits armes. En 2008-2009, dans le 
cadre de son mandat au Conseil, le Viet Nam a organise 
un debat public sur les enfants et les conflits armes 
(voir S/PV.5936) et a travaille avec d’autres membres du 
Conseil a l’adoption de la resolution 1882 (2009). 

Enfin, je reaffirme que le Viet Nam continuera 
d’oeuvrer avec le Conseil et la communaute internationale 
pour la protection et l’amelioration de la situation des 
enfants touches par un conflit arme. 

La Presidents (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Qatar. 


M. Al-Hadaifi (Qatar) {parle en arabe) : Je 
tiens d’abord a vous feliciter, Madame la Presidente, 
de l’accession de votre pays ami a la presidence du 
Conseil ce mois. Nous vous remercions d’avoir organise 
le present debat public sur une question importante 
ayant trait au groupe le plus vulnerable de la societe : 
les enfants. Le Qatar salue vos efforts energiques a la 
presidence du Groupe de travail sur le sort des enfants 
en temps de conflit arme. 

La poursuite de l’examen de cette question par 
le Conseil de securite au fil des ans illustre la grande 
importance que la communaute internationale accorde 
a la protection des enfants. La famille internationale est 
en effet consciente que l’edification de societes sures 
et stables et la garantie de la securite et de la stabilite 
dans le monde doivent commencer par la protection des 
enfants, a qui il faut offrir un environnement sain et sur. 

Bien que le droit international humanitaire impose 
aux parties a un conflit de proteger les civils en temps 
de conflit arme et qu’il mette l’accent sur le fait que les 
moyens qu’elles choisissent pour combattre ne sont pas 
un droit absolu mais sont lies au respect de la vie des 
civils, les conflits armes ont des effets destructeurs sur 
les membres de la societe en general et sur les enfants en 
particulier. Les enfants continuent de payer le plus lourd 
tribut en periode de conflit arme car ils constituent la 
categorie de la population la plus fragile et ne peuvent se 
defendre eux-memes. De fait, tout le monde a pu constater 
les effets considerables et dangereux des guerres sur le 
developpement psychologique, physique et cognitif des 
enfants qui ont vecu la guerre et les repercussions que 
cela a sur les societes dans lesquelles ils vivent. 

Les instruments internationaux relatifs aux 
droits de l’homme, le droit international humanitaire 
et les resolutions du Conseil de securite garantissent la 
protection des enfants, en particulier la protection prevue 
par les Conventions de Geneve de 1949 et les protocoles 
additionnels a ces conventions. Ainsi, l’article 77 du 
Protocole additionnel I de 1977 indique que : 

« [l]es enfants doivent faire l’objet d’un respect 
particulier et doivent etre proteges contre toute 
forme d’attentat a la pudeur. Les Parties au 
conflit leur apporteront les soins et l’aide dont ils 
ont besoin du fait de leur age ou pour toute autre 
raison. » 

De meme. Particle 38 de la Convention relative aux droits 
de l’enfant, qui a ete adoptee en 1989 et ratifiee par la 


96/99 


16-24438 



02/08/2016 


Le sort des enfants en temps de conflit arme 


S/PV.7753 


quasi-totalite des pays du monde, prescrit la protection 
des enfants en cas de conflit arme. 

Convaincu de l’importance de l’education et de ses 
effets positifs dans le developpement sain des enfants, 
loin de la violence et de l’extremisme, et convaincu 
egalement que le droit a l’acces a l’education ne disparait 
pas en raison de conflits armes et que les parties a un 
conflit sont tenues de repondre aux besoins des enfants 
et de garantir leurs droits dans les situations de conflit 
et apres un conflit, que ce soit par la prevention ou la 
reinsertion, l’Etat du Qatar accorde une tres grande 
importance a la garantie de l’education des enfants en 
temps de crise. Cet interet a ete traduit par la mise en 
place de la fondation Education Above All (L’education 
avant tout) qui vise a assurer une education dans les 
societes touchees par les conflits et la pauvrete. Entre 
autres programmes, cette fondation mene l’initiative 
« Educate a child » (Eduquer un enfant), mise en 
oeuvre en cooperation avec le Haut-Commissariat des 
Nations Unies pour les refugies, dans le but d’assurer 
une education aux enfants et leur autonomisation dans 
les zones de conflit. Mon pays a egalement appuye 
la Declaration sur la securite dans les ecoles adoptee 
l’annee derniere a la Conference d’Oslo sur la securite 
dans les ecoles dont le theme etait « Des ecoles sures : 
proteger l’education des attaques ». 

Pour continuer d’appeler l’attention sur 
l’importance de cette question, la mission permanente 
de l’Etat du Qatar a organise, avec la participation de 
la fondation qatarienne Education Above All et en 
cooperation avec plusieurs missions permanentes, une 
manifestation de haut niveau en marge de la soixante- 
dixieme session de l’Assemblee generate afin d’examiner 
les moyens d’assurer l’autonomisation des enfants, de 
les faire participer au processus de developpement, de 
leur faire acquerir les competences et les connaissances 
necessaires, de les proteger contre l’exploitation et les 
mauvais traitements, de garantir leur droit a une vie libre 
et digne, et de veiller a ce qu’ils menent une vie en toute 
securite, a l’abri de la peur, de l’exil ou du deplacement. 
A cet egard, nous continuons de mettre en oeuvre des 
mesures pour convenir d’un plan d’action conjoint afin 
d’atteindre ces objectifs. 

Ma delegation tient a mettre l’accent sur une 
autre question importante concernant la responsabilite 
des parties a un conflit de porter secours aux enfants. 
II s’agit d’une des obligations les plus importantes qui 
leur est imposee. En effet, la quatrieme Convention de 
Geneve etablit le libre passage de tout envoi de materiel 


sanitaire et de ce dont ont besoin les hopitaux destines 
a la population civile d’une autre Partie contractante, 
meme ennemie, ainsi que le libre passage de tout envoi 
d’aide humanitaire indispensable, y compris des vivres, 
des vaccins, des medicaments, etc. A cet egard, l’Etat du 
Qatar observe avec la plus vive inquietude les violations 
dont sont victimes les enfants dans le territoire arabe 
palestinien occupe et en Syrie. Leurs souffrances 
perdureront et il y aura d’autres victimes parmi eux si 
la communaute internationale ne parvient pas a regler 
ces conflits. Sur ce point, le Conseil de securite est tenu 
d’accorder la priorite a la protection des enfants dans le 
cadre de l’examen de ces questions. 

La charia, la loi islamique, tolerante, avait deja 
arrete les preceptes et les regies de protection des enfants 
contre les horreurs des conflits. Ceux qui travaillent 
dans le domaine du droit international humanitaire 
savent que les preceptes de la charia correspondent 
au droit international humanitaire, aux instruments 
internationaux relatifs a la protection des enfants en 
periode de conflit, et qu’ils se rejoignent completement. 
C’est ce qu’a confirme le Comite international de la 
Croix-Rouge dans ses etudes et autres documents qu’il 
produit. C’est pourquoi la coalition internationale, a 
l’appui du retour a la legalite au Yemen, veille a assurer 
la protection des civils et a ce qu’ils aient acces a l’aide 
humanitaire, et accorde une attention particuliere 
aux enfants, conformement aux obligations qui lui 
incombent en vertu du droit international et de la religion 
musulmane orthodoxe. 

Conformement a ses fondements et engagements, 
l’Etat du Qatar n’epargne aucun effort pour cooperer 
avec la communaute internationale afin de creer les 
conditions propices a la protection des enfants, non 
seulement en temps de conflit mais egalement a tout 
moment et quelles que soient les circonstances, afin 
qu’ils puissent s’epanouir dans un environnement 
sain leur permettant de developper leur potentiel et de 
devenir des agents de paix et l’espoir de leur societe et 
de l’humanite. 

La Presidents (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de l’Azerbai'djan. 

M me Mammadova (Azerbaijan) (parle en 
anglais) : Je tiens a feliciter la Malaisie de son accession 
a la presidence du Conseil de securite pour le mois 
d’aout et d’avoir organise le debat public important 
d’aujourd’hui sur le sort des enfants en temps de conflit 
arme. Nous remercions egalement les intervenants qui 
ont presente un expose de leur precieuse contribution. 
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L’Azerbai'djan felicite le Conseil de securite de 
continuer d’accorder un degre de priorite eleve a cette 
question et du travail realise par le Groupe de travail sur 
le sort des enfants en temps de conflit arme. 

Le rapport du Secretaire general (S/2016/360) 
dresse a nouveau un tableau effroyable des souffrances 
subies par les enfants en temps de conflit arme. Nous 
constatons notamment avec preoccupation que les 
enlevements d’enfants se multiplient. A cet egard, nous 
reaffirmons notre appui a la resolution 2215 (2015), qui 
fait des enlevements un nouveau critere d’inscription sur 
les listes de parties figurant dans l’annexe au rapport 
annuel du Secretaire general. 

L’impact de l’extremisme violent sur les 
enfants - en particulier l’utilisation d’Internet et des 
medias sociaux pour endoctriner et recruter des enfants 
comme combattants, kamikazes et bourreaux - a atteint 
des proportions alarmantes. Nous sommes d’accord 
avec l’analyse faite dans le rapport selon laquelle les 
methodes purement militaires et securitaires n’ont 
pas fait la preuve de leur efficacite. Pour relever 
efficacement ce defi, nous devons nous concentrer sur 
les catalyseurs de l’extremisme violent et privilegier 
l’education en tant que moyen efficace de lutter contre 
les ideologies extremistes. 

La question des enfants deplaces par les conflits 
armes constitue une autre source de vive preoccupation 
pour l’Azerbai'djan, et nous partageons pleinement 
la recommandation faite par le Secretaire general au 
Conseil de securite, au paragraphe 222 de son rapport, 
pour qu’il mette en avant, dans ses resolutions et debats, 
la prevention du deplacement, ainsi que les droits des 
enfants deplaces en raison d’un conflit. 

II est evident que nous devons deployer d’urgence 
des efforts plus soutenus et renouveler notre engagement 
afin de lutter contre l’impunite de maniere plus energique. 
Les autorites nationales doivent mener des enquetes 
et engager des poursuites pour toutes les violations 
et atteintes commises a l’encontre d’enfants dans les 
situations de conflit arme en traduisant les auteurs de ces 
crimes en justice et en assurant ainsi le plein respect du 
principe de responsabilite, ce qui permettra de signifier 
clairement atous ceux qui commettent de tels crimes de 
par le monde que leurs crimes odieux ne seront jamais 
toleres et ne resteront pas impunis. La communaute 
internationale doit egalement prendre les devants pour 
garantir le respect du principe de responsabilite et de 
l’etat de droit. Dans ce contexte, nous encourageons la 
Representante speciale du Secretaire general pour le 


sort des enfants en temps de conflit arme a continuer 
a partager les informations dont elle dispose avec les 
comites des sanctions competents. 

La guerre menee contre l’Azerbai'djan par 
l’Armenie, pays voisin, a coute la vie a des dizaines 
de milliers de civils, y compris des enfants. Dans ses 
resolutions relatives a cette situation, le Conseil de 
securite a condamne les violations du droit international 
humanitaire commises pendant le conflit, y compris 
les attaques contre les civils et les bombardements 
dans les zones peuplees. Cependant, les auteurs de ces 
violations, parmi lesquels des responsables politiques et 
militaires armeniens, continuent de jouir de l’impunite, 
et cette situation constitue un serieux obstacle a une paix 
durable, a la justice, a la verite et a la reconciliation. 

Recemment, en avril, l’Armenie a lance des 
attaques a grande echelle, notamment contre la 
population civile azerba'idjanaise, a la suite desquelles 
des enfants ont ete tues et plusieurs ecoles, jardins 
d’enfants et installations medicales ont ete serieusement 
endommages. A cet egard, nous souscrivons a la 
recommandation du Secretaire general selon laquelle 
toutes les parties a des conflits doivent s’abstenir 
d’utiliser des engins explosifs dans les zones habitees. 
En effet, les souffrances des enfants peuvent etre 
sensiblement attenuees si les parties respectent le droit 
international humanitaire et les droits de l’homme. 

La grande major it e des atrocites commises a 
l’encontre d’enfants sont attribues a des groupes armes 
non etatiques. La communaute internationale doit faire 
tout ce qui est en son pouvoir pour appuyer les pays 
concernes dans leur lutte visant eliminer ces groupes 
armes. Le rapport du Secretaire general fait reference a 
la necessity pour l’ONU d’engager un dialogue avec les 
groupes armes non etatiques afin d’assurer efficacement 
la protection des enfants. Meme si nous reconnaissons 
que cette question a une dimension humanitaire, nous 
sommes fermement convaincus que tout dialogue avec 
les acteurs non etatiques ne doit etre mene qu’avec le 
consentement du gouvernement legitime sur le territoire 
duquel ce groupe opere. Sinon, nous courons le risque de 
faire passer le mauvais message, a savoir que la violence 
paie, et d’accorder des privileges a des groupes qui 
portent atteinte a la souverainete, l’integrite territorial 
et l’unite politique des Etats Membres de l’ONU. En 
ce qui le concerne, le Conseil doit non seulement 
condamner les actes commis par les forces terroristes 
ou extremistes; mais egalement adopter et appliquer une 
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politique de tolerance zero a l’egard de ces forces afin de 
creer un environnement sur pour les enfants. 

Sur une note positive, nous relevons avec 
satisfaction que des progres ont ete accomplis pour 
attenuer les souffrances des enfants dans les situations 
de conflit arme au cours de la periode consideree. 
Divers plans d’action visant a mettre fin au recrutement 
et a l’utilisation d’enfants ont ete signes et des milliers 
d’enfants ont ete liberes des rangs de forces armees et 
de groupes armes. Nous saluons les progres accomplis 
dans le cadre de la campagne « Des enfants, pas des 
soldats ». 

L’Azerbai'djan appuie le mandat de la 
Representante speciale et l’encourage a preter attention 
aux souffrances des enfants dans toutes les situations de 
conflit arme. 

Pour terminer, je voudrais insister sur la necessite 
urgente de regler les conflits partout dans le monde. 
C’est en effet le moyen le plus efficace de mettre fin a la 
detresse et aux souffrances des enfants. Nous appelons 
tous les Etats Membres et la communaute internationale 
a accelerer leurs efforts en faveur du reglement des 
conflits a cette fin. 

La Presidente {parle en anglais) : Je donne la 
parole au representant de la Republique arabe syrienne, 
qui va faire une nouvelle declaration. 


M. Qassem Agha (Republique arabe syrienne) 
{parle en arabe) : Je m’excuse de prolonger cette seance. 
Je sais que tout le monde veut se reposer, mais je voudrais 
exercer notre droit de reponse suite aux observations 
qui ont ete faites par les representants des regimes de la 
Jordanie et de la Turquie. 

En ce qui concerne les references faites a des 
violations graves commises a l’encontre d’enfants 
syriens dans le nord et dans le sud de la Syrie, et a la 
mobilisation des forces de renseignement qatariennes, 
jordaniennes et saoudiennes le long des frontieres 
de la Jordanie avec la Syrie, ces informations seront 
confirmees le moment venu. Chaque fois que nous 
faisons reference a un sujet, nous etayons ce que nous 
disons par des preuves collectees dans nos centres 
d’analyse strategique. L’avenir prouvera si le regime 
jordanien est innocent de ces accusations, comme 
l’Ambassadeur jordanien l’affirme. 

Les informations relatives aux enfants et aux 
conditions humanitaires deplorables dans lesquelles 
ils vivent dans les camps de refugies en Jordanie ont 
ete rapportees par les medias jordaniens, en particulier 
en ce qui concerne la mort de deux enfants dans ces 
camps. II en est de meme dans les camps de refugies en 
Turquie, ou des enfants sont mutiles, tues et victimes 
de deplacements. 

La seance est levee a 18 h 50. 
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